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' . . 
Traité de Versailles 
(1919) 
Le 7 mai 1919, à 3 heures précises, a lieu la cérémonie 
mémorable de la remise du traité de paix aux plénipoten-
tiaires allemands. 
L'entrée des délégués allemands se fait au milieu d'une 
émotion générale et d'un silence impressionnant. 
M. de BrockdorfI-Rantzau, dont la pâleur est visible, s'in-
cline puis s' assied ainsi que ses collègues. 
M. Georges Clemenceau déclare alors la séance ouverte et, 
d'une voix ferme, nette, tranchante, il prononce le discours 
suivant: 
• MessieUl"s les plénipotentiaires allemands, ce n'est ici ni 
le temps, ni le lieu de prononcer des paroles superflues; vous 
avez devant vous les plénipotentiaires accrédités des petites 
et grandes puissances unies pour accepter la guerre la plus 
dure qui leur a été imposée cruellement. 
• L'heure est venue du lourd règlement de compte. 
• Vous nous avez demandé la paix, nous sommes à votre 
disposition pour vous l'accorder. 
• Vous allez recevoir le livre qui contient nos conditions de 
paix; vous aurez toutes facilités pour les examiner à loisir, 
sans parler de la procédure de courtoisie familière à tous les 
peuples civilisés. 
• Vous nous trouverez empressés à vous seconder daus 
votre tâche, mais cette deuxième pal'!: de Versailles a été trop 
chèrement achetée pour que nous n'ayons pas le droit d'exiger 
par tous les moyens en notre puissance, les légitimes satisfac-
tions qui nous sont dues. J 
Ce discours est aussitôt traduit en allemand et en anglais 
par les interprètes. 
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Puis M. Georges Clemenceau conclut : 
< Si quelqu'un a des observations à présenter, nous sommes 
à sa disposition .• 
M. Dutasta, secrétaire général de la Conférence, s'avance 
alors et, s'inclinant, dépose devant M. de Brockdorfl'-Rantzau 
un exemplaire du traité de paix. 
C'est un fort volume in-4, à couverture blanche, portant 
le double titre, en français et en anglais : 
« Conditions de paix. » 
« Conditions of peace. » 
A ce moment, le président fait connaître aux délégués alle-
mands la procédure adoptée par la Conférence : 
• n n'y aura pas de discussion verbale; les observations que 
pourraient avoir à fonnuler les délégués allemands devront 
~tre présentées par écrit. » 
Il les informe en outre qu'ils auront «un délai de quinze 
jours pour remettre leurs observations sur l'ensemble du 
traité dont Il énumère les titres. Ces observations devront être 
rédigées en français et en anglais •. 
Ces paroles répétées en allemand par l'interprète, M. Cle-
menceau, se levant, déclare : 
«La parole est à M. le comte de Brockdorff-Rantzau. J 
Toute l'attention de l'Assemblée se porte alors sur le pléni-
potentiaire allemand, qui, resté assis, pose devant lui un long 
mémoire dactylographié dont il commence la lecture en alle-
mand: 
• Nous sommes profondément pénétrés de la tâche sublime 
qui nous a amenés ici pour donner une paix durable au monde. 
"Nous ne méconnaissons pas la grandeur de notre impuis· 
sance et l'étendue de notre défaite; nous savons que la puis-
sance des annes allemandes est brisée, nous connaissons la 
puissance de la haine que ·nous rencontrons ici. Nous avons 
entendu la demande pleine de passion que les vainqueurs 
nous feront payer comme vaIncus et comme coupables. On 
nous demande de nous reconnaître seuls- coupables de la 
guerre: une telle affinnation serait dans ma bouche un men-
songe. Loin de nous la pensée de décliner lIotre responsabilité 
dans la guarre mondiale et dans la manière dont elle fut faite. 
• L'attitude de l'ancien Gouvernement allemand au Conçès 
de La Haye, ses actions, ses omissions dans les journées tragi-
ques de juillet, ont contribué au malheur, mais nous contes-
tons fermement que l'Allemagne, dont le peuple avait à se 
défendre, soit seule chargée de cette cnlpabilité. Personne de 
vous ne voudra prétendre que le malheur n'a commencé que 
quand l'Autriche-Hongrie fut victime d'une main assassine . 
• Dans les dernières cinquante années d'impérialisme, tous 
les États européens ont empoisonné la situation Internatio-
nale. C'est la politique de la revanche, la politique de l'expan-
sion et la négligence du droit des peuples qui ont contribué à 
la maladie de l'Europe, laquelle a eu sa crise dans la guerre. 
«La mobilisation russe enleva aux hommes politiques le 
moyen d'éviter que la solution du conflit ne fût livrée aux 
mains des militaires. 
"L'opinion publique dans tous les pays ennemis se plaint 
des atrocités que l'Allemagne a commises au cours de la 
guerre. Nous sommes prêts à avouer le tort que nous avons 
fait. Nous ne sommes pas venus ici pour amoindrir les rcspon-
sabilités des hommes qui ont fait la guerre politiquement et 
économiquement, ni pour nier les crimes commis contre le 
droit des peuples. Nous répétons la déclaration faite au com-
mencement de la guerre au Reichstag allemand: • On a fait 
• tort à la Belgique et nous voulons le réparer. » 
. -Mais aussi dans la manière de faire la guerre l'Allemagne 
n'a pas commis seule des fautes, chaque nation en a commis. 
Je ne veux pas répondre aux reproches par de6 reproches, 
mais, si on nous demande de faire amende honorable, il ne 
faut pas oublier l'armistice. 
« Six semaines se sont écoulées jusqu'à ce que nous ayons 
reçu vos conditions d'armistice; six mois se sont écoulés 
jusqu'à ce que nous ayons reçu vos conditions de paix. 
• Les crimes commis pendant la guerre ne sont pas excu-
sables, mais ils se commettent au cours d'unc lutte pour J'exis-
tence nationale, dans des heures de passion qui font la cons-
cience des peuples moins sensible. Plusieurs centaines de mille 
non-combattants qui sont morts depuis le 11 novembre des 
suites du blocus ont été tués avec préméditation. 
• La mesure de la culpabilité de tous les personnages ea 
cause ne peut être constatée qu'après une enquête impartiale 
menée par une commission neutre, devant laquelle seront 
appelées toutes les personnalités responsables de la guerre et 
pour laquelle nos archives sont ouvertes. 
• Nous avons demandé déjà une telle enquête et nous répé-
·.ons notre demande. D'ailleurs, dans cette Conférence où nous 
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sommes seuls sans nos aillés, nous ne sommes pas cependant 
sans protection. Nous avons un allié que vous nous avez donné 
vous-mêmes: c'est le droit qui n011S est garanti par le traité 
sur les principes de la paix. 
« Les gouvernements alliés et associés ont, entre le 5 octobre 
et le 5 novembre 1918, renoncé à une paix de violence et mis 
la paix de justice sur leur bannière, le 5 octobre 1918. 
« Le Gouvernement allemand proposa d'accepter les prin-
cipes du président des États-Unis comme base ,de la paix, 
le 5 novembre 1918. M. le secrétaire d'État La,nsing déclara 
que les gouvernements alliés et associés étaient d'accord SUl' 
cette base, avec deux exceptions . 
• ll- Y a parmi ces principes quelques-uns d'entre eux qui 
nous demandent des sacrifices graves au point de vue national 
et économique, mais les droits fondamentaux sacrés de tous 
les peuples sont protégés par ce traité; la conscience du monde 
est derrière lui. Pas une nation ne pourra le violer impuné-
ment. Vous nous trouverez prêts à examiner la paix prélimi-
naire que vous nous proposez avec l'intention de reconsti-
tuer avec vous ce qui a été détruit, de réparer en premier 
lieu le tort fait à la Belgique et de montrer au monde une ère 
de nouveau progrès politique et sociai. 
« Étant donné qu'il y a une trop grande foule de problèmes 
posés par le but commun, nous devrions bientôt faire discu leI' 
les points principaux par des commissions spéciaies d'experts 
sur la base du projet que vous nous avez exposé. 
«A cette occasion, nous aurons pour objectif principal de 
reconstituer la force humaine des peuples par la protection 
intertlationale de la vie et de la liberté de la classe ouvrière, 
puis nous aurons à reconstituer le territoire de la Belgique et 
de la France du Nord occupée par nous. Nous en avons pris 
l'engagement solennel. Nous sommes décidés à l'exécuter dans 
l'étendue que nous avons convenue entre nous pour cette 
tâche. Nous sommes forcés de recourir à la collaboration de 
nos adversaires. Nous ne pourrons pas achever cette œuvre 
sans la participation politique et financière de nos adver-
saires. Vous ne pouvez pas plus l'accomplir sans nous que nOU5 
sans vous. 
« L'Europe a compris que cette reconstitution devait se faire 
avec le plus de chances de succès et le molos de frais possible. 
Elle ne peut se faire que par une entente commerciaie suivant 
la meiUeure méthode; la pire méthode serait de continuer à 
faire faire le travail par les prisonniers de guerre allemands . 
• Certes, ce travail est bon marché, mais il collte bès cher 
au mondej aussi Je peuple allemand serait-il rempli de haine 
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s'il apprenait que ses frères captifs sont gardés au delà des 
préliminaires. 
• Sans une solution immédiate de cette question trop long-
temps ajournée nous ne pouvons pas arriver à une paix durable. 
«Les experts des deux côtés auront à examiner de quelle 
manière le peuple allemand pourra remplir son devoir de répa-
ration financière sans succomber sous le fardeau, sinon l'ell'on-
drement du peuple allemand amènerait une dévastation ingué-
rissable de la 'lie économique de l'Europe. 
«Les vainqueurs, comme les vaincus, doivent se garder 
contre ce danger menaçant avec ses suites incalculables. 
« il n'y a qu'un moyen pour éviter ce danger: une profes-
sion de foi dans la solidarité économique de tous les peuples 
réunis dans une libre Ligue des Nations. 
• Messieurs, la pensée sublime de faire naitre du plus grand 
mallieur de l'histoire la plus grande occasion de développe-
ment de l'humanité a été formulée et réussira. C'est seulement 
si cette Ligue des peuples souverains peut atteindre ce but 
que les morts de cette guerre ne seront pas morts pour rien. 
« Le peuple allemand est iutérieurement prêt à accepter SOli 
lourd sort, si on ne touche pas aux bases promises de la paix. 
«Une paL'{ qui ne peut pas être défendue au nom du droit 
devant le monde ferait naître toujours de nouvelles résis-
tances contre elle; personne ne pourrait garantir son exécu-
tion. 
• Nous allons examiner le document que vous nous avez 
remis, avec bonne volonté et avec l'espoir que tous pourront 
souscrire au résultat final de notre entrevue. » 
La lecture ct sa traduction en français et en anglais étant 
achevée, M. Clemenceau dit alors : 
• Il n'y a pas d'autres observations? • à quoi M. de Brock-
dorfl'-Rant7.au répond: • Non D. 
e La séance est levée », prononce alors 111. Georges Clemen· 
ceau. 
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Voici, dans toute son étendue, le traité de paix, tel qu'il 
fut signé le 28 juin. 
LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE, L'EMPIRE BRITAN-
NIQUE, LA FRANCE, L'ITALIE ET LE JAPON, 
Puissances. désignées dans le présent tralté comme les prin-
cipales puissances alliées et associées, 
LA BELGIQUE, LA BOLIVIE, LE BRÉSIL, LA 
CHINE, CUBA, L'ÉQUATEUR, LA GRÈCE, LE GUATÉ-
MALA, HAITI, L'HEDJAZ, LE HONDURAS, LE LlBÉ-
RIA, LE NICARAGUA, LE PANAMA, LE PÉROU, LA 
POLOGNE, LE PORTUGAL, LA ROUMANIE, L'ÉTAT 
SERBE-èROATE-SLOVÈNE, LE SIAM, LA TCHÉCO-
SLOVAQUIE ET L'URUGUAY, 
Constituant, avee les principales puissances ci-dessus, les 
puissances alliées et associées, d'une part; 
Et L'ALLEMAGNE, d'autre part; 
Considérant qu'à la demande du Gouvernement impérial 
allemand, un armistice a été accordé à l'Allemagne le 11 no-
vembre 1918 par les principales puissances alliées et associées 
afin qu'un traité de paix puisse être conclu avec elle; 
Considérant que les puissances alliées et associées sont éga-
lement désireuses que la guerre, dans laquelle elles ont été 
successivement entraînées, directement ou indirectement, 
et qui a son origine dans la déclaration de guerre adressée le 
28 juillet 1914 par l'Autriche-Hougrie à la Serbie, dans les 
déclarations de guerre adressées par l'Allemagne le l or aol1t 
1914 à la Russie et le 3 aol1t 1914 à la France, et dans l'invasion 
de la Belgique, fasse place à une paix solide, juste et durable. 
A cet effet, les HAUTES PARTIES CONTRACTANTES, 
représentées comme il suit: 
LE PRÉSIDENT DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE, par: 
L'honorable ·Woodrow WILSON, PRÉSIDENT DES ÉTATS-
UNIS, agissant tant en son nom personnel que de sa propre 
autorité; 
L'honorable Robert LANSING, secrétaire d'Étal; 
L'honorable Henry WHITE, ancien ambassadeur extra-
ordinaire et plénipotentiaire des États-Unis à Rome ct à ParIs; 
L'honorable Edward M. HOUSE; 
Le général Tasker H. BLIS S, représentant militaire des 
1!:tats-Unis ail Conseil supérieur de Guerra; 
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SA MAJESTÉ LE ROI DU ROYAUME-UNI DE 
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE ET DES TERRI-
TOIRES BRITANNIQUES AU DELA DES MERS, EMPE-
REUR DES INDES, par; 
Le très honorable David LLOYD GEORGE, M. P. (membre du 
Parlement), premier Lord de la Trésorerie et premier ministre; 
Le très honorable Andrew BONAR LAW, M. P. (membre du 
Parlement), Lord du Sceau privé; 
Le très honorable Vicomte MILNER, G. C. B. (grand-croix de 
l'O. du Bain) G. C. M. G. (grand-croix de l'O. de Saint-Michel 
et Saint-Georges), secrétaire d'État pour les Colonies; 
Le très honorable Arthur James BALFOUR, O. M. (Ordre 
du llIérits), III. P. (membre du Parlement), secrétaire d'État 
pour les Affaires étrangères; 
Le très honorable George Nicoll BARNES, M. P. (membre du 
Parlement), ministre sans portefeuille; 
Et pour le DOMINION DU CANADA, par ; 
L' honorable Charles - Joseph DOHERTY, ministre de la 
Justice; 
L' honorable Arthur Lewis SIFTON, ministre des douanes; 
Pour le COIl1MONWEALTH D'AUSTRALIE, par; 
Le très honorable V-'imam Morris HUGIIES, attorney général 
et -premier ministre; 
Le très honorable Sir Joseph COOK, G. C. M. G. (grand-croix 
de l'O. de Saint-Miche! et de Saint-Georges), ministre de la 
::Ilarine; 
Pour l'UNION SUD-AFRICAINE, par ; 
Le très honorable général Louis BOTHA, ministre des Affai-
I (' S indigènes et premier ministre; 
Le très honorable lieutenant-général Jan Christiaan SMUTS, 
lC C. (conseiller du Roi), ministre de la Défense; 
Pour le DOMINION DE LA NOUVELLE-ZÉLANDE, P , 
Le très honorable William Ferguson MASSEY, ministre 
du Travail et premier ministre; 
Pour L'INDE, par; 
Le très honorable Edwin Samuel MONTAGU, M. P. (membre 
du Parlement), secrétaire d'État pour l'Inde; 
Le major général Son -Altesse Maharnja Sir Ganga Singh 
Balladur, l\Iaharaja de BIKANER, G. C. S. I. (grand-croix de 
l'Étoile de l'Inde), G. C. 1. E. (grand comm!lIldeur de l'O. de 
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l'Empire indien), G. C. V. O. (grand'croix de l'O. de Victoria), 
K. C. B. (commandeur de l'O. du Bain), A. D. C. (aide de 
camp); 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
par : 
M. Georges CLEMENCEAU, Président du Conseil, ministre 
de la Guerre; 
M. Steph~ PICHON, rninistre des Affaires étrangères; 
M. Louis-Lucien KLOTZ, ministre des Finances; 
M. André TARDIEU, commissaire général aux Affaires de 
guerre franco-américaines; 
M. Jules CAMBON, ambassadeur de France; 
SA MAJESTÉ LE ROI D'ITALIE, par: 
Le baron S. SONNINO, député; 
Le marquis G. IMPERIALI, sénateur, ambassadeur de S. Ill. 
le Roi d'Italie, à Londres; 
M. S. CRESPI, député; 
SA MAJESTÉ L'EMPEREUR DU JAPON, par: 
Le marquis SAïoNZI, ancien Présiden t du Conseil des mi-
nistres; 
Le baron MAKINO, ancieu ministre des Affaires étrangères, 
membre du Conseil diplomatique; 
Le vicomte CHINDA, ambassadeur extraordinaire et pléni-
potenLiaire de S. M. l'Empereur du Japon à Londres; 
1\1. K. MATSUI, ambassadeur extraordinaire et plénipoten-
tiaire de S. M. l'Empereur du Japon à Paris; 
M. H. IJUIN, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 
de S. :.\1. l'Emperenr du Japon à Rome; 
SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES, par: 
M. Paul HYMANS, ministre des AITaires étrangères, ministre 
d'f:tat; 
M. Jules VAN DEN HEUVEL, envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire, ministre d'État; 
M. Émile VANDERVET_DE, ministre de la Justice, ministre 
d'État; 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE BOLIVIE, 
par : 
M. Ismael MONTES, envoyé extraordinaire et ministre pM-
nipotentiaire de BGlIvle à Paris; 
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LE R~SIDEN DE LA R~UBLIQUE DU BR~SIL, 
par : 
M. Joao Pandià CALOGERAS, député, ancien ministre des 
Finances; 
M. Raul FERNANDBS, député; 
M. Rodrigo Octavio de L. MENEZES, professeur de droit 
international à Rio-de-J aneiro; 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE CHINOISE (1) 
par: 
M. Lou TSENG-TsIANG, ministre des aftalres étrangères; 
M. Chengtlng Thomas WANG, ancien n1inistre de l'Agricul-
ture et du Commerce; 
LE PMSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE CUBAINE, par : 
M. Antonio Sànchez DE BUST AMANTE, doyen de la Faculté 
de Droit de l'Université de La Havane, président de la Société 
cubaine de Droit international; 
LE PMSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE L'ÉQUA-
TEUR, par : 
M. ENRIQUE DORN y DE ALSUA, envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire de l'Équateur à Paris; 
SA MAJESTÉ LE ROI DES HELLÈNES, par: 
M. Eleftherios K. VBNISÉLOS, président du Conseil des mi-
nistres; 
M. Nicolas POLITIS, Ininistre des Affaires étrangères; 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE GUATÉ-
MALA, par : 
M. Joaquin MÉNDBZ, ancien ministre d'État aux Travaux 
publics et à l'Instruction publique, envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire du Guatémala à Washington, envoyé 
extraordinaire et Ininistre plénipotentiaire en Inission spéciale 
à Paris; 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE D'HAITI, par: 
M. Tertullien GUILBAUD, envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire d'Haitl à Pâris; 
SA MAJESTÉ LE ROI DU HEDJAZ, par: 
M. Rustem HAiDAR; 
M. Abdul Hadl AOUN}; 
(1) La Délégation chinoise a refusé de signer en raison des ar-
ticles 156,157 et 158, qui transfèrent au Japon les droits allemands 
dans la pro yin ce du Chantoung. - Cf. sa déclaration dans le Temp. 
(30 Juin 1919). 
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LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DU HONDU-
RAS, par: 
Le Dr Policarpo BONILLA, en mission spéciale à Washington, 
ancien président de la République du Honduras, envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire; . 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LIBÉRIA, 
par: 
L'honorable Charles Dunbar Burgess KING, secrétaire 
d'État; 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE NICARA-
GUA, par : 
M. Salvador CHAMORRO, président de la Chambre des Députés ; 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE PANAMA, 
par: ' 
M. Antonio BURGOS, envoyé extraordinaire et ministre plé-
nipotentiaire de Panama à Madrid; 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU, 
par : 
M. Carlos G. CANDAMO, envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire du Pérou à Paris; 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE POLONAISE, 
par: 
M. Ignace J. PADEREWSKI, président du Conseil des minis-
tres, ministre des Affaires étrangères; 
M. Roman DMOWSI<I, président du Comité national polo-
nais; 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE, 
par: 
Le Dr Affonso Augusto DA COSTA, ancien président du 
Conseil . des ministres; 
Le Dr Augusto Ll,üz Vieira SOARES, ancien ministre des Af-
faires étrangères: 
SA MAJESTÉ LE ROI DE ROUMANIE, par : 
M. Ion I. C. BRATIANO, président du Conseil des ministres, 
ministre des Affaires étrangères; 
Le général Constantin COANDA, général de corps d'armée, 
aide de camp l'oyal, ancien président du Conseil des ministres; 
SA MAJESTÉ LE ROI DES SERBES, DES CROATES ET 
DES SLOV~NES, par : 
M. Nicolas P. PACHITCH, ancien président du Conlleil des 
mlnlatreil; 
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M. Ante TRUMBIC, ministre des Affaires étrangères; 
M. Milenko VESNITCH, envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire de S. M. le Roi des Serbes, des Croates et des 
Slovènes à Paris; 
SA MAJESTÉ LE ROI DE SIAM, par : 
Son Altesse le le prince CHAROON, envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire de S. M. le Roi de Siam à Paris; 
Son Altesse sérénissime le prince TRAmos PRABANDHU, 
sous-secrétaire d'État aux Affaires étrangères; 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE TCHÉCO-SLO-
VAQUE, par : 
M. Karel KRAMAR, président du Conseil des ministres; 
M. Eduard BENEs, ministre des Affaires étrangères; 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE L'URU-
GUAY, par : 
M. Juan Antonio BUERo, ministre des Affaires étrangères 
ancien ministre de l'Industrie; 
L'ALLEMAGNE, par : 
M. Hermann MÜLLER, ministre d'Empire des Affaires étran-
gères; 
Le Dr BELL, ministre d'Empire; 
Agissant au nom de l'Empire allemand et au nom de tous 
les Etats qui le composent et de chacun d'eux en particulier, 
LESQUELS, après avoir échangé leurs pleins , pouvoirs, 
reconnus en bonne et due forme, ONT CONVENU DES DIS-
POSITIONS SUIVANTES : 
A dater de la mise en vigueur du présent traité, l'état de 
guerre prendra fin. Dès ce moment et sous réserve des dIspo-
sitions du présent traité, les relations officielles des puissances 
aillées et associées avec l'Allemagne et l'un ou l'autre des 
J3:tatll allemands seront reprlae$. 
PARTIE 1 
PACTE DE LA SOCIl:Tl: DES NATIONS 
LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES, 
Considérant que, pour développer la coopération entre les 
nations et pour leur garantir la palx et la sftreté, 11 importe : 
D'accepter certaines obligations de ne pas recourir il. la 
~-; -
D'entretenir au grand jour des relations internationales 
fondées sur la justice et l'honneur; 
D'observer rigoureusement les prescriptions du droit inter-
national, reconnues désormais comme règle de conduite effec-
tive des gouvernements; 
De faire régner la justice et de respecter scrupuleusement 
toutes les obligations des traités dans les rapports mutuels 
des peuples organisés; 
Adoptent le présent pacte qui institue la Société des Nations. 
ART. 1. - Sont membres originaires de la Société des Na-
tions, ceux des signataires dont les noms figurent dans l'annexe 
au présent pacte, ainsi que les États, également nommés dans 
l'annexe, 'lui auront accédé au présent pacte sans aucune 
réserve par une déclaration déposée au secrétariat dans les 
deux mois de l'entrée en vi~er du pacte et dont notification 
sera faite aux autres membres de la Société. 
Tout État, dominion ou colonie qui se gouverne librement 
et qui n'est pas désigné dans i'annexe, peut devenir membre 
de la Société si son admission est prononcée par les deux tiers 
de l'Assemblée, pourvu qu'il donne des garanties effectives 
de son intention sincère d'observer ses engagements inter-
nationaux et qu'il accepte le règlement établi par la Société 
en ce qui concerne ses forces et ses annements militaires, 
navals et aériens. 
Tout membre de la Société peut, après un préavis de deux 
ans, se retirer de la Société, à la condition d'avoir rempli il. ce 
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moment toutes ses obligations internationales, y compris celles 
du présent pacte. 
ART. 2. - L'action de la Société, telle qu'elle est définie 
dans le présent pacte, s'exerce par une Assemblée et par un 
Conseil assistés d'un secrétariat permanent. 
ART. 3. - L'Assemblée se compose de représentants des 
membres de la Société. _ 
Elle se réunit il des époques fixées et à tout autre moment, 
si les circonstances le demandent, au siège de la Société ou 
en tel autre lieu qui pourra être désigné. 
L'Assemblée conn ait de toute question qui rentre dans la 
sphère d'activité de la Société ou qui affecte la paix du monde. 
Chaque membre de la Société ne peut compter plus de trois 
représentants dans l'Assemblée et ne dispose que d'une voix. 
ART. 4. - Le Conseil se compose de représentants des prin-
cipales puissances alliées et associées, ainsi que des représen-
tants de quatre autres membres de la Société. Ces quatre 
membres de la Société sont désignés librement par l'Assem-
blée et aux époques qu'il lui plaît de choisir. Jusqu'à la pre-
mière désignation par l'Assemblée, les représentants de la 
Belgique, du Brésil, de l'Espagne et de la Grèce sont membres 
du Conseil. 
Avec l'approbation de la majorité de l'Assemblée, le Conseil 
peut désigner d'autres membres de la Société dont la- repré-
sentation sera désormais permanente au Conseil. Il peut, 
avec la même approbation, augmenter le nombre des membres 
de la Société qui seront choisis par l'Assemblée pour être repré-
sentés au Conseil. 
Le Conseil se réunit quand les circonstance$ le demandent, 
et au moins une fois par an, au siège de la Société ou en tel 
autre lieu qui pourra être désigné. 
Le Conseil connait de toute question rentrant dans la sphère 
d'activité de la Société ou affectant la paix du monde. 
Tout membre de la Société qui n'est pas représenté au 
Conseil est invité à y envoyer siéger un représentant lorsqu'une 
question qui l'intéresse particulièrement est portée devru1t le 
Conseil. 
Chaque membre de la Société représenté au Conseil ne dis-
pose que d'une voix et n'a qu'un représentant. 
ART. 5. - Sauf disposition expres&ément contraire du pré-
sent pacte ou des clauses du présent traité, les décisions de 
l'Assemblée ou du Conseil sont prises à l'unanimité des mem-
bres de la Société représentés à la réuniol1. 
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Toutes questions de procédure qui se posent aux réunions 
de l'Assemblée ou du Conseil, y compris la désignation des 
commissions chargées d'enquêter sur des 'Points particuliers, 
sont réglées Pllr l'Assemblée ou par le Conseil et décidées à la 
majorité des membres de la Société représentés à la réunion. 
La première réunion de l'Assemblée et la prenùère réunion 
du Conseil auront lleu sur la convocation du Président des 
États-Unis d'Amérique. 
ART. 6. - Le secrétariat permanent est établi au siège de 
la Société. Il comprend un secrétaire général, ainsi que les 
secrétaires et le personnel nécessaires. 
Le premier secrétaire général est désigné dans l'annexe. 
Par la suite, le secrétaire général sera nommé par le Conseil 
avec l'approbation de la majorité de l'Assemblée. 
Les secrétaires et le personnel du secrétariat sont nommés 
par le secrétaire général avec l'approbation du Conseil. 
Le secrétaire général de la Société est de droit secrétaire 
général de l'Assemblée et du Conseil. 
Les dépenses du secrétariat sont supportées par les membres 
de la Société dans la proportion établie pour le Bureau inter-
national de l'Union postale universelle. 
ART. 7. - Le "siège de la Société est établi à Genève. 
Le Conseil peut à tout moment décider de l'établir en tout 
autre lieu. 
Toutes les fonctions de la Société ou des services qui s'y rat-
tachent, y compris le secrétariat, sont également accessibles 
aux hommes et aux femmes. 
Les représentants des membres de la Société et ses agen ts 
jouissent, dans l'exercice de leurs fonctions, des privilèges et 
immunités diplomatiques. 
Les bâtiments et terrains occupés par la Société, par ses 
services ou ses réunions, sont inviolables. 
ART. 8. - Les membres de la Société reconnaissent que le 
maintien de la paix exige la réduction des armements natio-
naux au minimum compatible avec la sécurité nationale et 
avec l'exécution des obligations internationales imposées par 
une action commune. 
Le Conseil, tenant compte de la situation géographique et 
des conditions spéciales de chaque État, prépare les plans de 
cette réduction, en vue de l'examen et de la décision des divers 
gouvernements. 
Ces plans doivent faire l'objet d'(m nouvel examen et, s'il 
y a lieu, d'une revision tous les dix ans au moins. 
Après leur adoption par les divers gouvernements, la limite 
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des armements ainsi fixée ne peut être dépassée sans le consen-
tement du Conseil. 
Considérant que la fabrication privée des munitions et du 
matériel de guerre soulève de graves objections, les membres 
de la Société chargent le Conseil d'aviser aux mesures propres 
à en éviter les fâcheux effets, en tenant compte des besoins 
des membres de la Société qui ne peuvent pas fabriquer les 
munitions et le matériel de guerre nécessaires à leur sftreté. 
Les membres de la Société s'engagent à échanger, de la 
manière la plus franche et la plus complète, tous renseigne-
ments relatifs à l'échelle de leurs armements, à leurs pro-
grammes militaires, navals et aériens et à la condition de celles 
de leurs industries susceptibles d'être utilisées pour la guerre. 
ART. 9. - Une commission permanente sera formée pour 
donner au Conseil son avis sur l'exécution des dispositions 
des articles 1 et 8 et, d'une façon générale, sur les questions 
militaires, navales et aériennes. 
ART. 10. - Les membres de la Société s'engagent à respecta 
ct à maintenir contre toute agression extérieure l'intégrité 
territoriale et l'indépendance politique présente de tous les 
membres de la Société. En cas d'agression, de menace ou 
de danger d' agression, le Conseil avise aux moyens d'assurer 
l'exécution de cette obligation. 
ART. 11. - Il est expressément déclaré que toute guerre 
ou menace de guerre, qu'elle aITecte directement ou non l'un 
des membres de la Société, intéresse la Société tout entière 
ct que celle-ci doit prendre les mesures propres à sauvegarder 
efficacement la paix des nations. En pareil cas, le secrétaire 
général convoque immédiatement le Conseil, à la demande 
de tout membre de la Société. 
Il est, en outre, déclaré que tout membre de la Société a le 
droit, à titre amical, d'appeler l'attention de l'Assemblée ou 
du Conseil sur toute circonstance de nature à affecter les rela-
tions internationales et qui menace par suite de troubler la 
paix ou la bonne entenle entre nations, dont la paix dépend. 
ART. 12. - Tous les membres de la Société conviennent que, 
s'il s'élève entre eux un différend susceptible d'entraîner une 
rupture, ils le soumettront soit à la procédure de l'arbitrage, 
soit à l'examen du Conseil. Ds convienneI\t encore qu'en aucun 
cas ils ne doivent recourir à la guerre avant l'expiration d'un 
délai de trois mois après la sentence des arbitres ou le rapport 
du Conseil. 
Dans tous les cas prévus par cet article, la sentence des 
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arbitres doit être rendue dans un délai raisonnable et le rap-
port du Conseil doit être établi dans les six mois à dater du 
jour où il aura été saisi du différend. 
ART. 13. - Les membres de la Société conviennent que s' il 
s'élève entre eux un différend susceptible, à leur avis, d' lihe 
solution arbitrale et si ce différend ne peut se régler de façon 
satisfaisante par la voie diplomatique, la question sera sou-
mise intégralement à l'arbitrage. 
Parmi ceux qui sont généralement susceptibles de solution 
arbitrale, on déclare t els les différends relatifs à l'interpréta-
tion d'un traité, à tout point de droit international, à la réa-
lité de tout fait qui, s'il était établi, constituerait la rupture 
d'un engagement international, ou à l'étendue ou à la nature 
de la réparation due pour une telle rupture. 
La cour d'arbitrage à laquelle la cause est soumise est la 
cour désignée par les parties ou prévue dans leurs conventions 
antérieures. 
Les membres de la Société s'engagent à exécuter de bonne 
foi le~ sentences rendues et à ne pas recourir à la guerre 
contre tout membre de la Société qui s'y conformera. Faute 
d'exécution de la sentence, le Conseil propose les mesures qui 
doivent en assurer l'effet. 
ART. 14. - Le Conseil est chargé de préparer un proje~ de 
cour permanente de justice internationale et de le soumettre 
AUX membres de la Société. Cette cour connaîtra de tous 
différends d 'un caractère internatiônal que les parties lui 50U-
mettron t. Elle donnera aussi des avis consultatifs sur tout 
différend ou tout point dont la saisira ~e Conseil ou l'Assem-
blée. 
ART. 15. - S'il s'élève entre les membres de la Société un 
différend susceptible d' entraîner une rupture et si ce diffé-
rend n'est pas soumis à l'arbitrage prévu à l'article 13, les 
membres de la Société conviennent de le porter devant le 
Conseil. A cet effet, il suffit que l'un d'eux avise de ce diffé-
rend le secrétaire général, qui prend toutes dispositions en 
vue d'une enquête et d'un examen complets. 
Dans le plus bref délai, les parties doivent lui communiquer 
l'exposé de leur cause avec tous faits pertinents et pièces jus-
ti.fl:atives. Le Conseil peut en ordonner la publication immé-
dia .e. 
Le Conseil s'efforce d'assurer le règlement du différend. S'il 
y réussit, il publie, dans la mesure qu'il juge utile, un exposé 
relatant les faits, les explications qu'ils comportent et les 
termes de ce règlement. 
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Si le différend n'a pu se régler, le Conseil rédige et publie 
un rapport, voté soit à l'unanimité, soit à la majorité des voix, 
pour faire connaître les circonstances du différend et les solu-
tions qu'il recommande comme les plus équitables et les mieux 
appropriées à l'espèce. 
Tout membre de la Société représenté au Conseil peut égale-
ment publier un exposé des faits du différend et ses propres 
conclusions. 
Si le rapport du Conseil est accepté à l'unanimité, le vote 
des représentants des parties ne comptant pas dans le calcul 
de cette unanimité, les membres de la Société s'engagent-à ne 
recourir à la guerre contre aucune partie qtù se conforme aux 
conclusions du rapport. 
Dans le cas où le Conseil ne réussit pas à faire accepter son 
rapport par tous ses membres autres que les représentants 
de toute partie au différend, les membres de la Société se 
réservent le droit d'agir comme ils le jugeront nécessaire pour 
le maintien du droit et de la justice. 
Si l'une des parties prétend et si le Conseil reconnait que le 
diJIérend porte sur une question que le droit international 
laisse à la compétence exclusive de cette partie, le Conseil le 
constatera dans un rapport, mals sans recommander aucune 
solution. 
Le Conseil peut, dans tous les cas prévus au présent article, 
porter le dilIérend devant l'Assemblée. L'Assemblée devra de 
même être saisie du différend à la requête de l'une des parties; 
cette requête devra être présentée dans les quatorze jours à 
dater du moment où le différend est porté devant le Conseil. 
Dans toute affaire soumise à l'Assemblée, les disposilio)1s 
du présent article et de l'article 12 relatives à l'aclilJll el aux 
pouvoirs du Conseil, s' appliquent également à l'action et au;" 
pouvoirs de l'Assemblée. TI est entendu qu'un rapport fait 
par l'Assemblée avec l'approbation des représentants des 
membres de la Société représentés au Conseil et d'une majo-
rité des autres membres de la Société, à l'exclusion, dans 
chaque cas, des représentants des -parties, a le même effet 
qu'un rapport du Conseil adopté à l' unanimité de ses membres 
autres que les représentants des parties. 
ART. 16. - Si un membre de la Société recourt 11 la guerre, 
contrairement aux engagements pris aux articles 12, 13 Ol! 15, 
il est ipso facto considéré comme ayant commis un acte de 
guerre contre tous les autres membres de la Société. Ceux-ci 
s'engagent à rompre immédiatement avec lui toutes relations 
commerciales ou financières, à interdire tous rapports entre 
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leurs nationaux et ceux de l'État en rupture de pacte et à 
faire cesser toutes communications financières, commerciales 
ou personnelles entre les nationaux de cet État et ceux de 
tout autre État, membre ou non de la Société. 
En ce cas, le Conseil a le devoir de recommander aux divers 
gouvernements intéressés les effectifs militaires, navals ou 
aériens par lesquels les membres de la Société contribueronl 
respectivement aux forces armées destinées à faire respecter 
les engagements de la Société. 
Les membres de la Scrciété conviennent, en outre, de se 
prêter l'un à l'autre un mutuel appui dans l'application dcs 
mesures économiques et financières à prendre en vertu du 
présent article pour réduire au minimum les pertes et les 
inconvénients qui peuvent en résulter. Ils se prêtent égale-
ment un mutuel appui pour résister à toute mesure spéciale 
dirigée contre l'un d'eux par l'État en rupture de pacte. Ils 
prennent les dispositions nécessaires pour faciliter le passage 
à travers leur territoire des forces dc tout membre de la So-
ciété qui participe à une action commune pour faire respecter 
les engagements de la Société. 
Peut être èxclu de la Société tout membrc qui s'est rendu 
coupable de la violation d'un des engagements résultant du 
pacte. L'exclusion est prononcée par lc vote de tous les autres 
membres de la Société représentés au Conseil. 
ART. 17. - En cas de différend entre deux États, dont Ul1 
seulement est membre de la Société ou dont aucun n'en fait 
partie, l'État ou les États étrangers à la Société sont invités 
à se soumettre aux obligations qui s'imposent à ses membres 
aux fms de règlement du différend, aux conditions estimées 
justes par le Conseil. Si cette invitation est acceptée, les 
dispositions des articles 12 à 16 s'appliquent sous réserve des 
modifications jugées nécessaires par le Conseil. 
Dès l'envoi de cette invitation, le Conseil ouvre une enquête 
sur les circonstances du différend et propose telle mesure qui 
lui paratt la meilleure et la plus efficace dans le cas particulier. 
Si l'État invité, refusant d'accepter les obligations de 
membre de la Société aux fins de règlement du différend, 
recourt à la guerre contre un membre de la Société, les dispo-
sitions de l'article 16 lui sont applicables. 
Si les deux parties invitées refusent d'accepter les obliga-
tions de membre de la Société aux fins de règlement du diITé-
rend, le Conseil peut prendre toutes mesures et faire toutes 
propositions de nature à prévenir les hostilités et à amener 
la solution du conflit. 
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ART. 18. - Tout traité ou engagement international conclu 
à l'avenir par un membre de la Société devra être immédiate-
ment ·enregistré par le secrétariat et publié par lui aussitôt 
que possible. Aucun de ces traités ou engagements interna-
tionaux ne sera obligatoire avant d'avoir été enregistré. 
ART. 19. - L'Assemblée peut, de temps à autre, inviter les 
membres de la Société à procéder à un nouvel examen des 
traités devenus inapplicables ainsi que des situations interna-
tionales, dont le maintien pourrait mettre en péril la paix du 
monde. 
AnT. 20. - Les membres de la Société reconnaissent. chacun 
en ce qui le concerne, que le présent pacte abro~ toutes 
obligations ou ententes inter se incompatibles avec ses termes 
et s'engagent solennellement à n'en pas contracter à l'avenir 
de semblables. 
Si, avant son entrée dans la Société, un membre a assumé 
des obligations incompatibles avec les termes du pacte, il doit 
prendre des mesures immédiates pour se dégager de ces obli-
gations. 
ART. 21. - Les engagements internationaux, tels que les 
traités d'arbitrage, et les ententes régionales, comme la doc-
trine de Monroe, qui assureut le maintien de la paix, ne sont 
considérés comme incompatibles avec aucune des dispositions 
du présent pacte. 
ART. 22. - Les principes suivants s'appliquent aux colo-
nies ct tenitoires qui, à la suite de la guerre, ont cessé d'être 
sous la souveraineté des États qui les gouvernaient précédem-
ment et qui sont habités par des peuples non encore capables 
de se diriger eux-mêmes dans les conditions particulièrement 
difficiles du monde moderne. Le bien-être et le développement 
de ces peuples ~orment une mission sacrée de civilisation, et il 
convient d'incorporer dans le présent pacte des garanties pour 
l'accomplissement de cette mission. 
La meilleure méthode de réaliser pratiquement ce principe 
est de confier la tulelle de ces peuples aux nations dévelop-
pées qui, en raison de leurs ressources, de leur expérience on 
de leur position géographique, sont le mieux à mème d'as· 
sumer cette responsabilité et qui consentent à l'accepter : 
elles exerceraient cette tutelle en qualité de mandataires eL 
au nom de la Société. 
Le caractère du mandat doit différer suivant le degré de 
développement du peuple, la situation géographique du terri-
toire, ses conditions économiques et toutes autres circonstances 
analogues. 
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Certaines communautés, qui appartenaient autrefois à l'Em-
pire ottoman, ont atteint un degré de développement tel que 
leur e:ll.istence comme na,.tions indépendantes peut être reconnue 
provisoirement, à la condition que les conseils et l'aide .d'un 
mandataire guident leur administration jusqu'au moment où 
elles seront capables de se conduire seu1es. Les vœux de ces 
eommunautés doivent être pris d'abord en considération pour 
le choix du mandataire. 
Le degré de développement où se trouvent d'autres peuples, 
spécialement ceux de l'Afrique Centrale, exige que le manda-
taire y assume l'administration du territoire à des conditions 
qui, avec la prohibition d'abus, tels que la traite des esclaves, 
le trafic des armes et celui de l'alcool, garantiront la liberté 
de conscience et de religion, sans autres limitations que celles 
que peut imposer le maintien de l'ordre public et des bonnes 
mœurs, et l'interdiction d'établir des fortifications ou des 
bases militaires ou navales et de donner aIL"':: indigènes une 
instruction militaire, si ce n'est pour la police ou la défense 
du territoire et qui assureront également aux autres membres 
de la Société des conditions d'égalité pour les échanges et le 
commerce. 
Enfin il y à des territoires, tels que le Sud-Ouest Afri-
cain et certaines îles du Pacifique austral, qui, par suite 
de la faible densité de leur population, de leur superficie res-
treinte, de leur éloignement des centres de civilisation, de 
leur contiguïté géographique au territoire du mandataire, 
ou d'autres circonstances, ne sauraieut être mieux adminis-
trés que sous les lois du mandataire, comme une partie inté-
grante de son territoiI:e, sous réserve des garanties prévues 
plus haut dans l'intérêt de la population indigène. 
Dans tous les cas le mandataire doit envoyer au Conseil 
un rapport annuel concernant les territoires dont il a la charge. 
Si le degré d'autorité, de contrôle ou d'administration à 
exercer par le mandataire n'a pas fait l'objet d'une conven-
tion antérieure entre les ,membres de la Société, il sera expres-
sément statué sur ces points par le Conseil. 
Une commission permanente sera chargée de recevoir et 
d'exan1Ïner les rapports annuels des mandataires et de donner 
au Conseil son avis sur toutes questions relatives à l'exécution 
des mandats. 
ART. 23. - Sous la réserve et en confonnité des dispositions 
des conventions internationales actuellement existantes ou qui 
seront u1térieurement conclues, les membres de la Société; 
a) S'efforceront d'assurer et de maintenir d., conditions de 
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travail équitables et humaines pour l'homme, la femme et 
l'enfant sur leurs propres territoires, ainsi qûe dans tous 
pays auxquels s'étendent leurs relations de commerce et d'in-
dustrie, et, dans ce but, d'établir et d'entretenir les organisa-
tions internationaies nécessaires; 
b) S'engagent à assurer le traitement équitable des populations 
indigènes dans les territoires soumis à leur administration; 
c) Chargent la Société du contrôle générai des accords rela-
tifs à la traite des femmes et des enfants, du trafic de l'opium 
et autres drogues nuisibles; 
cl) Chargent la Société du contrôle général du commerce 
des armes et des munitions avec les pays où le contrôle de ce 
commerce est indispensable à l'intérêt commun; 
c) Prendront les dispositions nécessaires pour assurer la 
garantie et le maintien de la liberté des communications et 
du transit, ainsi qu'un équitable traitement du commerce de 
tous les membres de la Société, étant entendu que les néces-
sités spéciales des régions dévastées pendant la guerre de 
1914-1918 devront être prises en considération; 
n S'efforceront de prendre des mesures d'ordre intema-
tionai pour prévenir et combattre les maladies. 
ART. 24. - Tous les bureaux internationaux antérieure-
ment établis par traités collectifs serônt, sous réserve de l'as-
sentiment des parties, placés sous l'autorité de la Société. Tous 
autres .bureaux internationaux et toutes commissions pour le 
règlement des affaires d'intérêt international qui seront créés 
ultérieurement seront placés sous l'autorité de la Société. 
Pour toutes questions d'intérêt international réglées par 
des conventions générales, mais non soumises au contrôle de 
commissions ou de bureaux internationaux, le secrétariat de 
la Société devra, si les parties le demandent et si le Conseil 
y consent, réunir et distribuer toutes informations utiles et 
prêter toute l'assistance nécessaire ou désirable. 
Le Conseil peut décider de faire rentrer dans les dépenses 
du secrétariat celles de tout bureau ou commission placé sous 
l'autorité de la Société. 
ART. 25. - Les membres de la Société s'engagent à encou-
rager et favoriser l'établissement et ·la coopération des orga-
nisations volontaires nationales de la Croix-Rouge, dQ.ment 
autorisées, qui ont pour objet l'amélioration de la santé, la 
défense préventive contre la maladie et l'adoucissement de la 
souffrance dans le monde. 
ART. 26. - Les amendements au présent pacte entreront 
en vigueur dès leur ratification par les membres de la Société 
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dont les représentants composent le Conseil, et par la majo-
rité de ceux dont les représentants forment l'Assemblée. 
Tout membre de la Société est libre de ne pas accepter les 
amendements apportés au pacte, auquel cas il cesse de faire 
partie de la Société. 
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II -- Premier Seorétaire général de la Société 
des Nations_ 
L'IIonorable Sir James Eric DRmIMOND, 1<. C. ;\1. G., C. D. 
PARTIE II 
FRONTIÈRES D'ALLEMAGNE 
ART. 27. - Les frontières d'Allemagne seront déterminées 
comme il suit : 
1 ° Avec la Belgique : 
Du point commun aux trois frontières belge, néerlandaise et 
allemande et vers le sud: 
La limite nord-est de l'ancien territoire de M.orcsnel neulre, 
puis la limite est du cercle d'Eupen, puis la frontière entre la 
Belgique et le cercle de Montjoie, puis la limite nord-est et est 
du cercle de Malmédy juscfU'à son point de rencontre avec la 
frontière du Luxembollfg; 
2° Avec le Luxembourg : 
La frontière au 3 aofit 1914 jusqu'à sa jonction avec la fron-
tière de France au 18 juillet 1870; 
3° Avec la Frallce .' 
La frontière au 18 juillet 1870 depuis le Luxembourg jus-
qu'à la Suisse, sous réserve des dispositions de l'article 48 de 
la section IV (bassin de la Sarre) de la partie III: 
4° Avec la Suisse: 
La frontière actuelle; 
5° Avec l'Aulriche : 
La frontière au 3 août 1914 depuis la Suisse jusqu'à la 
Tchéco-Slovaquie ci-après définie; 
6° Avec la Tchéco-Slovaquie : 
La frontière au 3 aoo.t 1914 entre l'Allemagne et J'Autriche, 
depuis son point de rencontre avec l'ancienne limite adminis-
trative séparant la Bohême et la province de Haute-Autriche, 
jusqu'à la pointe nord du saillant de l'ancienne province de 
TRAITÉ DE VERSAILLES (1919) 
Silésie autrichienne, située à 8 kilomètres environ à l'est de 
Neustadt; 
70 Avec la Pologne : 
Du point ci-dessus défini et jusqu'à un point à fixer sur le 
terrain à environ 2 kilomètres à l'est de Lorzendorf : 
La frontière telle qu'elle sera définie conformément à l'ar-
ticle 88 du présent traité; 
De là, vers le nord et jusqu'au point où la limite adminis-
trative de la Posnanie coupe la rivière Bartsch : 
Une ligne, à déterminer sur le terrain, laissant à la Pologne 
les localités de : Skorischau, Reichthal, Trembatschau, Kun-
zendorf, Schleise, Gross-Kosel, Schreibersdorf, Rippin, Fürst-
lich-Niefken, Pawelau, Tscheschen, Konradau, Johannisdorf, 
Modzenowe, Bogdaj, et à l'Allemagne les localités de : LOl'zen-
dorf, Kaulwitz, Glausche, Dàlbersdorf, Reesewitz, Stradam, 
Gross-Wartenberg, Kraschen, Neu-Mittelwalde, Domaslawitz, 
Wedelsdorf, Tscheschen-Hammer; 
De là, vers le nord-ouest, la limite administrative de Pos-
nanie jusqu'au point où elle coupe la ligne de chemin de fer 
Rawitsch-Herrnstadt; 
De là, et jusqu'au point où la limite administrative de Pos-
nanie coupe la route Reisen-Tschirnau : 
Une ligne à déterminer sur le terrain passant à l'ouest de 
Triebusch et Gabel et à l'est de Saborwitz; 
De là, la limite administrative de Posnanie jusqu'à son 
point de rencontre avec la limite administrative orientale du 
cercle ([(reis) de Fraustadt; 
De là, vers le nord-ouest et jusqu'à un point à choisir sur 
la route entre les localités de Unruhstadt et de Kopnilz : 
Une ligne à déterminer sur le terrain passant à l'ouest des 
localités de Geversdorf, Brenno, Feblen, Altkloster, Klebel et 
à l'est des lo~alités de Ulbersdorf, Buchwald, llgen, Weine, 
Lupitze, Schwenten; 
De là, vers le nord et jusqu'au point le plus septentrional 
du lac Chlop : 
Une ligne à déterminer sur le terrain suivant la ligne mé-
diane des lacs; toutefois, la ville et la station de Bentschen 
(y compris la jonction des lignes Schwiebus-Bentschen el 
Züllichau-Bentschen) restent en territoire polonais; 
De là, vers le nord-est et jusqu'au point de rencontre des 
limites des cercles (Kreise) de Schwerin, de Birnbaum et de 
Meseri~z : 
Une ligne, à déterminer sur le terrain, passant à l'est de 
Betsche; 
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De là, vers le nord, la limite séparant les cercles (Kreise) 
de Schwerin et de Birnbaum, puis vers l'est la limite nord de 
la Posnanie jusqu'au point où cette ligne coupe la rivière Netze; 
De là, vers l'amont et jusqu'à son confluent avec le Küddow ; 
Le cours de la Netze; 
De là, vers l'amont et jusqu'en un point à choisir à environ 
6 kilomètres au sud-est de Schneidemühl ; , 
Le cours du Küddow; 
De là, vers le nord-est et jusqu'à la pointe la plus méridionale 
du rentrant formé par la limite nord de la Posnanie, à environ 
5 kilomètres à l'ouest de Stahren ; 
Une ligne à déterminer sur le terraiu, laissant dans cette 
région la voie ferrée de Schneidemühl-Konitz entièrement 
en territoire allemand; 
De là, la limite de Posnanie vers le nord-est jusqu'au som-
met du saillant qu'elle forme à environ 15 kilomètres à l'est 
de Flatow; 
De là, vers le nord-est et jusqu'au point où la rivière Ka-
mionka rencontre la limite méridionale du cercle (Kreis) de 
Konitz, à environ 3 kilomètres au nord-est de Grunau; 
Une ligne, à déterminer sur le terrain, laissant à la Pologne 
les localités suivantes ; Jasdrowo, Gr,-Lutau, Kl.-Lutau, 
Wittkau, et à l'Allemagne les localités suivantes; Gr,-Butzig, 
CZiskowo, Battrow, Bock, Grunau; 
De là, vers le nord, la limite entre les cercles (Krelse) de 
Konitz et de Schlochau jusqu'au point o_ù cette limite coupe 
la rivière Brahe; 
De là, jusqu'à un point de la limite de Poméranie situé à 
15 kilomètres à l'est de Rummelsburg ; 
Une ligne, à déterminer sur le terrain, laissant les localités 
suivantes en Pologne ; Konarzin, Kelpin, Adl-Briesen, et à 
l'Allemagne les localités suivantes; Sampohl, Neuguth, Stein-
fort, Gr,-Peterkau; 
De là, vers l'est, la limite de Poméranie, jusqu'a sa ren-
contre avec la limite entre les cercles (Kreise) de Konitz et 
Schlochau; 
De là, vers le nord, la limite entre la Poméramie et la Prusse 
Occidentale jusqu'au point sur la rivière Rheda (à environ 
3 kilomètres nord-ouest de Gohra) où cette rivière reçoit Ull 
affiuent venant du nord-ouest; 
De là, et jusqu'à un point à choisir sur le coude de la 
rivière Piasnitz à environ 1 km 5 au nord-ouest de Warschkau ; 
Une ligne à déterminer sur le terrain; 
De là, le cours de la rivière Piasnitz vers l'aval, puis la ligne 
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médiane du lac de Zarnowitz et enfin la limite de la Prusse 
Occidentale jusqu'à la mer Baltique; 
8° Avec le Danemark ; 
La frontière telle qu'elle sera fixée d'après les dispositions 
des articles 109 et Hl de la partie III, section XII (Slesvig). 
ART. 28. - Les frontières de la Prusse Orientale seronl 
déterminées comme il suit sous réserve des dispositions de 
la section IX (Prusse Orientale) de la partie III : 
D'uu point situé sur la côte de la mer Baltique à environ 
1 km 500 au nord de l'église du village de Prœbbernau et dans 
une direction approximative de 159 degrés (à compter du 
nord vers l'est) : 
Une ligne d'environ 2 kilomètres, à déterminer sur le Ler-
rain; 
De là, en ligne droite sur le feu situé au coude du chenal 
d'Elbing au point approximatif: latitude 54° 19' 1/2 nord, 
longitude 19° 26' est de Greenwich; 
De là, jusqu'à l'embouchure la plus orientale de la Nogat 
dans une direction approximative de 209 degrés (à compter 
du nord vers l'est); 
De là, vers l'amont, le cours de la Nogat jusqu'au point où 
cette rivière quitte la Vistule (Weichsel); 
De là, le chenal de navigation principal de la Vistule, vers 
l'amont, puis la limile sud du cercle de Marienwerder, puis celle 
du cercle de Rosenberg vers l'est jusqu'à son point de rencontre 
avec l'ancienne frontière de la Prusse Orientale; 
De là, l'ancienne frontière entre la Prusse Occidentale et 
la Prusse Orientale, puis la limite entre les cercles d'Osterode 
e l de Neidenburg, puis, vers l'aval, le cours de la rivière Skot-
tau, puis vers l'amont le cours de la Neide, jusqu'au point 
situé à environ 5 kilomètres à l'ouest de Bialutten et le plus 
rapproché dc l'ancienne frontière de Russie; 
De là, vers l'est, et jusqu'à un point immédiatement au sud 
de l'intersection de la route Neidenburg-M1ava et de l'an-
<:ienne frontière de Russie: 
Une ligne, à déterminer sur le terrain, passant au nord de 
Bialutten; 
De là, l'ancienne frontière de Russie jusqu'à l'est de Schmal-
leningken, puis vers l'aval le chenal de navigation principal 
du Niemen (Memel), puis le bras Skierwieth du delta jusqu'au 
Kurisches HaIT; 
De là, une ligne droite jusqu' au point de rencontre de la 
l'ive orientale de la KUl'Ïsche Nehrung et de la limite adminis-
trative, à 4 kilomètres envll'on au sud-ouest de Nidden; 
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De là, cette limite administrative jusqu'à la rive occiden-
tale de la Kurische Nehrung. 
ART. 29. - Les frontières telles qu'elles viennent d'être 
déclites sont tracées en rouge sur une carte au millionième, 
qui est annexée au présent traité sous le nO 1. 
En cas de divergences entre le texte du traité et cette carte 
ou toute autre carte annexée, c'est le texte qui fera foi. 
ART. 30. - En ce qui concerne les frontières définies par un 
cours d'eau, les termes. cours» ou • chenal» employés dans 
les descriptions du présent traité signifient: d'une part, pour 
les fleuves non navigables, la ligne médiane du cours d'eau 
ou de son bras principal, et, d'autre part, pour les fleuves 
navigables, la ligne médiane du chenal de navigation principal. 
Toutefois, il appartiendra aux commissions de délimitation 
prévues par le présent traité de spécifier si la ligne frontière 
suivra, dans ses déplacements éventuels, le cours ou le chenal 
ainsi défini, ou si elle sera déterminée d'une manière définitive 
par la position du cours ou du chennl, au moment de la mise 
en vigueur du présen t traiLé. 
PARTIE III 
CLAUSES PO;LITIQUES EUROPÈENNES 
SECTION 1. - Belgique. 
ART. 31. - L'Allemagne, reconnaissant que les traités du 
19 avril 1839, qui établissaient avant la guerre le régime de la 
Belgique, ne correspondent plus aux circonstances actuelles, 
consent à l'abrogation de ces traités et s'engage dès à présent 
à reconnaître et à observer toutes conventions, quelles qu'elles 
soient, que pourront passer les principales puissances alliées 
et associées, ou certaines d'entre elles, avec les Gouvemements 
de Belgique ou des Pays-Bas, à l'efIet de remplacer lesdits 
traités de 1839. Si son adhésion formelle à ces conventions 
ou à quelques-unes de leurs dispositions était requise, l'Alle-
magne s'engage dès malntenant à la donner. 
ART. 32. - L'Allemagne reconnaît la pleine souveraineté 
de la Belgique sur l'ensemble du territoire contesté de Moresnet 
(dit Moresnet neutre). 
ART. 33. - L'Allemagne renonce, en faveur de la Belgique, 
à tous droits et titres sur le territoire du Moresnet prussien 
situé à l'ouc§t de la route de Liége à Aix-la-Chapelle; la partie 
de la route en bordure de ce territoire appartiendra à la Bel-
gique. 
ART. 34. - L'Allemagne renonce, en outre, en faveur de la 
Belgique, à tous droits et titres sur les territoires comprenant 
l'ensemble des cercles (l{reise) de Eupen et Malmédy. 
Pendant les six mois qui suivront la mise en vigueur du 
présent traité, des registres seront ouverts par l'autorité belge 
à Eupen et à Malmédy, et les habitants desdits territoires 
auront la faculté d'y exprimer par écrit leur désir de voir tout 
ou p ::. rtie de ces territoires maintenu sous la souveraineté alle-
mande. 
TI appartiendra au Gouvernement belge de porter le résultat 
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de cette consultation populaire à la connaissance de la Société 
des Nations, dont la Belgique s'engage à accepter la décision. 
ART. 35. - Une commission composée de sept membres, 
dont cinq seront nommés par les principales puissances alliées 
et associées, un par l'Allemagne et un par la Belgique, sera 
constituée, quinze jours après la mise en vigueur du présent 
traité, pour fixer sur place la nouvelle ligne-frontière entre 
la Belgique et l'Allemagne, ell tenant compte de la situation 
économique et des voies de communication. 
Les décisions seront prises à la majOlité des voix, et seront 
obligatoires pour les parties intéressées. -
ART. 36. - Dès que le transfert de la souveraineté sur les 
territoires ci-dessus visés sera définitif, la nationalité belge 
sera définitivement acquise de plein droit, et à l'exclusion de 
la nationalité allemande, par les ressortissants allemands éta-
blis sur ces territoires. 
Toutefois, les ressortissants allemands qui se seraient établis 
SUl' ces territoires postérieurement au 1er aoilt 1914 ne pourront 
acquérir la nationalité belge qu'avec une autorisation du Gou· 
vernement belge. 
ART. 37. - Pendant les deux ans qui suivront le transfert 
définitif de la souveraineté sur les territoires attribués à la 
Belgique en vertu du présent traité, les ressortissants alle-
mands âgés de plus de dix-huit ans et établis sur ces terri-
toires auront la faculté d'opter pour la nationalité aile· 
mande. 
L'option du mari entrainera celle de la femme et l'option 
des parents entrainera celle de leurs enfants âgés de moins de 
dix-huit ans. 
Les personnes ayant exercé le droit d'option ci-dessus prévu 
devront, dans les douze mois qui suivront, transporter leur 
domicile en Allemagne. 
Elles seront libres de conserver les biens immobiliers qu'elles 
possèdent sur les territoires acquis par la Belgique. Elles pour-
l''mt emporter leurs biens meubles de toute nature. il ne leur 
sera imposé, de ce chef, aucun droit soit de sortie, soit d'entrée. 
ART. 38. - Le Gouvernement allemand remettra, sans 
délai, au Gouvernement belge les archives, registres, plans, 
titres et documents de toute nature concernant les adminIs-
trations civile, militaire, financière, judiciaire ou autres du 
territoire transféré sous la souveraineté de la Belgique. 
Le Gouvernement allemand restituera de même au Gou-
vernement belge les archives et documents de toute nature 
enlevés au cours de la guerre par les autorités allemandes dans 
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les administrations publiques belges, et notamment au minis-
tère des Affaires étrangères à Bruxelles. 
ART. 39. - La proportion et la nature des charges financière s 
dl' l'Allemagne et de la Prusse que la Belgique aura à supporter, 
à raison des territoires qui lui sont cédés, seront fixées confor-
mément aux articles 254 et 256 de la partie IX (Clauses finan-
cières) du présent tralté. 
SECTION II. - Luxembourg. 
ART. 40. - L'Allemagne renonce, en ce qui concerne le 
grand-duché de Luxembourg, au bénéfice. de toutes disposi-
tions inscrites en sa faveur dans les traités des 8 février 1842. 
2 avril 1847, 20-25 octobre 1865, 18 aoüt 1866, 21 février et 
11 mai 1867, 10 mai 1871, 11 juin 1872, 11 novembre 1902, 
ainsi que dans toutes conventions consécuti ves auxdits trailés. 
L'Allemagne reéonnalt que le grand-duché de Luxembourg 
a cessé de faire partie du Zollvereiri allemand à dater du 
1 er janvier 1919, renonce à tous droits sur l'exploitation des 
chemins de fer, adhère à l'abrogation du régime de neutralité 
du grand-duché et accepte par avance tous alTangements 
internationaux conclus par les puissances alliées et associées 
relativement au grand-duché. 
ART. 41. - L'Allemagne s'engage à faire bénéficier le grand-
duché de Luxembourg, sur la demande qui lui en sera adressée 
par les principales puissances alliées et associées, des avan-
tages et droits stipulés par le présent tmité au profit des dites 
puissances ou de leurs ressQrtissants, en matières économiques, 
de transpOlt et de navigation aérienne. 
SECTION III. - Rive gauche du Rhin. 
ART. 42. - Il est interdit à l'Allemagne de maintenir ou de 
constru,ire des fortifications, soit sur la rive gauche du Rbin , 
soit sur la rive droite, à l'ouest d'une ligne tracée à 50 kilomètres 
à l'est de ce fleuve. 
ART. 43. - Sont également interdits, dans la zone définie 
à l'article 42, l'entretien ou le rassemblement de forces armées, 
soit à titre permanent, soit à titre temporaire, aussi bien que 
toutes manœuvres militaires de quelque. nature qu'elles soient 
et le maintien de toutes facilités matérielles de mobilisation. 
ART. 44. - Au cas où l'Allemagne contreviendraIt, de quel-
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que manière que ce soit, aux dispositions des articles 42 et 43, 
elle serait considérée comme commettant un acte hostile 
vis-à-vis des puissances signataires du présent traité et comme 
cherC'hant à trouhler la paix du monde. 
SECTION IV. - Bassin de la Sarre. 
ART. 45. - En compensation de la destruction des mines de 
charhon dans le nord de la France, et à valoir sur le montant 
de la réparation des dommages de guerre dus par l'Allemagne, 
celle-ci cède à la France la propriété entière et ahsolue, franche 
et quitte de toutes dettes ou charges, avec droit exclusif d'ex-
ploitation, des mines de charbon situées dans le bassin de la 
Sarre, délimité comme il est dit à l'article 48. 
ART. 46. - En vue d'assurer les droits et le bien-être de la 
population et de garantir à la France la pleine liberté d'ex-
ploitation des mines, l'Allemagne accepte les dispositions des 
chapitres l et II de l'annexe ci-jointe. 
ART. 47. - En vue de pourvoir en temps opportun au 
statut définitif du bassin de la Sarre, en tenant compte des 
vœux de la population, la France et l'Allemagne acceptent 
les dispositions du chapitre III de l'annexe ci-jointe. 
ART. 48. - Les limites du territoire du bassin de la Sarre, 
objet des présentes dispositions, seront fixées comme il suit: 
Au sud el au sud-ouest: par la frontière de la France, telle 
qu'elle est fixée par le présent traité. 
Au nord-ouest et au nord: par une ligne suivant la limite 
administrative septeutrionale du cercle de Merzig depuis le 
point 01) elle se détache de la frontière française jusqu'au point 
où elle coupe la limite administrative qui sépare la commune 
de Saarhœlzbach de la commune de Britten; suivant cette 
limite communale vers le sud et atteignant la limite adminis-
tra~ive du canton de Merzig de manière à englober dans le 
territoire du bassin de la Sarre le canton de Mettlach, à l'excep-
tion de la commune de Britten; suivant les limites adminis-
tratives septentrionales des cantons de Merzig et de Haustadt 
incorporés audit territoire du bassin de la Sarre, puis succes-
sivement les limites administratives qui séparent les cercles 
de Sarrelouis, d'Ottweiler et de Saint-Wendel des cercles de. 
Merzig, de Trèves et de la principauté de Birkenfeld, jusqu'à 
un point situé à 500 mètres environ au nord du village de 
Furschweiler (point culminant du Metzelberg). 
Au nord-1':S1 et cl l'est: du dernier point ci-dessus défini, 
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jusqu'à un point situé à environ 3km 500 à l'est-nord-est de 
Saint-Wendel: 
Une ligne, à déterminer sur le terrain, passant à l'est de 
Fursehweiler, à l'ouest de Rosehberg, à l'est des cotes 418, 329 
(sud de Rosehberg), à l'ouest de Leitersweiler, au nord-est de 
la cote 464, puis, suivant vers le sud la ligne de faîte jusqu'à 
50n point de rencontre avec la limite administrative du cercle 
de Kusel; 
De là, vers le sud, la limite du cercle de Kusel, puis celle 
Ilu cercle de Homburg, vers le sud-sud-est, jusqu'à un point 
situé à environ 1.000 mètres ouest de Dunzweiler; 
De là ct jusqu'à un point situé à environ 1 kilomètre au sud 
de Hornbach : 
Une ligne, à déterminer sur le terrain, 'passant par la cote 424 
(environ 1.000 mètres sud-est de Dunzweiler), par les cotes 363 
(Fuchs-Berg), 322 (sud-ouest de Waldmohr), puis à l'es t de 
Jagersburg et de Erbach, puis englobant Homburg en pas-
sant par les cotes 361 (2 km 500 environ à l'est-nord-e'st de la 
ville), 342 (2 kilomètres environ sud-est de la ville), 357 (Schrei-
ners-Berg), 356, 350 (Pm 500 environ sud-est de Schwarzen-
bach), passant ensuite à l'est de Einœd, au sud-est des cotes 
322 et 333, à environ 2 kilomètres est de Webenheim, 2 kilo-
mètres est de Mimbach, contournant à l'est le mouvement de 
terrain sur lequel passe la route de Mimbach à Bœckweiler, 
de manière à comprendre ladite route dans le territoire de 
la Sarre, passant immédiatement au nord de l'embranchement 
des deux routes venant de Bœckweiler et de Altheim et situé 
à environ 2 kilomètres nord d'Altheim, puis, par Ringweilerhof 
exclu et la cote 322 incluse, rejoignant la frontière fran çai se 
au coude qu'elle forme à environ 1 IdlomèLre sud de Hombaeh 
(Voir la carte au 1/100000· annexée au présent traité sous 
le)1° 2), 
Une commission composée de cinq membres, dont un sera 
nommé par la France, un par l'AlIem'agne et trois par le 
Conseil de la Société des Nations, qui portera son choix sur 
les nationaux d'autres puissances, sera constituée, dans les 
quinze jours qui suivront la mise en vigueur du présent traité, 
pour fixer sur place le tracé de la ligne frontière ci-dessus décrile. 
Dans les parties du tracé precédent qui ne coïncident pa; 
avec des limites adnlinistratiyes, la commission s'efforcera 
de se rapprocher du tracé indiqué en tenant compte, dans la 
mesure du possible, des intérêts économiques locaux et des 
limites communales existantes, 
Les décisions de cette commission seront prises à la majorité 
des volx et seront obligatoires pour les parUes intéressées, 
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ART. 49. - L'Allemagne renonce, en faveur de la Société 
des Nations, considérée ici comme fidéi-commissaire, au gou-
vernement du territoire ci-dessus spécifié. 
A l'expiration d'un délai de quinze ans à dater de la mise 
en vigueur du présent traité, la population dudit terrltoir&> 
sera appelée à faire connaître la souveraineté sous laquelle 
elle désirerait se voir placée. 
ART. 50. - Les clauses suivant lesquelles la cession des 
mines du bassin de la Sarre sera effectuée, ainsi que les mesures 
destinées à assurer le respect des droits et le bien-être des 
populations en même temps que le gouvernement du tenitoire 
et les conditions dans lesquelles aura lieu la consultation 
populaire ci-dessus prévue, sont fixées dans l'annexe ci-jointe, 
qui sera considérée comme faisant partie intégrante du présent 
traité et que l'Allemagne déclare agréer. 
ANNEXE 
En confonnité des stipulations des ru:ticles 45 à 50 du pré-
sent traité, les clauses suivant lesquelles la cession par l'Alle-
magne à la France des mines du bassin de la Sarre sera effec-
tuée, ainsi que les mesures destinées à assurer le respect des 
droits et le bien-être des populations en même temps que le 
gouvernement du territoire, et les conditions dans lesquelles 
ces populations seront appelées à faire connaître la souverai-
neté sous laquelle elles désir-eraient se voir placées, on tété 
fixées comme il suit : 
CHAPITRE 1. - Des propriétés minières cédées 
et de leur exploitation. 
§ 1. - A dater de la mise en vigueur du présent traité, 
l'État français acquerra la propriété entière et absolue de 
tous les gisements de houille situés dans les limites du bassin 
de la Sarre, telles qu'elles 30nt spécifiées dans l'article 48 dudit 
traité. 
L'Étal frrulçais aura le droit d'exploiter ou de ne pas exploi-
tcr lesdites mines, ou de céder à des tiers le droit de les explol-
leI', sans avoir à obtenir aucune autorisa Lion préalable ni il 
remplir aucune formalité . 
L'État français pourra toujours exiger l'application des lois 
et règlements miniers allemands ci-dessous visés, à l'effet 
d' assurer la détermination de ses droits. 
§ 2. - Le droit de propriété de l'État français s'appliquera 
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aux gisements libres et non encore concédés, ainsi qu'aux 
gisements déjà concédés, quels qu'en soient les propriétaires 
actuels, sans distinguer selon qu'ils appartiennent à l'État 
prussien, à l'État bavarois, à d'autres Etats-bu collectivités, 
à des sociétés ou à des particuliers, qu'ils soient exploités 
ou inexploités, ou qu'un droit d'exploitation distind des 
droits des propriétaires de la surface ait été ou non reconnu. 
§ 3. - En ce qui concerne les mines exploitées, le transfert 
de la propriété à l'État français s'appliquera à toutes les 
dépendances desdites mines, notamment à leurs installations 
et matériel d'exploitation, tant superficiels que souterrains, 
à leur matériel d'extraction, usines de transformation de la 
houille en énergie électrique, coke et sous-produits, ateliers, 
voies de communication, canalisations électriques, installa-
tions de captage et de distribution d'eau, terrains et blitiments 
tels que bureaux, maisons de directeurs, employés ou ouvriers, 
écoles, hôpitaux et dispensaires, aux stocks et approvision-
nements de toute nature, aux archives et plans, et, en général, 
à tout ce dont les propriétaires ou exploitants des mines ont 
la propriété ou la jouissance en vue de l'exploitation 'des mines 
et de leurs dépendances. 
Le transfert s'appliquera également aux créances à recou-
vrer pour les produits livrés antérieurement Il la prise de pos-
session par l'État français et postérieurement à la signature 
du présent traité, ainsi qu'aux cautionnements des clients, 
dont les droits seront garantis par l'État français. 
§ 4. - La propriété sera acquise par l'État français, franche 
et quitte de toutes dettes et charges. Toutefois, il ne sera 
porté aucune atteinte aux droits acquis, ou en cours d'acqui-
sition, par le personnel des mines et de leurs dépendances à 
la date de la mise en vigueur du présent traité, en ce qui con-
cerne les pensions de retraite ou d'invalidité de ce personnel. 
En revanche, l'Allemagne devra remettre à l'État français 
les réserves mathématiques des rentes acquises par ledit per-
sonnel. 
§ 5. - La valeur des propriétés ainsi cédées à l'État français 
sera déterminée par la Commission des réparations prévue à 
l'orticJe 233 de la partie VIn (Réparations) du présent traité. 
Cette valeur sera portée au crédit de l'Allemagne dans le 
compte des réparotions. 
Il appartiendra à i' Allemagne d' indemniser les propriétaires 
ou intéressés, qucls qu'ils soient. 
§ 6. - Aucun tarif ne sera établi sur les chemins de fer et 
canaux allemands, qui puisse, par des discriminations directes 
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ou indirect.es, porter préjudice au transport du personnel, des 
produits des mines et de leurs dépendances, ou des matières 
nécessaires à leur exploitation. Ces transports jouiront de 
tous les droits et privilèges que des conventions internationales 
sur les chemins de fer pourraient garantir aux produits simi-
laires d'origine française. 
§ 7. - Le matériel et le personnel nécessaires à l'évacuation 
et au transport des produits des mines et de leurs dépen-
dances, ainsi qu'au transport des ouvriers et employés, seront 
procurés par l'administration des chemins de fer du bassin. 
§ 8. - Aucun obstacle ne sera apporté aux. travaux complé-
mentaires de voies ferrées ou de voies d'eau que l'État fran-
çais jugerait nécessaires pour assurer l'évacuation et le trans-
port- des produits des mines et de leurs dépendances, tels que 
doublement des voies, agrandissement des gares, construction 
de chantiers et dépendances. La répartition des frais sera, en 
cas de désaccord, soumise à un arbitrage. 
L'État français pourra de même établir toutes nouvelles 
voies de communication, ainsi que les routes, canaiisations 
électriques et liaisons téléphoniques qu'il jugera nécessrures 
pour les besoins de l'exploitation. 
TI exploitera librement, sans aucune entrave, les voies de 
communication dont il sera propriétaire, en pa,rticulier celles 
reliant les mines et leurs dépendances aux voies de communi-
cation situées en territoire français. 
§ 9. - L'État français pourra toujours requérir l' application 
des lois et règlements miniers allemands, en vigueur au 11 no-
vembre 1918 (réserve faite des dispositions eclsivem~nt 
prises en vue de l'état de guerre), pour l'acquisition des ter-
rains qu'il jugera nécessaires à l'exploitation des mines et de 
leurs dépendances. 
La réparation des dommages causés aux immeubles par 
l'exploitation des dites mines et de leurs dépendances sera 
réglée conformément aux lois et règlements miniers allemands 
ci-dessus visés. 
§ 10. - Toute personne substituée par l'État français dans 
tout ou partie de ses droits sur l'exploitation des mines ou de 
leurs dépendances bénéficiera des prérogatives stipulées dans 
la présente annexe. 
§ 11. - Les mines et autres immeubles devenus la propriété 
de l'État français ne pourront jamais être J'objet de mesures 
de déchéance, de rachat, d'expropriation ou de réquisition, 
ni de toute autre mesure portant atteinte au droit de propriété. 
Le personnel et le matériel afl'ectés à l'exploitation de ces 
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mInes ou de leurs dépendances, ainsi que les produits extraits 
de ces mines ou fabriqués dans leurs dépendances, ne pourront 
jamais être l'objet de mesures de réquisition. 
§ 12. - L'exploitation des mines et de leurs dépendances, 
dont la propriété sera acquise à l'État français, continuera, 
sous réserve des dispositions du paragraphe 23 ci-dessous, 
d'être soumise au régime établi par les lois et règlements alle-
mands en vigueur au 11 novembre 1918 (réserve faite des dis-
positions exclusivement prises en vue de l'état de guerre). 
Les droits des ouvriers seront également maintenus, tels 
qu'lis résultaient, au 11 novembre 1918, des lois et règlement s 
allemands ci-dessus visés, et sous réserve des dispositions 
du dit paragraphe 23. 
Aucune entrave ne sera apportée à l'introduction et à l'em-
ploi de la main-d'œuvre étrangère au bassin dans les mines 
ou dans leurs dépendances. 
Les ouvriers et employés de nationalité française pourron t 
appartenir aux syndicats français. 
§ 13. - La contribution des fuines et de leurs dépendances, 
tant au budget local du territoire du bassin de la Sarre qu'aux 
taxes communales, sera fixée en tenant un juste compte de la 
valeur proportionnelle des mines par rapport à l'ensemble 
de la richesse imposable du bassin. 
§ 14. ~ L'État français pourra toujours fonder et entretenir, 
comme dépendances des mines, des écoles primaires ou tech-
niques à l'usage du personnel et des enfants de ce personnel 
et y faire donner l'enseignement en langue française, confor-
mément il des programmes et par des maîtres de son choix. 
é Il pourra de même fonder et entretenir tous hôpitaux, dis-
pensaires, maisons et jardins ouvriers et autres œuvres d' assis-
tance et de solidarité. 
§ 15. - L'État français aura toute liberté de procéder, 
comme il l'entendra, à la distribution, à l'expédition el à la 
fixation des plix de vente des produits des mines et de leurs 
dépendances. 
Toutefois, quel que soit le montant de la production des 
mines, le Gouvernement français s'engage à ce que les de-
mandes de la consommation locale, industrielle et domt'stique, 
soient toujours satisfaites dans la proportion, qui existait 
au cours de l'exercice 1913, entre la consommation locale et 
la production totale du bassin de la Sarre. 
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CHAPITRE II. - Gouvernement du territoire du bassin de la Sarre. 
§ 16. - Le gouvernement du territoire du bassin de la 
Sarre sera confié à une commission représentant la Société des 
Nations. Cette Commission-aura son siège dans le territoire du 
bassin de la Sarre. 
§ 17. - La Commission de gouvernement prévue au para-
graphe 16 sera composée de cinq membres, nommés par le 
Conseil de la Société des Nations, et comprendra un membre 
français, un membre non français, originaire et habitant du 
territoire du bassin de la Sarre, et trois membres ressortissant 
Il trois pays autres que la France et l'Allemagne. 
Les membres de la Commission de gouvernement seront 
nommés pour un an et leur mandat sera renouvelable. Ils 
pourront être révoqués par le Conseil de la Société des Nations, 
qui pourvoira à leur remplacement. 
Les membres de la Commission de gouvernement auront 
droit à un traitement, qui sera fixé par le Conseil de la Société 
des Nations et payé sur les revenus du territoire. 
§ 18. - Le président de la Commission de gouvernement 
sera désigné par le Conseil de la Société des Nations, parmi les 
membres de la Commission et pour une durée d'un an; ses 
pouvoirs seront renouvelables. 
Le président remplira les fonctions d'agent exécutif de la 
Commission. 
§ 19. - La Commission de gouvernement aura, sur le terri-
toire du bassin de la Sarre, tous les pouvoirs de gouvernement 
appartenant antérieurement à l'Empire ailemand, à la Prusse 
et à la Bavière, y compris celui de nommer et révoquer les 
fonctionnaires et de créer tels organes administratifs et repré-
sentatifs qu'elle estimera nécessaires. 
Elle aura pleins pouvoirs pour administrer et exploiter les 
chemins de fer, les canaux et les différents services publics. 
Ses décisions seront prises à la majorité des voix. 
§ 20. - L'Allèmagne mettra à la disposition du gouverne-
ment du bassin de la Sarre tous les documents officiels et 
archives en possession de l'Allemagne, d'un État allemand 
ou d'une autorité locaie, qui se rapportent au territoire du 
bassin de la Sarre ou aux droits de ses habitants. 
§ 21. - n appartiendra à la Commission de gouvernement 
d ' assurer, par tels moyens et dans telles conditions qu' elle 
jugera convenables, la protection à l'étranger des intérêts des 
habitants du territoire du bassin de la Sarre. 
38 TRAITé DE VERSAILLES (1919) 
~ 22. La Commission de gouvernement aura le plein 
usufruit des propriétés autres que les mines et appartenant, 
tant au titre du domaine public qu'au titre du domaine privé, 
au Gouvernement de l'Empire allemand ou au gouvernement 
de tout État allemand sur le territoire du bassin de la Sarre. 
En ce qui concerne les chemins de fer, une équitable répar-
tition du matériel roulant sera faite par urte commission mixte, 
où seront représentés la Commission de gouvernement du 
territoire du bassin de la Sarre et les chemins de fer alle-
mands. 
Les personnes, les marchandises, les bateaux, les wagons, 
les véhicules et les transports postaux sortant du bassin de 
la Sarre ou y entrant bénéficieront de tous les droits et avan-
tages relatifs au transit et au transport tels qu'ils sont spécifiés 
dans les dispositions de la partie XII (Ports, voies d'eau el 
voies ferrées) du présent traité. 
§ 23 . - Les lois et règlements en vigueur sur le territoire 
du bassin de la Sàrre au 11 novembre 1918 (réserve faite des 
dispositions édictées en vue de l'état de guerre) continueront 
à y être appHcables. 
Si, pour des motifs d'ordre général ou pour mettre ces lois 
et règlements en accord avec les stipulations du présent traité, 
il était nécessaire d'y apporter des modifications, celles-ci 
seraient décidées et effectuées par la Commission de gouver-
nement, après avis des représentants élus des habitants pris 
dans telle forme que la Commission décidera. 
Aucune modification ne pourra être apportée au régime 
légal d'exploitation, prévu au paragraphe 12, sans consulta-
tion préalable de l'État français, à moins que cette modifica-
tion ne soit la conséquence d'une réglementation générale 
du travail adoptée par la Société des Nations. 
Dans la fixation des conditions et des heures de travail pour 
les hommes, les femmes et les enfants, la Commission de gou-
vernement devra prendre en considération les vœux émis 
par les organisations locales du travail, ainsi que les principes 
adoptés par la Société des Nations. 
§ 24. - Sous réserve des dispositions du paragraphe 4, les 
droits des habitants du bassin de la Sarre en matière d'assu-
rances et de pensions, que ces droits soient acquis ou en cours 
d'acquisition à la date àe la mise en vigueur du présent traité, 
qu'Us aient trait à un système quelconque d'assurance de 
l'Alkmagne ou à des pensions quelle qu'en soit la nature, ne 
sout affectés par aucune des disposItions du présent traité. 
L'Allemagne et le gouvernement du tClTitoire du bassin r.le 
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la Sarre maintiendront et protégeront tous les droits cl-dessus 
mentionnés. 
§ 25. - Les tribunaux civils et criminels existant sur le ter-
ritoire du bassin de la Sarre seront maintenus. 
Une cour civile et criminelle sera constituée par la Commis-
sion de gouvernement pour juger en appel des décisions ren-
dues par lesdits tribunaux et statuer sur les matières dont 
ceux-cl n'auraient pas à connaître. 
Il appartiendra à la Commission de gouvernement de pourvoir 
au règlement d'organisation et de compétence de ladite cour. 
La justice sera rendue au nom de la Commission de gouver-
nemt:nt. 
§ 26. - La Commission de gouvernement aura seule le 
pouvoir de lever des taxes et impôts dans la limite du territoire 
du bassin de la Sarre. 
Les taxes et impôts seront. exclusivement appliqués aux 
besoins du territoire. 
Le système fiscal existant au 11 novembre 1918 sera main-
tenu, autant que les circonstances le permettront, et aucune 
taxe nouvelle, sauf douanière, ne pourra être établie sans 
consultation préalable des représentants élus des habitants. 
§ 27. - Les présentes dispositions ne porteront aucune 
atteinte à la nationalité actuelle des habitants du territoire 
du bassin de la Sarre. 
Aucun obstacle ne sera opposé à ceux qui désireraient acqué-
rir une autre nationalité, étant entendu qu'en pareil cas leur 
nouvelle nationalité sera acquise à l'exclusion de toute autre. 
§ 28. - Sous le contrôle de la Commission de gouvernement, 
1"s habitants conserveront leurs assemblées locales, leurs 
libertés religieuses, leurs écoles, leur langue. 
Le droit de vote ne sera pas exercé pour d'autres assemblées 
que les assemblées locales; il appartiendra, sans distinction 
de sexe, à tout habitant âgé de plus dé vingt ans. 
§ 29. - Ceux des habitants du territoire du bassin de la 
Sarre qni désireraient quitter ce territoire, auront toutes faci-
lités pour y conservei"leurs propriétés immobilières ou pour 
les vendre à des prix équitables, et pour emporter leurs meu-
bles en franchise de toutes taxes. 
§ 30. - Il n'y aura sur le territoire du bassin de la Sarre 
aucun service militaire, obligatoire ou volontair~; la construc-
tion de fortillcatlons y est interdite. 
Seule, une gendarmerie locale y sera organisée pour le main-
tien de l'ordre. 
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il appartiendra à la Commission de gouvernement de pour-
voir, en toutes circonstances, à la protection des personnes 
et des biens sur le territoire du bassin de la Sarre. 
§ 31. - Le territoire d\! bassin de la Sarre, tel qu'il est déli-
mité par l'article 48 du présent traité, sera soumis au régime 
douanier français. Le produit des droits de douane sur les 
marchandises destinées à la consommation locale sera attribué 
au budget dudit territoire, déduction faite de tous frais de 
perception. 
Aucune taxe d'exportation ne sera mise sur les produits 
métallurgiques ou le charbon sortant dudit terriLoire à desti-
nation de l'Allemagne, ni sur les exportations allemandes à 
destination des industries du territoire du bassin de la Sane. 
Les produits naturels ou fabriqués, originaires du bassin, en 
transit sur le territoire allemand, seront libres de toutes taxes 
douanières. n en sera de mêl}1e pour les produits allemands 
en transit sur le territoire du bassin. 
Pendant cinq ans à dater de la mise en vigueur du présent 
traité, les produits originaires et en provenance du bassin 
jouiront de la franchise d'importation en Allemagne et, pendan t 
la même période, l'importation d'Allemagne sur le territoire 
du bassin, des articles destinés à la consommation locale sera 
également libre de droits de douane. 
Au cours de ces cinq années, pour chaque article en prove-
nance du bassin et dans lequel seront incorporés des matières 
premières ou des demi-ouvrés venant d'Allemagne en franchise, 
le Gouvernement français se réserve de limiter les quantités, 
qui seront admises en France, à la moyenne al1l1uelle des 
- quantités expédiées en Alsace-Lorraine et en France au cours 
des années 1911-1913, telle qu'elle sera déterminée à l'aide 
de tous renseignements et documents statistiques officiels. 
§ 32. - Aucune prohibition ni restriction ne sera imposée 
à la circulation de la monnaie française sur Je territoire du 
bassin de la Sarre. 
L'État français aura le droit de se servir de la monnaie 
française pour tous ses achats ou paiements et dans tous ses 
contrats relatifs à l'exploitation des mines ou de leurs dépen-
dances. 
§ 33. - La Commission de gouvernement aura pouvoir de 
résoudre toutes questions auxquelles pourrait donner lieu 
l'interprétation des dispositions qui précèdent. 
La France et l'Allemagne l'econnaissentTque tout litige, 
impllquant une divergence dans l'interprétation desdites dis-
positions, sera également soumis à la Commission de gOllVel'-
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!lement, dont la décision, rendue_à la majorité, sera obliga-
toire pour les deux pays. 
CHAPITRE III. - Consultation populaire. 
§ 34. - A l'expiration d'un délai de quinze ans à compter 
de la mise en vigueur du présent traité, la populati<m du ter-
ritoire du bassin de la Sarre sera appelée à faire connaître 
sa volonté comme il suit : 
Un vote aura lieu par CO!Dmune ou par district et portera 
sur les trois alternatives suivantes : a) maintien du régime 
établi par le présent traité et par la présente annexe; b) union 
à la France; c) union à l'Allemagne. 
Le droit de vote appartiendra, sans distinction de sexe, 
à toute personne âgée de plus de vingt ans à la date du vote, 
habitant le territoire à la date de la signature du traité. 
Les autres règles, les modalités et la date du vote seron t 
fixées par le Conseil de la Société des Nations, de façon à 
assurer la liberté, le secret et la sincérité des votes. 
§ 35. - La Société des Nations décidera de la souveraineté 
sous laquelle le territoire sera placé, en tenant compte du désir 
exprimé par le vote de la population : 
a) Dans le cas où, pour tout ou partie du territoire, la Société 
des Nations déciderait le maintien du régime établi par le 
présent traité et par la présente annexe, l'Allemagne s'engage 
dès maintenant à renoncer, en faveur de la Société des Nations, 
à sa souveraineté, ainsi que la Société des Nations le jugera 
nécessaire, et il appartiendra à celle-ci de prendre les mesures 
propres à adapter le régime définitivement instauré aux inté-
rêts permanents du territoire ct à l'intérêt général; 
b) Dans le cas où, pour tout ou partie du territoire, la 
Société des Nations déciderait l'union avec la France, l'Alle-
magne s'engage dès maintenant à céder à la France, en exécu-
lion de la décision conforme de la Société des Nations, tous 
ses droits et titres sur le territoire qui sera spécifié par la 
Société des Nations; 
c) Dans le cas où, pour tout ou partie du territoire, la Société 
des Kations déciderait l'union avec l'Allemagne, il appartiendra 
il la Société deo Nations de pourvoir a la réinstallation de 
l'.\llemagne dan6 le gouvernement du territoire qui Séra spé-
cifié par la Société des Nations. 
§ 36. - Dans le cas où la Société des Natiolls déciderait 
l'union à l'Allemagne de tout ou partie du territoire du bassin 
de la Sarre, les droits de propriété de la France sur les mines 
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situées dans cette partie du territoire seront rachetés en bloc 
par l'Allemagne à un prix paya~le en or. Ce prix sera déterminé 
par trois experts, statuant à la majorité; l'un de ces experts 
sera nommé par l'Allemagne, un par la France et un par la 
Société des Nations, ce dernier ne devant être ni Français 
ni Allemand. 
L'obligation de la prut de l'Allemagne d'effectuer ce paie-
ment sera prise en considération par la Commission des répa-
rations, et, à cette fin, l'Allemagne pourra fournir une pre-
mière hypothèque sur son capital ou ses revenus de toutes 
manières qui seront acceptées par la Commission des répara-
tions. 
Si, néanmoins, l'Allemagne, un an après la date à laquelle 
le paiement aurait dO. être effectué, n'y a pas satisfait, If! 
Commission des réparations y pourvoira en conformité avec 
les instructions qui pourront lui être données par la Société 
des Nations, et, si cela est nécessaire, en liquidant la partie 
des mines en question. 
§ 37. - Si, à la suite du rachat prévu au paragraphe 36, 
la propriété des mines ou d'une partie des mines est transférée 
à l'Allemagne, l'État et les nationaux français auront le droit 
d'acheter la quantité de charbon du bassin, justifiée par leurs 
besoins industriels et domestiques à cette date. Un arrange-
ment équitable établi en temps utile par le Conseil de la Société 
des Nations- fixera les quantités de charbon et la durée du 
contrat, ainsi que les prix. 
§ 38. - il est entendu que la France et l'Allemagne pour-
ront, par des accords particuliers conclus avant la date fixée 
pour le paiement du prix de rachat des mines, déroger aux 
dispositions des paragraphes 36 et 37. 
§ 39. - Le Conseil de la Société des Nations prendra les 
dispositions requises pour l'organisation du régime à instaurer 
après la mise en vigneur des décisions de la Société des Nations 
mentionnées au paragraphe 35. Ces dispositions comprendront 
une répartition équitable de toutes obligations incomban t 
au gouvernement du bassin de la Sarre, à la suite d'em· 
prunts levés par la Commission ou à la suite de toute autre 
mesure. 
Dès la mise en vigueur du nouveau régime, les pouvoirs de 
la Commission de gouvernement prendront fin, sauf dans le 
cas prévu par le paragraphe 35-a. 
§ 40. - Dans les matières visées dans la présente annexe, 
les décisions du Conseil de la Société des Nations seront prises 
à la maJorité. 
CLAUSES OLI'fI~UES EUROPÉENNES 43 
SECTION V. - Alsaee-Lorralne. 
Les hautes parties contractantes, ayant reconnu l'obliga-
tion morale de réparer le tort fait par l'Allemagne en 1871 
tant au droit de la France qu'à la volonté des populatiom 
d'Alsace et de Lorraine, séparées de leur patrie malgré la 
protestation solennelle de leurs représentants à l'assemblée 
de Bordeaux, 
Sont d'accord sur les articles suivants : 
ART. 51. - Les territoires cédés à l'Allemagne en vertu des 
préliminaires de paix signés à Versailles, le 26 février 1871 el 
du traité de Francfort du 10 mai 1871 sont réintégrés dans 
la souveraineté française à dater de l'armistice du 11 novembre 
1918. 
Les dispositions des traités portant délimitation de la 
frontière avant 1871 seront remises en vigueur. 
ART. 52. - Le Gouvernement allemand remettra sans délai 
au Gouvernement français les archives, registres, plans, titres 
ct documents de toute nature concernant les administrations 
civile, militaire, financière, judiciaire ou autres, des territoires 
réintégrés dans la souveraineté française. Si quelques-uns de 
ces documents, archives, registres, titres ou plans avaient 
été déplacés, ils seront restitués par le Gouvernement allemand 
SUl' la demande du Gouvernement français. 
ART. 53. - Il sera pourvu par conventions séparées entre la 
France et l'Allemagne au règlement des intérêts des habitants 
des territoires visés à l' article 51, notamment en ce qui concerne 
leurs droits civils, leur commerce et l'exercice de leur profes-
sion, étant entendu que l'Allemagne s'engage dès à présent 
à reconnattrr et accepter les règles fixées dans l'annexe ci-jointe 
et concernant la nationalité des habitants ou des personnes 
originaires desdits territoires, à ne revencliquer à aucun 
moment ni en quelque lieu que ce soit comme ressortissants 
allel1HUlds ceux qui auront été déclarés français à un titr~ 
quelconque, fi recevoir les autres sur son territoire et à se 
conformer, en ce qui concerne les biens des nationaux alle-
mands SUl' les territoires visés-à J'article 51, aux dispositions de 
J'article 297 et dc l'annexe de la: sceLlon IV, partie X (Clauses 
économiques) du présent traité. 
Ceux des nationaux allemands qui, sans obtenir la nationalité 
française. recevront du Gouvernement français l'autorisation 
de résider sur lesdits territoires, ne seront pas soumis aux 
dispositions du dit articJe. 
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ART. 54. - Posséderont la qualité d'Alsaciens-Lorrains 
pour l'exécution des dispositions de la présente section les 
personnes ayant recouvré la nationalité française en vertu 
du paragraphe 1 de l'annexe ci-jointe. 
A partir du jour où elles auront réclamé la nationalité fran-
çaise, les personnes visées au paragraphe 2 de ladite annexe 
seront réputées Alsaciennes-Lorraines, avec effet rétroactif 
au 11 novembre 1918. Pour celles dont la demande sera rejetée, 
le bénéfice prendra fin à la date du refus. 
Seront égalemen t répu tées Alsaciennes-Lorraines les personnes 
morales à qui cette qualité aura été reconnue soit par les auto-
rités administratives françaises, soit par une décision judiciaire. 
ART. 55. - Les territoires visés à l'article 51 feront retour 
à la France, francs et quittes de toutes dettes publiques dans 
les conditions prévues par l'article 255 de la partie IX (Claus cs 
financières) du présent traité. 
ART. 56. - Conformément aux stipulations de l'article 25G 
de la partie IX (Clauses financières) du présent traité, la 
France entrera en possession de tous biens et propriétés de 
J'Empire ou des États allemands situés dans les territoires 
visés. à l'article 51, sans avoir à payer ni créditer de ce chef 
aucun des États cédants. 
Cette disposition vise tous les biens meubles ou immeubles 
du domaine publie ,ou privé, ensemble les droits de toute 
nature qui appartenaient à l'Empire ou aux États allemands 
ou à leurs circonscriptions administratives. 
Les biens de la Couronne et les biens privés de l'ancien em-
pereur ou des anciens souverains allemands seront assimilés 
aux biens du domaine public. 
ART. 57. - L'Allemagne ne devra prendre aucune dispo-
sition tendant, par un estampillage ou par toutes auLres 
mesures légales ou administratives qui ne s'appliqueraient 
pas au reste de son territoire, à porter attcinte à la valeur 
légale ou au pouvoir libératoire des instruments monétairc~ 
nu monnaies allemandes ayant cours légal à la date de la 
signature du présent traité et se trouvant à ladite date en 
la possession du Gouvernement français. 
ART. 58. - Une convention spéciale fi xera les conditions du 
J emboursemen t en marks des dépenses exceptionnelles de 
guerr-e avancées au cours de la guerre par l'Alsace-Lorraine 
0 U les collectivités publiques d'Alsace-Lorraine pour le 
compt e de l'Empire aux termes de la 16,gislation allemande, 
telles que : allocations aux familles de mobilisés, réquisitions, 
logements de troupes, secours aux évacués. 
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. li sera tenu compte à l'Allemagne, dans la fixation du 
montant de ces sommes, de la part pour laquelle l'Alsace-
Lorraine aurait contribué, vis-à-vis de l'Empire, aux dépenses 
résultant de tels remboursements, cette contribution étant 
calculée d'après la part proportionnelle des revenus d'Empire 
provenant de l'Alsace-Lorraine en 1913. 
ART. 59. - L'État français percevra pour son propre 
compte les impôts, droits et taxes d'Empire de toute nature, 
exigibles sur les territoires visés à l'article 51 et non recouvrés 
à la date de l'armistice du 11 novembre 1918. 
ART. 60. - Le Gouvernement allemand remettra sans délai 
les Alsaciens-Lorrains (personnes physiques et morales et 
établissements publics) en possession de tous biens, droits et 
intérêts leur appartenant à la date du 11 novembre 1918, en 
tant qu'ils seront situés sur le territoire allemand. 
ART. 61. ~ Le Gouvernement allemand s'engage à pour-
suivre et acbevèr sans retard l'exécution des clauses financières 
concernant l'Alsace-Lorraine et prévues dans les diverses 
conventions d'armistice. 
ART. 62. - Le Gouvernement allemand s'engage à suppor-
ter la charge de toutes pensions civiles et militaires acquises 
en Alsace-Lorraine à la date du 11 novembre 1918, et dont 
le service incombait au budget de l'Empire allemand. 
Le Gouvernement allemand fournira chaque année les fonds 
nécessaires pour le paiement en francs, au taux moyen du 
change de l'année, des sommes auxquelles des personnes rési-
dant en Alsace-Lorraine auraient eu droit en marks si l'Alsace-
Lorraine était restée sous la juridiction allemande. 
ART. 63. - Eu égard à l'obligation assumée par l'Allemagne 
dans la partie VIII (Réparations) du présent traité, d'accor-
der compensation pour les dommages causés sous forme 
d'amendes aux populations civiles des pays alliés et associés, 
les habitants des territoires visés à l'article 51 seront assimilés 
auxdites populations. 
ART. 64. - Les règles concernant le régime du Rhin et de 
la Moselle sont fixées dans la partie XII (Ports, voies d'eau 
et voies ferrées) du présent traité. 
ART. 65. - Dans un délai de trois semaines après la mise 
en vigueur du présent traité, le 'port de Strasbourg et le port 
de Kehl seront constitués, pour une durée de sept années, en 
un organisme unique au point de. vue de l'exploitation. 
L'administration de cet orglÎnisme unique sera assurée 
1(i8. TR AITÉ DR VBRSAILLES 4 
TRAITÉ DE VERSAILLES (1919) 
par un directeur nommé par la Commission centrale du Rhin 
et révocable par elle. 
Ce directeur devra être de nationalité française. 
n sera soumis au contrôle de la Commission centrale du 
Rhin et résidera à Strasbourg. 
n sera établi, dans les deùx ports, des zones franches, 
conformément à la partie XII (Ports, voies d'eau et voies 
ferrées) du présent traité. 
Une convention particulière, à intervenir entre la France et 
l'Allemagne, et qui sera soumise à l'approbation de la Com-
mission centrale du Rhin, déterminera les modalités de cette 
organisation, notamment au point de vue financier. 
TI est entendu qu'aux termes du présent article le port de 
Kehl comprend l'ensemble des surfaces nécessaires au mou-
vement du port et des trains le desservant, y compris les bas-
sins, quais et voies ferrées, terre-pleins, grues, halls de quais 
et d'entrepôts, silos, élévateurs, usines hydro-électriques consti-
tuant l'outillage du port. 
Le Gouvernement allemand s'engage à prendre toutes dis-
positions qui lui seront demandées en vue d'assurer que toutes 
les formations et manœuvres de trains à destination ou en 
provenance de Kehl, relatifs tant à la rive droite qu'à la rive 
gauche du Rhin, soient effectuées dans les meilleures condi-
tions possibles. 
Tous les droits et propriétés des particuliers seront sauve-
gardés. En particulier, 1'Adminlstration des ports s'abstiendra 
de toute mesure préjudiciable aux droits de propriété des 
chemins de fer français ou badois. 
L'égalité de traitement, au point de vue du trafic, sera 
assurée dans les deux ports aux nationaux, bateaux et mar-
chandises de toutes nationalités. 
Au cas où, à l'expiration de la sixième année, la France esti-
merait que l'état d'avancement des travaux du port de Stras-
bourg rend nécessaire une prolongation de ce régime transi-
toire, elle aura la faculté d'en demander la prolongation à la 
Commission centrale du Rhin, qui pourra l'accorder pour une 
période ne dépassant pas trois ans. 
Yendant toute la durée de la prolongation, les .zones fran-
ches prévues ci-dessus seront maintenues. 
En attendant la nomination du premier directeur par la 
Commission centrale du Rhin, un directeur provisoire, qui 
devra être de nationalité française, pourra être désigné par 
les principales puissances alliées et associées dans les condi-
tions ci-dessus. 
Pour toutes les questions f>osées par le présent article, la 
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Commission centrale du Rhin décidera à la majorité des 
voix. 
ART. 66. - Les ponts de chemins de fer et autres existant 
actuellement dans les limites de l'Alsace-Lorraine sur le Rhin 
seront, dans toutes leurs parties et sur toute leur longueur, la 
propriété de l'État français, qui en assurera l'entretien. 
ART. 67. - Le Gouvernement français est subrogé dan:. 
tous les droits de l'Empire allemand sur -toutes les lignes de 
chemins de fer gérées par l'Administration des chemins de fer 
d'Empire et actuellement en exploitation ou en construction. 
il en sera de même en ce qui concerne les droits de l'Empire 
sur les concessions de chemins de fer et de tramways situées 
sur les territoires visés à l' article 51. 
Cette subrogation ne donnera lieu à la charge de l'État 
français à aucun paiement. 
Les gares frontières seront fixées par un accord ultérieur, 
étant par avance stipulé que, sur la frontière du Rhin, elles 
seront situées sur la rive droite. 
ART. 68. - Conformément aux dispositions de l'article 268 
du chapitre l de la section l de la partie X (Clauses écono-
miques) du présent traité, pendant une périocle de cinq années 
à dater de la mise en vigueur du présent traité, les produits 
naturels ou fabriqués, originaires et en provenance des terri-
toires visés à l'article 51, seront reçus, à leur entrée sur le ter-
ritoire douanier allemand, en franchise de tous droits de 
douane. 
Le Gouvernelnent français se réserve de fixer chaque année 
par décret notifié au Gouvernement allemand, la nature et la 
quotité -des produits qui bénéficieront de cette franchise. 
Les quantités de chaque produit qui pourront être ainsi 
envoyées annuellement en Allemagne ne pourront dépasser 
la moyenne annuelle des quantités envoyées au cours des 
années 1911 à 1913. 
En outre, et pendant ladite période de cinq ans, le Gouver-
nement allemand s'engage à laisser sortir librement d'Alle-
magne et à laisser réimporter en Allemagne, en franchise de 
tous droits de douanes ou autres charges, y compris les impôts 
intérieurs, les fils, tissus et autres matières ou produits tex-
tiles de toute nature et à tous états, venus d'Allemagne dans 
les territoires visés à l'article 51, pour y subir des opérations 
de finissage quelconques, telles que blanchiment, teinture, 
impression, mercerisage, gazage, retordage ou apprêt. 
AnT. 69. - Pendant une période de dix ans à dater de la 
mise en vigueur du présent traité, lei usines centraies d'énergie 
' -
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électrique situées en territoire allemand et qui fournissaien t 
de l'énergie électrique sur les territoires visés à l'article 51 ou 
à toute installation dont l'exploitation passe définitivement 
ou provisoirement de l'Allemagne à la France, seront tenues 
de continuer cette fourniture à concurrence de la consomma-
tion correspondant aux marchés et polices en cours le 11 no-
vembre 1918. 
Cette fourniture sera faite suivant les contrats en vigueur 
et à un tarif qui ne saurait être supérieur à celui que paient 
auxdites usines les ressortissants allemands. 
ART. 70. - Il est entendu que le Gouvernement français 
garde le droit d'interdire, à l'avenir, sur les territoires visés à 
l'article 51, toute nouvelle participation allemande: 
1 ° Dans la gestion ou l'exploitation du domaine public et 
des services publics tels que : chemins de fer, voies navigables, 
distributions d'eau, de gaz, d'énergie électrique et autres; 
2° Dans la propriété des mines et carrières de toute nature 
et les exploitations connexes; 
3° Enfin dans les établissements métallurgiques, lors même 
que l'exploitation de ceux-ci ne serait connexe de celle d'au-
cune mine. 
ART. 71. - En ce qui concerne les territoires visés à l'ar-
ticle 51, l'Allemagne renonce .pour elle et ses œssortissants à 
se prévaloir, à dater du 11 novembre 1918, des dispositions de 
la loi du 25 mai 1910 concernant le trafic des sels de potasse, 
et d'une façon générale de toutes dispositions prévoyant l'in-
tervention d'organisations allemandes dans l'exploitation des 
mines de potasse. Elle renonce également pour elle et pour ses 
ressortissants à se prévaloir de toutes ententes, dispositions 
ou lois pouvant exister à son profit relativement à d'autres 
produits desdits territoires. 
ART. 72. - Le règlement des questions concernant les dettes 
contractées avant le 11 novembre 1918, entre l'Empire et les 
États allemands ou leurs ressortissants résidant en Allemagne 
d'une part, et les Alsaciens-LolTains résidant en Alsace-Lor-
raine d'autre part, sera efIectué conformément aux dispositions 
de la section III de la partie X (Clauses économiques) du 
présent traité, étant entendu que l'expression. avant guerre " 
doit être remplacée par l'expression • avant le 11 novembre 
1918 ». Le taux de change applicable audit règlement sera le 
taux moyen coté à la Bourse de Genève durant le mois quI a 
précédé le 11 novembre 1918. -
TI pourra être constitué sur le territoire visé à l'article 51, 
pour le règlement desàites dettes dans les conditions prévues 
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à la section III de la partie X (Clause;; économiques) du pré-
sent traité, un office spécial de vérification et de compensa-
tion, étant entendu que ledit office pourra être considéré 
co=e un « office central. au sens du paragraphe 1 de l'an-
nexe de ladite section. 
ART. 73. - Les biens, droits et intérêts privés des Alsaciens-
Lorrains en Allemagne seront régis par les dispositions de la 
section IV de la partie X (Clauses économiques) du présent 
traité. 
ART. 74. - Le Gouvernement français se réserve le droit de 
retenir et liquider tous les biens, droits et intérêts que possé-
daient, à la date du 11 novembre 1918, les ressortissants alle-
mands ou les sociétés contrôlées par l'Allemagne sur les terri-
toires visés à ~article .51, dans les conditions fixées au dernier 
alinéa de l'article 53 ci-dessus. 
L'Allemagne indemnisera directement ses ressortissants dé-
possédés par lesdites liquidations. 
L'afIectation du produit de ces liquidations sera réglée 
conformément aux dispositions des sections III et IV de la 
partie X (Clauses économiques) du présent traité. 
ART. 75. - Par dérogation aux dispositions prévues à la 
section V de la partie. X (Clauses économiques) du présent 
traité, tous contrats conclus avant la date de promulgation 
en Alsace-Lorraine du décret français du 30 novembre 1918, 
entre Alsaciens-Lorrains (personnes physiques et morales) ou 
autres résidant en Alsace-Lorraine d'une part, et l'Empire 
ou les États allemands ou leurs ressortissants résidant en 
Allemagne d'autre part, et dont l'exécution a été suspendue 
par l'armistice ou par la législation française ultérieure, sont 
maintenus. 
Toutefois, seront annulés les contrats dont, dans un intérêt 
général, le Gouvernement français aurait notifié la résiliation 
à l'Allemagne dans un délai de six mois à dater de la mise en 
vigueur du présent traité, sauf en ce qui concerne les dettes 
et autres obligations pécuniaires résultant de l'exécution avant 
le 11 novembre 1918 d'un acte ou d'un paiement prévu à ces 
contrats. Si cette annulation entraîne pour une des parties 
un préj u dice considérable, il sera accordé à la partie lésée 
une indemnité équitable calculée uniquement sur le capital 
engagé et sans tenir compte du manque à gagner. 
En matière de prescription, forclusion et déchéances en 
Alsace-Lorraine, seront applicables les dispositions prévues 
aux articles 300 et 301 de la section V de la partie X (Clans es 
économiques), étant entendu que l'expression , début de la 
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guerre » d'oit être remplacée par l'expression • 11 novembre 
1918 » et que l'expression. durée de la guerre. doit être rem-
placée par celle de « période du 11 novembre 1918 à la date 
de mise en vigueur du présent traité '_ 
ART. 76. - Les questions concernant les droits de propriété 
industrielle, littéraire ou artistique des Alsaciens-Lorrains 
seront réglées conformément aux dispositions générales de la 
section VII de la partie X (Clauses économiques) du présent 
traité, étant entendu que les Alsaciens-Lorrains -titulaires de 
droits de cet ordre, suivant la législation allemande, conser-
veront la pleine et entière jouissance de ces droits sur le terri-
toire allemand. 
ART. 77. - L'État allemand s'oblige à remettre à l'Étal 
français la part qui pourralt revenir à la Caisse d' assurance 
invalidité-vieillesse de Strasbourg dans toutes les 'réserves 
accumulées par l'Empire ou par des organismes publics ou pri-
vés en dépendant, en vue du fonctionnement de l'assurance 
invalidité-vieillesse. 
TI en sera de même des capitaux et réserves constitués en 
Allemagne revenant légitimement aux autres caisses d'assu-
rances sociales, aux caisses nùnières de retraite, à la Caisse des 
chemins de fer d'Alsace-Lorraine, aux autres organismes de 
retraite institués en faveur du personnel des administrations 
ct établissements publics et fonctionnant en Alsace-Lorraine, 
ainsi que des capitaux et réserves dus par la caisse d'assurance 
des employés privés de Berlin à raison des engagements 
contractés au profit des assurés de cette catégorie résidant 
en Alsace-Lorraine. 
Une convention 'spéciale fixera les conditions et modalités 
de ces transferts . 
ART. 78. - En matière d'exécution des jugements, de 
pourvois et de poursuites, les règles suivantes seront appli-
cables: 
1 0 Tous jugements rendus en matière/civile ct commerciale 
depuis le 3 aoftt 1914 par les tribunaux d'Alsace-Lorralne 
entre Alsaciens-Lorrains, ou entre Alsaciens-Lorrains et étran-
gers, ou entre étrangers, et qui auront acquis l'autorité de 
chose jugée avant le 11 novembre 1918, seront considérés 
comme définitifs et exécutoires de plein droit. 
Lorsque le jugement aura été rendu entre Alsaciens-Lor-
rains ~t Allemands ou entre Alsaciens-Lorrains et sujets des 
puissances alliées de l'Allemagne, ce jugement ne sera exécu-
toire qu'après exequatur prononcé par le nouveau tribunal 
correspondant du territoire réintégré visé à l'article 51. 
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2' Tous jugements rendus depuis le 3 aoüt 1914 contre des 
Alsaciens-Lorrains pour crimes ou délits politiques, par des 
juridictions allemandes, sont réputés nuls. 
3 u Seront considérés comme nuls et non avenus et devront 
être rapportés tous arrêts rendus postérieurement au 11 no-
vembre 1918 par le tribunal d'Empire de Leipzig sur les 
pourvois formés contre les décisions des juridictions d'Alsace-
Lorraine. Les dossiers des instances ayant fait l'objet d'arrêts 
ainsi rendus seront renvoyés aux juridictions d'Alsace-Lor-
raine intéressées. 
Seront suspendus tous pourvois formés devant le tribunal 
d'Empire contre des décisions des tribunaux d'Alsace-Lor-
raine. Les dossiers seront renvoyés dans les conditions ci-dessus 
pour être transférés sans retard à la Cour de cassation fran-
çaise, qui aura compétence pour statuer. 
4' Toutes poursuites en Alsace-Lorraine pour infractions 
commises pendant la période comprise entre le 11 novembre 
1918 et la mise en vigueur du présent traité seront exercées 
conformément aux lois allemandes, sauf dans la mesure où 
celles-ci auron t été modifiées ou remplacées par des actes 
dÜment publiés sur place par les autorités françaises. 
5' Toutes autres questions de compHence, de procédure ou 
d'adminislration de la justice seront réglées par une conven-
tion spéciale entre la France et l'Allemagne. 
ART. 79. - Les stipulations additionnelles concernant la 
nationalité et ci-après annexées seront considérées comme 
ayant même force et valeur que les dispositions ùe la présente 
section. 
Toutes autres questions concernant l'Alsace-Lorraine, qui 
ne seraient pas réglées par la présente section et son annexe 
ni par les dispositions générales du présent traité, feront l'objet 
de conventions ultérieures entre la France et l'Allemagne. 
ANNEXE 
§ 1. - A dater du li novembre 1918, sont réintégrés de 
plein droit dans la nationalité française: 
l' Les personnes qui ont perdu la nationalité française par 
application du traité franco-allemand du 10 mai 1871, et 
n'ont pas acquis depuis lors une nationalité autre que la 
nationalité allemande; 
2' Les descendan ts légitimes ou naturels des personnes 
visées au paragraphe précédent, à l'exception de ceux ayant 
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parmi leurs ascendants en ligne paternelle Ull Allemand 
immigré en Alsace-Lorraine postérieurement au 15 juillet 
1870; 
3° Tout individu né en Alsace-Lorraine de parents inconnus 
ou dont la nationalité est inconnue. 
§ 2. -Dans l'année qui suivra la mise en vigueur du présent 
traité, pourront réclamer la nationalité française les personnes 
appartenant à l'une des catégories suivantes : 
1 ° Toute personne non réintégrée aux termes du para-
graphe 1, et qui a, parmi ses ascendants, un Français ou une 
Française ayant perdu la natiolil alité française dans les condi-
-tions prévues audit paragraphe; 
2° Tout étranger, non ressortissant d'un État allemand, 
qui a acquis l'indigénat alsacien-lorrain avant le 3 aoo.t 1914 ; 
3° Tout Allemand domicilié en Alsace-Lorraine, s'il y est 
domicilié depuis une date antérieure au 15 juillet 1870, ou si 
un de ses ascendants était à cette date dOmicilié en Alsacc-
Lorraine; 
4° Tout Allemand né ou domicilié en Alsace-Lorraine, qui 
a servi dans les rangs des armées alliées ou associées pendant 
la guerre actuelle, ainsi que ses descendants; 
5° Toute personne née en Alsace-Lorraine avant le 10 mai 
1871 de parents étrangers, ainsi que ses descendants; 
60 Le conjoint de toute personne soit réintégrée en vertu 
du paragraphe 1, soit réclamant et obtenant la nationalité 
française aux termes des dispositions précédentes. 
Le représentant légal du mineur exerce au nom de ce mi-
neur le droit de réclamer la nationalité française et, si ce droit 
n'a pas été exercé, le mineur pourra réclamer la nationalité 
française dans l'année qui suivra sa majorité. 
La réclamation de nationalité pourra faire l'objet d'une dé-
cision individuelle de refus de l'autorité française, sauf dans 
le cas du nO 6° du présent paragraphe. 
§ 3. - Sous réserve des dispositions du paragraphe 2, les 
Allemands, nés ou domiciliés en Alsace-Lorraine, même s'ils 
ont l'Indigénat alsacien-lorrain, n'acquièrent pas la nationa-
lité française par l'effet du retour de l'Alsace-Lorraine à la 
France. 
Ils ne pourront obtenir cette nationalité que par voie do 
naturalisation, à condition d'être domiciliés en Alsace-Lor-
raine depuis une date anténeure au 3 aoo.t 1914, et de justifier 
d'une résidence non interrompue sur le territoire réintégré, 
pendant trois années à compter du 11 novembre 1918. 
La France assumera seule leur protection diplomatique et 
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consulaire à partir du moment où ils auront fait leur demande 
de naturalisation française. 
§ 4. - Le Gouvernement français déterminera les moda-
lités suivant lesquelles seront constatées les réintégrations 
de droit, et les conditions dans lesquelles il sera statué sur les 
réclamations de nationalité française et les demandes de natu-
ralisation prévues par la présente annexe. 
SECTION VI. - Autriche. 
ART. 80. - L'Allemagne reconnaît et respectera stricte-
ment l'indépendance de l'Autriche, dans les frontières qui 
seront fixées par traité passé entre cet État et les principales 
puissances alliées et associées; elle reconnalt que cette indé-
pendance sera inaliénable, si ce n'est du consentement du 
Conseil de la Société des Nations. 
SECTION VII. -État tchéeo-slovaque. 
ART. 81. - L'Allemagne reconnalt, comme l'ont déjà fait 
les puissances alliées et associées, la complète indépendance 
de l'État tchéco-slovaque, qui comprendra le territoire auto-
nome des Ruthènes au sud des Carpathes. Elle déclare agréer 
les frontières de cet État telies qu'elles seront déterminées 
par les principales puissances alliées et associées et les alJtres 
États intéressés. 
ART. 82. - La frontière entre l'Allemagne et l'État tchéco-
slovaque sera déterminée par l'ancienne frontière entre l'Au-
triche-Hongrie et l'Empire allemand, telle qu'elle existait au 
3 aoilt 1914. 
ART . . 83. - L'Allemagne renonce, en faveur de l'État 
tchéco-slovaque, à tous ses droits et titres sur la partie du 
territoire silésien ainsi définie: 
Partant d'un point situé à environ 2 kilomètres au sud-est 
de Katscher, sur la limite entre les cercles (Kreise) de Leobs-
chütz et de Ratlbor : 
La limite entre les deux cercles; 
Puis, l'ancienne limite entre l'Allemagne et J'Autriche-Hon-
grie jusqu'à un point situé sur l'Oder Immédiatement au sud 
de la vole ferrée Ratibor-Oderberg; 
De là, vers le nord-ouest et jusqu'à un point situé à environ 
2 kHomètres au sud-est de Katscher : 
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Une ligne à déterminer sur le terrain passant à l'ouest de 
Kranowitz. 
Une commission, composée de sept membres, dont cinq 
seront nommés par les principales puissances alllées et asso-
ciées, un par la Pologne et un par l'État tchéco-slovaque, sera 
constituée quinze jours après la mise en vigueur du présent 
traité, pour fixer sur place la ligne-frontière entre la Pologne 
et l'État tchéco-slovaque. 
Les décisions de cette Commission seront prises à la majo-
rité des voix et seront obligatoires pour les parties intéressées. 
L'Allemagne déclare dès à présent renoncer, en faveur de 
l'État tchéco-slovaque, à tous ses droits et titres sur la partie 
du cercle (Kreis) de Leobschütz comprise dans les limites 
ci-après, au cas où, à la suite de la fixation de la frontière entre 
l'Allemagne et la Pologne, ladite partie du dit cercle se trouve-
rait isolée de l'Allemagne : 
Partant de l'extrémité sud-est du saillant de l'ancienne 
frontière autrichienne située à 5 kilomètres environ à l'ouesl 
de Leobschütz, vers le sud et jusqu'au point de rencontre avec 
la limite entre les cercles (Kreise) de Leobschütz et de Ratibor : 
L'ancienne frontière entre l'Allemagne et l'Autriche-Hon-
grie; 
Puis, vers le nord, la limite administrative entre les cercles 
(Kl'eise) de Leobsehütz et de Ratibor jusqu'à un point situé 
à environ 2 kilomètres au sud-est de Katscher; 
De là, vers le nord-ouest et jusqu'au point de départ de 
cette définition : 
Une ligne, à déterminer sur le terrain, passant à l'est de 
Katscher. 
ART. 84. - La nationalité tchéco-slovaque sera acquise de 
plein droit, à l'exclusion de la nationalité allemande, aux 
ressortissants allemands étabUs sur l'un quelconque des terri-
toires reconnus comme faisant partie de l'État tchéco-slo-
vaque. 
ART. 85. - Dans le délai de deux ans à dater de la mise 
en vigueur du présent traité, les ressortissants allemands, 
- âgés de plus de dix-huit ans et établis sur l'un quelconque des 
territoires reconnus comme faisant partie de l'État tchéco-
slovaque, auront la faculté d'opter pour la nationalité alle-
mande. Les Tchéco-Slovaques ressortissants allemands, éta-
blis en Allemagne, auront de même la faculté d'opter pour 
la nationalité tchéco-slpvaque. 
L'option du mari entraînera celle de la femme et l'option des 
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parents entramera celle de leurs enfants âg~s de moins de dix-
huit ans. 
Les personnes ayant exercé le droit d'option ci-dessus prévu 
devront, dans les douze mois qui suivront, transporter leur 
domicile dans l'État en faveur -duquel elles auront opté. 
Elles seront libres de conserver les biens immobiliers qu'elles 
possèdent sur le territoire de l'autre État où elles auraient eu 
leur domicile antérieurement à leur option_ Elles pourront 
emporter leurs biens meubles de toute nature_ Il ne leur sera 
imposé de ce fait, aucun droit, soit de sortie, soit d'entrée. _ 
Dans le même délai, les Tchéco-Slovaques ressortissants 
ailemands se trouvant en pays étranger auront, à moins de 
dispositions contraires de la loi étrangèrc, et s'ils n'ont pas 
acquis la nationaiité étrangère, le droit d'acquérir la nationa-
lité tchéco-slovaque, à l'exclusion de la nationaiité allemande, 
en se conformant aux prescriptions qui seront édictées par 
l'État tchéco-slovaque. 
ART. 86. - L'État tchéco-slovaque accepte, en en agréant 
l'insertion dans un traité avec les principales puissances alliées 
et associées, les dispositions que ces puissances jugeront néces-
saires pour protéger, en Tchéco-Slovaquie, les intérêts des 
habitants qui diffèrent de la majorité de la population par la 
race, la langue ou la religion. 
i':État tchéco-slovaque agrée également l'insertion, dans 
un traité avec les principales puissances alliées et associées, 
des dispositions que ces puissances jugeront nécessaires pour 
protéger la liberté du transit et un régime équitable pour le 
commerce des autres nations. 
La proportion ct la nature des charges financières de l'Alle-
magne et de la Prusse que l'État tchéco-slovaque aura à sup-
porter en raison du territoire silésien placé sous sa souverai-
neté seront fixées conformément à l'artice 254 de la partie IX 
(Clauses financières) du présent traité. 
Des conventions ultérieures régleront toutes question qui 
ne seraient pas réglées par le présent traité et que pourraiL 
faire naître la cession dudit territoire. 
SECTION VIII - Pologne. 
ART. 87. - L'Allemagne reconnaît, comme l'ont déjà fait 
les puissances alliées et associées, la complète indépendance 
de la Pologne et renonce, en faveur de la Pologne, à tous droits 
et titres sur les territoires limités par la mer Baltique, la fron-
tière olientale d'Allemagne détcl1ni-née comme il est dit à 
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l'article 27 de la partie II (Frontières d'Allemagne) du pré-
sent traité, jusqn'à un point situé à 2 kilomètres environ à 
l'est de Lorzendorf, puis une ligne allant rejoindre l' angle 
aigu que la limite nord de la Haute-Silésie forme à environ 
3 kilomètres nord-ouest de Simmenau, puis la limite de la 
Hau.te-Silésie jusqu'à sa rencontre avec l'ancienne fronLièl'c 
entre l'Allemagne et la Russie, puis cette frontière jusqu 'au 
point où elle traverse le cours du Niemen, ensuite la frontière 
nord de la Prusse Orientale, telle qu'elle est déterminée -ù 
l'mticle 28 de la partie II précitée, 
Toutefois, les stipulations du présent article ne s'appliquenL 
pas aux territoires de la Prusse Orientale et de la ville libre de 
Dantzig, tels qu'ils sont délimités audit article 28 de la p artie II 
(Frontières d'Allemagne) et à l'article 100 de la sec tion Xl 
(Dantzig) de la présente partie, 
Les frontières de la Pologne qui ne son t p as spécifiées p al' 
le présent traité seront ultérieurement fi.xées pal' les prin ci-
pales puissances alliées et associées , -
Une commission composée de sept membres, dont cinq 
seront nommés par les principales puissances alliées et asso-
ciées, un par l'Allemagne et un par la Pologne, sera constituée 
quinze jours après la mise en vigueur du présent traité, pou r 
fixer SUl' place la ligne frontière entre la Pologne et l'Alle-
magne, 
Les décisions de celte Commission seront prises à la majo-
rité des voix et seront obligatoires pour les par ties intéressées. 
ART. 88. - Dans la partie de la Haute-Silésie comprise dans 
les limites ci-dessous décrites, les habitanls seront appelés ;'1 
désigner pal' voie de suffrage s' ils désirent être r attachés il 
l'Allem agne ou Il la Pologne : 
Partant de la pointe nord du saillant de l' ancienn e provin ce 
de Silésie autrichienne, située à environ 8 Idlomètres à l'esl 
de Neustadt, l'ancienne frontière entre l'Allemagne et l'Au-
triche jusqu'à sa rencontre avec la limite entre les cercles 
(Kreise) de Leobschütz et de Ratibor; 
De là, vers le nord et jusqu' à un point situé à 2 kilomètres 
environ au sud<est de Katscher : la limite entre les cercles 
(Kreise) de Leobschütz et de Ratibor; 
De là, vers le sud-est et jusqu'à un point situé sur le cours 
de l' Oder immédiatement au sud de la voie ferrée Ratibor-
Oderberg : 
Une ligne à déterminer sur le terrain passant au sud de 
Kranowitz; 
De là, l'ancienne frontière entre l'Allemagne et l'Autriche 
CLAUSES POLITIQUES EUROptENNE!I 57 
puis l'ancienne frontière entre l'Allemagne et la Russie, 
jusqu'à son point de rencontre avec la limite administrative 
entre la Posnanie et la Haute-Silésie; 
~e là, cette limite administrative jusqu'à sa renêontre avec 
la limite entre la Haute et la Moyenne-Silésie; 
De là, vers l'ouest et jusqu'au point où la limite adminis-
trative tourne à angle aigu vers le sud-est, à environ 3 kilo-
mètres nord-ouest de Simmanau : 
La limite entre la Haute et la Moyenne-Silésie; 
De là, vers l'ouest et jusqu'à un point à déterminer, situé 
à environ 2 kilomètres à l'est de Lorzendorf: 
Une ligne à déterminer SUl' le terrain passant au nord de 
l\Jein Hennersdorf; 
De là, vers le sud et jusqu'au point où la limite entre la 
Haute et la Moyenne-Silésie coupe la route de SUidtel-Karls-
ruhe : . 
Une ligne, à déterminer sur le terrain, passant à l'ouest des 
localités de Hennersdorf, Polkowitz, Noldau, Steinersdorf et 
Dammer, et à l'est des localités de Strehlitz, Nassadel et 
Eckersdorf, Schwitz et Stiidtel; 
De là, la limite entre la Haute et la Moyenne-Silésie jusqu'à 
sa rencontre avec la limite orientale du cercle (Kreis) de Falken-
berg; 
De là, la limite orientale du cercle (Kreis) de Falkenberg 
jusqu' à un point du saillant situé à environ 3 kilomètres à 
l'est de Puschine : -
De là, et jusqu'à la pointe nord du saillant de l'ancienne 
province de Silésie autrichienne, située à environ 8 kilomètres 
il l'est de Neustadt : 
Une ligne à déterminer sur le terrain passant à l'est de 
Zülz. 
Le régime sous lequel il sera procédé et donné suite à cette_ 
consultation populaire, fait l'objet des dispositions de l' annexe 
ci-jointe. 
Les gouvernements polonais et allemand s'engagent dès à 
présent, chacun en ce qui le concerne, il n'exercer sur aucun 
point de leur territoire aucune poursuite et à ne prendre 
aucune mesure d'exception pour aucun fait politique survenu 
en Haute-Silésie pendant la période du régime prévu à l'an-
nexe cl-jointe et jusqu'à l'établissement du régime définitif 
de ce pays. 
L'Allemagne déclare dès à présent renoncer en faveur . dt: 
la Pologne à tous droits ei titres sur la partie de la Haute-
Silésie située au delà de la ligne frontière fixée, en conséquence 
du plébiscite, par les principales puissances alliées et associées. 
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ANNEXE 
§ 1. - Dès la mise en vigueur du présent traité et dans un 
délai qui ne devra pas dépasser quinze jours, les troupes et les 
autorités allemandes, que pourra désigner la Commission pré-
vue au paragraphe 2, devront évacuer la zone soumiae au 
plébiscite. Elles devront, jusqu'à complète évacuation, s'abs-
tenir de toute réqlùsition en argent ou en nature et de toute 
mesure susceptible de porter atteinte aux intérêts matériels 
du pays. . 
Dans le même délai, les Conseils des ouvriers et soldats insti-
tués dans cette zone seront dissous; ceux de leurs membres 
qui seraient originaires d'une autre région, exerçant leurs fonc-
tions à la date de la mise en vigueur du présent traité, ou les 
ayant quittées depuis le 1er mars 1919, seront pareillement 
évacués. 
Toutes les sociétés militaires et semi-militaires formées 
dans ladite zone par des habitants de cette région seront 
immédiatement dissoutes. Ceux des membres de ces sociétés 
non domiciliés dans ladite zone devront l'évacuer. 
§ 2. - La zoné' du plébiscite sera immédiatement placée 
sous l'autorité d'une commission internationale de quatre 
membres désignés par les États-Unis d'Amérique, la France, 
l'Empire britannique et l'Italie. Elle sera occupée par les 
troupes des puissances alliées et associées. Le Gouvernement 
allemand s'engage à faciliter le transport de ces troupes en 
Haute-Silésie. 
§ 3. - La Commission jouira de tous les pouvoirs exercés 
par le Gouvernement allemand ou le Gouvernement prussien, 
sauf en matière de législation ou d'impôts. Elle sera, en outre, 
substituée au gouvernement de la province ou de la régence 
(Regierungsbezirk). il sera de la compétence de la Commission 
d'interpréter elle-même les pouvoirs qui lui sont conférés par 
les présentes dispositions, et de déterminer dans quelle mesure 
elle exercera ces pouvoirs et dans quelle mesure ceux-ci seront 
laissés entre les mains des autorités existantes. 
Des modifications aux lois et aux impôts existants ne pour-
ront être mises en vigueur qu'avec le consentement de la Com-
mission. 
L'ordre sera maintenu par les soins de la Commission avec 
l'aide des troupes qui seront à sa disposition et, dans la mesure 
où eUe le jugera nécessaire, par une police qui sera recrutée 
parmi les hommes originaires du pays. 
La Commission devra pourvoir sans délai au remplacement 
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des autorités allemandes évacuées et, s'il y a lieu, donner 
elle-même l'ordre d'évacuation et procéder au remplacement 
de telles autorités locales qu'il appartiendra. 
Elle prendra toutes les mesures propres à assurer la liberté, 
la sincérité et le secret du vote. Elle pourra notamment pro-
noncer l'expulsion de toute personne qui aura, d'une façon 
quelconque, tenté de fausser le résultat du plébiscite par des 
manœuvres de corruption ou d'intimidation. 
La Commission aura pleins pouvoirs pour statuer sur 
toutes les questions auxquelles l'exécution des présentes 
clauses 'pourra donner lieu. Elle se fera assister de conseillers 
techniques choisis par elle parmi la population locale. 
Les décisions de la Commission seront prises à la majorité 
des voix. 
§ 4. - Le vote aura lieu à l'expiration d'un délai à fixer 
par les principales puissances alliées et associées, mais qui ne 
pourra être moindre de six mois ni excéder dix-huit mois, à 
dater de l'entrée en fonctions de la susdite Commission dans 
la zone. 
Le droit de suffrage sera accordé à toutes personnes, sans 
distinction de sexe, satisfaisant aux conditions suivantes: 
a) Avoir vingt ans révolus q.u 1er janvier de l'année dans 
laquelle aura lieu le plébiscite; 
b) :Ëtre né dans la zone soumise au plébiscite ou 'y avoir 
son domicile depuis une date à fixer par la Commission, mals 
qui ne saurait être postérieure au 1er janvier 1919, ou en avoir 
été expulsé par les autorités allemandes sans y avoir gardé son 
domicile. 
Les personnes condamnées pour délit politique devront être 
mises à même d'exercer leur droit de vote. 
Chacun votera dans la commune où il est domicilié, ou 
dans laquelle il est né s'il n'a pas son domicIle sur le territoire. 
Le résultat du vote sera déterminé par commune, d'après la 
majorité des votes dans chaque commune. 
§ 5. - A la clôture du vote, le nombre des voix dans chaque 
commune sera communiqué par la Commission aux principales 
puissances alliées et associées, en même temps qu'un rapport 
détaillé sur les opérations du vote, et qu'une proposition sur 
le tracé qui devrait être ,adopté comme frontière de l'Allemagne 
en Haute-Silésie, en tenant compte du vœu exprimé par les 
habitants ainsi que de la situation géographique et économique 
des localités. 
§ 6. - Aussitôt que la ligne frontière aura été fixée par les 
principales puissances alliées et associées, la Commi6sion noti-
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fiera aux autorités allemandes qu'elles ont à reprendre l'ad-
ministration du territoire qui serait reconnu comme devant 
être allemand; lesdites autorités devront y procéder dans le 
courant du mols qui suivra cette notification, de la manière 
prescrite par la Commission. 
Dans le même délai et de la manière prescrite par la Corn· 
mission, le Gouvernement polonais devra pourvoir à l'admi-
nistration du territoire qui serait reconnu comme devant être 
polonais. 
Dès que l'administration du pays aura été ainsi assurée 
respectivement pal' les autorités allemandes ou polonaises, 
les pouvoirs de la Commission prendront fin. 
Les frais de l'armée d'occupation et les dépenses de la Com-
mission, tant pour son fonctionnement que pour l'adminis-
tration de la zone, seront prélevés sur les revenus locaux. 
ART. 89. - La Pologne s'engage à laccorder la liberté de 
transit aux personnes, marchandises, navires, bateaux, wagons 
et services postaux en transit entre la Prusse Orientale et le reste 
de l'Allemagne, à travers le territoire polonais, y compris les 
eaux territoriales, et à les traiter, en ce qui regarde les facilités, 
restrictions et toutes autres matières, au moins aussi favora-
blement que les personnes, marchandises, navires, bateaux, 
wagons et services postaux de nationalité, origine, importa-
tion, propriété ou point de départ, soit polonais, soit jouissant 
d'un tràitement plus favorable que le traitement national 
polonais. 
Les marchandises en transit seront exemptes de tous droits 
de douane ou autres droits analogues. 
La liberté du transit s'étendra aux services télégraphiques 
et téléphoniques, dans les conditions fixées par les conventions 
prévues à l'article 98. 
ART. 90. - La Pologne s'engage à autoriser, pendant une 
période de quinze ans, l'exportation en Allemagne des pro-
duits des mines de toute partie de la Haute-Silésie transférée 
à la Pologne en vertu du présent traité. 
Ces produits seront exonérés de tout droit d'exportation 
ou de toute autre charge ou restriction imposée à leur expor-
tation. 
Elle s'engage également à prendre toutes les mesures qui 
pourralent être nécessaires pour que la vente aux acheteurs 
en Allemagne des produits disponibles de ces mines puisse 
s'eIIectuer dans des conditions aussi favorables que la vente 
de produits similaires vendus dans des circonstances analo-
gues aux acheteurs en Pologne ou en tout autre pays. 
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ART. 91. - La nationalité polonaise sera acquise de plein 
droit, à l'exclusion de la nationalité allemande, aux ressortis-
sants allemands domiciliés sur les territoires reconnus commg 
faisant définitivement partie de la Pologne. 
Toutefois, les ressortissants allemands ou leurs descendants, 
qui auraient établi leur domicile sur ce; territoires postérieu-
rement au 1er janvier 1908, ne pourront acquérir la nationa-
lité polonaise qu'avec une autorisation spéciaie de l'État 
polonais. 
Dans le délai de deux ans à dater de la mise en vigueur du 
présent traité, les ressortissants allemands, âgés de plùs de 
dix-huit ans et domiciliés sur l'un des territoires reconnus 
comme faisant partie de la Pologne, auront la faculté d'opter 
pour la nationalité allemande. 
Les Polonais ressortissants allemands, âgés de plus de dix-
huit ans et domiciliés en Allemagne, auront eux-mêmes la 
faculté d'opter pour la nationalité polonaise. 
L'option du mari entraînera celle de la femme, et celle des 
parents entraînera cell~ des enfants âgés de moins de dix-huit 
ans. 
Toutes personnes ayant exercé le droit d'option ci-dessus 
prévu auront la faculté. dans les douze mois qui suivront, de 
transporter lew' domicile dans l'État en faveur duquel elles 
auront opté. 
Elles seront libres de conserver les biens immobiliers qu'elles 
possMent sur le territoire de l'autre État où elles avaieut 
leur domicile antériew'ement à leur option. 
Elles pourront emporter leurs biens meubles de toute nature 
en franchise de douane dans le pays pour lequel elles auront 
opté et seront exemptées à cet égard de tous droits de sortie 
ou taxes, s'il y en a. 
Dans le même délai, les Polonais ressortissants allemands 
se trouvant en pays étranger auront, à moins de dispositions _ 
contraires de la loi étrangère et s'ils n'ont pas acquis la natio-
nalité étrangère, le droit d'acquérir la nationalité polonaise, 
à l'exclusion de la nationalité allemande et en se conformant 
aux dispositions qui ùevront être prises par l'État polonais. 
DallS la parUe de la Haute-Silésie soumise au plébiscite, les 
ùisposiLions du présent article n'entreront en vigueur qu'à 
,'ru'Lir de l'aUribuLion définitive de ce territoire. 
ART. 92. - La proportion cL la nature des charges fiuuu-
cicrcs ùe ]' Allemagne et de la Prusse que la Pologne aura à 
supporter seront fixées conformément à j'article 251 de la 
partie IX (Clauses financières) du préscllt trailé. 
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La partie de la dette qui, d'après la Commission des répa-
rations prévue audit article, se rapporte aux mesures prises 
par les gouvernements allemand et prussien en vue de la colo-
nisation allemande de la Pologne, sera exclue dQ la proportion 
mise à la charge de celle-ci. 
En fIxant, en exécution de l'article 256 du présent traité, 
la valeur des biens et propriétés de l'Empire ou des États 
allemands passant à la Pologne en même temps que les terri-
toires qui lui sont transférés, la Commission des réparations 
devra exclure de cette évaluation les bâtiments, forêts et 
autres prop~étés d'État, qui appartenaient à l'ancien royaume 
de Pologne. Ceux-ci seront acquis à la Pologne, francs et 
quittes de toutes charges. 
Dans tous les territoires de l'Allemagne transférés en vertu 
du présent traité et reconnus comme faisant défInitivement 
partie de la Pologne, les biens, droits et Intérêts des ressortis-
sants allemands ne devront être liquidés, par application de 
l'article 297, par le Gouvernement polonais que conformé-
ment aux dispositions suivantes : 
10 Le produit de la liquidation devra être payé directement 
à l'ayant droit; 
2° Au cas où ce dernier établirait devant le tribunal arbi-
tral mixte prévu par la section VI de la partie X (Clauses 
économiques) du présent traité, ou devant un arbitre désigné 
par ce tribunal, que les conditions de la vente ou que des 
mesures prises par le Gouvernement polonais en dehors de 
sa législation générale ont été injustement préjudiciables au 
prix, le tribunal ou l'arbitre aura la faculté d'accorder à 
.taY,!lnt droit une indemnité équitable, qui devra être payée 
par le Gouvernement polonais . 
. Des conventions ultérieures régleront toutes' questions qui 
ne seraient pas réglées par le p~ésent traité et que pourrait 
faire naître la cession des dits territoires. 
ART. 93. - La Pologne accepte, en en agréant l'insertion 
dans un traité avec les principales puissances alliées et asso-
ciées, les dispositions que ces puissances jugeront nécessaires 
pour protéger en Pologne les intérêts des habitants qui dilTè-
rent de la majorité de la population par la race, la langue ou l:J 
religion. 
La Pologne agrée également l'insertion dans un traité avec 
les principales puissances alliées et associées, des dispositions 
que ces puissances jugeront nécessaires pour protéger la liberté 
du transit et un régime équitable pour le commerce des autres 
nations. 
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SECTION IX. - Prusse Orientale. 
ART. 94. - Dans la zone comprise entre la frontière sud du 
territoire de la Prusse Orientale, telle que cette frontière est 
déterminée à l'article 28 de la partie II (Frontières d'Alle-
magne) du présent traité, et la ligne ci-dessous décrite, les 
habitants seront appelés à désigner par voie de suffrage l'État 
auquel ils désirent être rattachés : 
Limite ouest et nord du territoire du gouvernement (Rcgie-
rungsbezirk) d' Allenstein, j~q'à sa rencontre avec la limite 
entre les cercles (Kreise) d'Oletsko et d'Angerburg; de là, la 
limite nord du cercle (Kreis) d'Oletsko jusqu'à sa rencontre 
avec l'ancienne frontière de la Prusse Orientale. 
ART. 95. - Dans un délai qui n'excédera pas quinze jours, 
à compter de la mise en vigueur du présent traité, les troupes 
et les autorités allemandes se retireront de la zone ci-dessus 
décrite. Jusqu'à ce que l'évacuation soit achevée: elles s'abs-
tiendront de toute réquisition en argent ou en nature et de 
toute mesure pouvant porter atteinte aux intérêts matériels 
du pays. 
A l'expiration de la période sus-mentionnée, ladite zone 
sera placée sous l'autorité d'une commission internationale 
de cinq membres, nommés par les principales puissances 
alliées et associées. Cette commission aura un pouvoir géné-
ral d'administration et, en particulier, sera chargée du soin 
d'organiser le vote et de prendre toutes les mesures qu'elle 
jugera nécessaires pour en assurer la liberté, la sincérité et le 
secret. La Commission aura aussi plein pouvoir pour statuer 
sur toutes les questions auxquelles l'exécution des présentes 
clauses pourra donner lieu. La Commission prendra tous les 
arrangements utiles pour se faire aider dans l'exercice de ses 
fonctions par des assistants choisis par elle parmi la popula-
tion locale. Ses décisions seront prises à la majorité des voix. 
Le droit de suffrage sera accordé à toute personne, sans dis-
tinction de sexe, satisfaisant aux conditions suivantes: 
a) Avoir vingt ans révolus à la date de la mise en vigueur 
du présent traité; 
b) .Ëtre né dans la zone soumise au plébiscite ou y avoir son 
domicile ou sa résidence habituelle depuis la date qui sera 
fixée par la Commission. 
Chacun votera dans la commune où il est domicilié, ou dans 
laquelle il est né s'il n'a pas son domicile ou sa résidence dans 
1 adite zone. 
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Le résultat du vote sera déterminé par commune (Gemeinde), 
d'après la majorité des votes dans chaque commune. 
A la clOture du vote, le nombre des voix dans chaque com-
mune sera communiqué par la Commission aux principales 
puissances alliées et associées, en même temps qu'un rapport 
détaillé sur les opérations du vote, et qu'une proposition sur 
le tracé, qui devrait être adopté comme frontière de la Prusse 
Orientale dans cette région, en tenant compte du vœu des 
habitants exprimé par le vote ainsi que de la situation géo-
graphique et économique des localités. Les principales puis-
sances alliées et associées détermineront alors la frontière 
entre la Prusse Orientale et la Pologne dans cette région. 
Si le tracé fixé par les principales puissances alliées et asso-
ciées est tel qu'il exclut de la Prusse Orientale une partie quel-
conque ùu terrain délimité à l'article 94, la renonciation de 
l'Allemagne à ses droits en faveur de la Pologne, ainsi qu'il 
est prévu à l'article 87 ci-dessus, s'étenùra aux territoires ainsi 
exclus. 
Aussitôt que la ligne aura été fixée par les principales puis-
sances alliées et associées, la Commission internationale noti-
fiera aux autorités administra,.tives de la Prusse Orientale 
qu'elles ont à reprendre l'administration du territoire situé 
au nord de la ligne ainsi fixée, ce qu'elles devront faire dans 
le courant du mois qui suivra cette notification, et de la ma-
nière prescrite pal' la Commission. Dans le même délai et de 
la manière prescrite par la Commission, le Gouvernement polo-
nais devra pourvoir à l'administration du territoire situé au sud 
de la ligne fixée. Dès que l'administration du pays aura été 
ainsi assurée respectivement par les autorités de la Prusse 
Orientale et de la Pologne, les pouvoirs dc la Commission inter-
nationale prendront fin. 
Les dépenses de la Commission tant pour son fonctionne-
ment que pour l'administration de la zone seront prélevées sUl' 
les revenus locaux; le surplus en sera supporté par la Prusse 
Orien laie dans une proportion qui sera fL"ée par les princi-
pales puissances alliées ou associées. 
ART. 96. - Dans une zone comprenant les cercles ([Creise) 
de Stuhm et de Rosenberg et la partie du cercle de Marienburg 
qui se trouve à l'est de la Nogat et celle du cercle de l\1aricn-
werder qui se trouve à l'est de la Vistule, les habitants seront 
appelés à faire connaître, par un vote à émettre dans chaque 
commune (Gemeinde), s'ils désirent que les diverses communes 
situées sur ce territoire appartiennent à la Pologne ou à la 
Prusse Oriental\!. 
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ART. 97. - Dans un délai qui n'excédera pas qninze jours, 
à compter de la mise en vigneur du présent traité, les troupes 
et les autorités allemandes se retireront de la zone décrite à 
l'article 96; jùsqu'à ce que l'évacuation soit achevée, elles 
s'abstiendront de toute réquisition en argent ou en nature 
et de toute mesure pouvant porter atteinte aux intérêts ma-
tériels du pays. 
A l'expiration de . la période susmentionnée, ladite zone 
sera placée sous l'autorité d'une commission internationale de 
cinq membres nommés par les principales puissances alliées 
et associées. Cette commission, accompagnée, s'il y a lieu, 
des forces nécessaires, aura un pouvoir général d'administra-
tion, et en particulier sera chargée du soin d'organiser le vote 
et de prendre toutes les mesures qu'elle jugera nécessaires 
pour en assurer la liberté, la sincérité et le secret; elle se 
confordlera, autant qu'il lui sera possible, aux dispositions du 
présent traité concernant le plébiscite dans la zone d'Allen-
stein; ses décisions seront-prises à la majorité des voix. 
Les dépenses de la Commission, tant pour son fonctionne-
ment que pour l'administration de la zone soumise, seront 
préJevées sur les revenus locaux. 
A la clôture du vote, le nombre des voix dans chaque com-
mune sera communiqué par la Commission aux principales 
puissances alliées et associées, en même temps qu'un rapport 
détaillé sur les opérations du vote et qu'une proposition sur 
le tracé qui devrait être adopté comme frontière de la Prusse 
Orientale dans cette région, en tenant compte du vœu des 
habitants exprimé par le vote, ainsi que de la situation géo-
graphique ct économique des localités. Les principales puis-
sances alliées et associées détermineront la frontière entre la 
Prusse Orientale et la Pologne dans cette région, en laissant 
au moins à la Pologne, pour l'ensemble de la section de fron-
tière bordant la Vistule, le plein et entier contrôle du fleuve, 
en y comprenant sa rive est sur la distance qui pourra être 
nécessaire à sa réglementation et à son amélioration. L'Alle-
magne s'engage à ce qu'aucune fortification ne soit à aucune 
époque établie sur aucune portion dudit territoire restant alle-
mand. 
Les principales puissances alliées et associées formuleront 
en même temps une réglementation assurant, dans des condi-
tions équitables, à la population de la Prusse Orientale, l'accès 
et l'usage de la Vistule soit pour eux-mêmes, soit pour leurs 
marchandises, ou pour leurs bateaux, au mieux de leurs Intérêts. 
La fixation de la frontière et les règlements ci-dessus prévus 
seront obligatoires pour toutes les parties intéressées. 
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Dès que l'administration du pays aura été assumée respec-
tivement par les autorités de la Prusse Orientale et de la Po-
logne, les pouvoirs de la Commission prendront fin. 
ART. 98.- L'Allemagne et la Pologne concluront, dans l'an-
née qui suivra la mise en vigueur du présent traité, des conven-
tions dont les termes, en cas de contestation, seront établis 
par le Conseil de la Société des Nations, à l'efIet d'assurer, 
d'une palt à l'Allemagne des facilités complètes et appro-
priées pour communiquer par voie ferrée, par télégraphe et 
par téléphone, avec le reste de l'Allemagne et la Prusse 
Orientale à travers le territoire polonais, et d'antre part à la 
Pologne les mêmes facilités pour ses communications avec la 
ville libre de Dantzig à travers le terri toire allemand qui pourra 
sc trouver sur la rive .droite de la Vistule, entre la Pologne et 
la ville libre de Dantzig. 
SECTION X. - Memel. 
ART. 99. - L'Allemagne renonce, en faveur des principales 
puissances alliées et associées, à tous droits et titres sur les 
territoires compris entre la mer Baltique, la frontière nord-est 
de la Prusse Orientale décrite à l'article 28 de la partie II 
(Frontières d'Allemagne) du présent traité et les anciennes 
frontières entre l'Allemagne et la Russie. 
L'Allemagne s'engage à reconnaître les dispositions que les 
principales puissances alliées et associées prendront relalive-
ment à ces territoires, notamment en ce qui concerne la natio-
nalité des habitants. 
SECTION XL - Ville libre de Dantzig. 
ART. 100. - L'Allemagne renonce, en faveur des principales 
puissances alliées et associées, à tous droits et titres sur le 
territoire compris dans les limites ci-après: 
De la mer Baltique, vers le sud et jusqu'au point de ren-
contre des chenaux de navigation principaux de la Nogat et 
de la Vistule (Weichsel) : 
La frontière de la Prusse Orientale telle qu'elle est décrite 
à l'article 28 de la partie II (Frontières d'Allemagne) du 
pré~ent traité; 
De là, le chenal de navigation principal de la Vislule vers 
l'aval et jusqu'à un point situé à environ 6km 500 au nord 
du pont de Dirscbau; 
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De là, vers le nord-ouest et jusqu'à la cote 5 située à !km 500 
au sud-est de l'église de Güttland : 
Une ligne à déterminer sur le terrain; 
De là, vers l'ouest et jusqu'au saillant fait par la limite 
du cercle Berent, à 8km 500 au nord-est de Schoeneck: 
Une ligne à déterminer sur le'terrain, passant entre Mühlbanz, 
au sud, et Rarnbeltsch, au nord; 
De là, vers l'ouest, la limite du cercle Berent jusqu'au ren-
trant qu'elle fait à 6 kilomètres au nord-nord-ouest de Schoe-
neck; 
De là et jusqu'à un point situé sur la ligne médiane de 
Lonkener See : 
Une ligne à déterminer sur le terrain passant au nord de 
Neu Fietz et Schatarpi et au sud de Barenhütte et Lonken; 
De là, la ligne médiane du Lonkener See, jusqu'à son extré-
mité nord; 
De là, et jusqu'à l'extrémité sud du Pollenziner See : 
Une ligne à déterminer sur le terrain; 
De là, la ligne médiane du Pollenziner See jusqu'à son 
extrémité nord; 
De là, vers le nord-est et jusqu'au point situé à 1 kilomètre 
environ au sud de l'église de Koliebken, où la voie ferrée 
Dantzig-Neustadt traverse un ruisseau : 
Une ligne à déterminer sur le terrain, passant au sud-est de 
Kamehlen, Krissau, Fidlin, Sulmin (Richthof), Mattern, 
Schreferei, et au nord-ouest de Neuendorf, Marschau, Cza-
pielken, Hoch- et Klein-Kelpin, Pulvermühl, Renneberg et 
les villes de Oliva et Zoppot; 
De là, le cours du ruisseau ci-dessus mentionné jusqu'à la 
mer Baltique. 
Les frontières ci-dessus décrites sont tracées sur une carte 
allemande au 1/100000-, annexée au présent traité sous le nO 3. 
ART. 101. - Une commission, composée de trois membres 
comprenant un haut commissaire, président, nommés par les 
principales puissances alliées et associées, d'un membre nommé 
par l'Allemagne et un par la Pologne, sera constituée dans les 
quinze jours qui suivront la mise en vigueur du présent traité, 
pour fixer sur place la ligne frontière du territoire ci-dessus 
visé, en tenant compte autant que possible des limites com-
munales existantes. 
ART. 102. - Les principales puissances alliées et associées 
s'engagent à constituer la ville de Dantzig, ensemble le terri-
toire visé à l'article 100, en ville libre. Elle sera placée sous la 
protection de la Société des Nations. 
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ART. 103. - La constitution de la ville libre de Dantzig 
sera élaborée, d'accord avec un haut commissaire de la Société 
des Nations, par des représentants de la ville libre, régulière-
ment désignés. Elle sera placée sous la garantie de la Société 
des Nations. 
Le haut commissaire sera également chargé de statuer en pre-
mière instance sur toutes les contestations qui viendraient à 
s'élever entre la Pologne et la ville libre au sujet du présent 
traité ou des arrangements et accords complémentaires. 
Le liaut commissaire résidera à Dantzig. 
ART. 104. - Une convention, dont les principales puissances 
alliées et associées s'engagent à négocier les termes, et qui 
entrera en vigueur en même temps que sera constituée la ville 
libre de Dantzig, interviendra entre le Gouvernement polo-
nais et ladite ville libre en vue: 
1 ° De placer la ville libre de Dantzig en dedans des limites 
de la frontière douanière de la Pologne, et cle pourvoir à l'éta-
blissement d'une zone fnmche dans le port; 
2° D'assurer à la Pologne, sans aucune restriction, le libre 
usage et le service des voies d'eau, des docks, bassins, quais 
et autres ouvrages sur le territoire de la ville libre nécessaires 
aux importations et exportations de la Pologne; 
3° D'assurer à la Pologne le contrôle et l'administration de 
la Vistule et de l'ensemble du réseau ferré dans les limites de 
la ville libre, sauf les tramways et autres voies ferrées servant 
principalement aux besoins de la ville libre, ainsi que le contrôle 
et l'administration des communications postales, télégraphi-
ques et téléphoniques entre la Pologne et le port de Dantzig; 
4° D'assurer à la Pologne le droit de développer et d' amé-
liOl'er les voies d'eau, docks, bassins, quais, voies ferrées et 
autres ouvrages et moyens de communication ci-dessus visés, 
et de louer ou acheter, dans des conditions appropriées, les 
ten:ains et autres propriétés nécessaires à cet effet; 
5° De pourvoir à ce qu'aucune discriminalion [ne) soit falte, 
dans la ville libre de DantZIg, au préjudice des nationaux 
polonais et autres personnes d'origine ou de langue polonaise; 
6° De faire assurer par le Gouvernement polonais la conduite 
des alIaires extérieures de la ville libre de Dantzig, ainsi qua 
la protection de ses nationaux dans les pays étrangers. 
ART. 105. - Dès la mise en vigueur du présent traité, les 
ressortissants allemands domiciliés sur le territoire décrit à 
l'article 100 perdront, ipso facto, la nationalité allemande, en 
vue de devenir nationaux de la ville libre de Dantzig. 
ART. 106. - Pendant les deux ans qui suivront la riJ1se en 
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vigueur du présent traité, les ressortissants allemands âgés 
de plus de dix-huit ans et domiciliés sur le territoire décrit à 
l'article 100 allront la faculté d'opter pour la nationalité alle-
mande. 
L'option du mari entraînera celle de la femme et l'option des 
parents entraînera celle de leurs enfants âgés de moins de dix-
huit ans. 
Les personnes ayant exercé le droit d'option. ci-dessus prévu 
devront, dans les douze mois qui suivront, transporter leur 
domicile en Allemagne. 
Elles seront libres de conserver les biens immobiliers qu'elles 
possèdent sur le territoire de la ville libre de Dantzig. Elle~ 
pourront emporter leurs biens meubles de toute nature. il ne 
leur sera imposé, de ce chef, aucun droit, soit de sortie, soit 
d' entrée. 
ART. 107. - Tous les biens appartenant à l'Empire ou à 
des États allemands et situés sur le territoire de la ville libre 
de Dantzig seront transférés aux principales puissances alliées 
et associées pour être rétrocédés par elles à la ville libre ou 
à l'État polonais, selon ce qu'elles jugeront équitable de 
décider. 
ART. 108. - La proportion et 1a nature des charges finan-
cières de l'Allemagne et de la Prusse que la ville libre aura 
à supporter seront fixées conformément à l'article 254 de la 
partie IX (Clauses financières) du présent traité. 
Des stipulations ultérieures détermineront toutes autres 
questions pouvant résulter de la cession du territoire visé 
à l'article 100. 
SECTION XII. - Slesvig. 
ART. 109. - La frontière entre l'Allemague et le Danemark 
sera fixée conformément aux aspirations des populations. 
A cette fin, les populations habitant les territoires de l'an-
cien Empire allemand situés au nord d'une ligue, orientée 
est-ouest (figurée par un trait bistre sur la carte nO 4 annexée 
au présent traité) : 
Partant de la mer Baltique à environ 13 kilomètres est~ 
nord-est de Flensburg, se dirigeant: 
Vers le sud-ouest en passant au sud-est de Sygum, Rings-
berg, Munkbrarup, Adelby, Tastrup, Jarplund, Oversee et 
au nord-ouest de Langballigholz, Landballig, Bœnstrup, 
Rüllschau, Weseby, Kleinwolstrup, Gross-SoIt, 
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Puis vers l'ouest, en passant au sud de Frœrup et au nord 
de Wanderup, 
Puis vers le sud-ouest, en passant au sud-est d'Oxlund , 
Stieglund et Ostenau et au nord-ouest des villages sur la 
route Wanderup-Kollund, 
Puis vers le nord-ouest, en passant au sud-ouest de Lœ-
wenstedt, Joldelund, Goldelund, et au nord-est de Kolkerheide 
et Hœgel jusqu'au coude da Soholmer Au, à environ 1 kilo-
mètre à l'est de Soholm, où elle l'encontre la limite sud dn 
cercle (Rreis) de Tondem, . 
Suivant cette limite jusqu'à la mer du Nord, 
Passant au sud des îles de Fohr et Amrum et au nord des îles 
d'Oland et de Langeness, 
Seront appelées à se prononcer par un vote auquel il sera 
procédé dans les conditions suivantes: 
10 Dès la mise en vigneur du présent traité, et dans un 
délai qui ne devra pas dépasser dix jours, les troupes et les 
autorités allemandes (y compris les Oberprœsidenlen, Regie-
rungsprœsidenlen, Landrœthe, Amlsvorsleher, Oberbilrgermeisler) 
devront évacuer la zone comprise au nord de la ligne ci-dessus 
fixée. 
Dans le même délai, les conseils des ouvriers et soldats 
constitués dans cette zone seront dissous; leurs membres, 
originaires d'une autre région et exerçant leurs fonctions à la 
date de ia mise en vigneur du présent traité, ou les ayan t 
quittées depuis le 1er mars 1919, seront pareillement évacués. 
Ladite zone sera immédiatement placée sous l'autorité 
d'une commission internationale composée de cinq membres, 
dont trois seront désignés par les principales puissances alliées 
et associées; !e Gouvernement norvégien et le Gouvernement 
suédois seront priés de désigner chacun un membre; faute 
par eux de ce faire, ces deux membres seront choisis pal' les 
principales puissances alliées et associées. 
La Commission, assistée éventuellement des forces néces-
saires, aura un pouvoir général d'administration. Elle devra 
notamment pourvoir sans délai au remplacement des auto-
rités allemandes évacuées, et s'il y a lieu, donner elle-même 
l'ordre d'évacuation et procéder au remplacement de telles 
autorités locales qu'il appartiendra. Elle prendra toutes les 
mesures qu'elle jugera propres à assurer la liberté, la sincérité 
et le secret du vote. Elle se fera assister de conseillers techni-
ques allemands et danois choisis par elle parmi la population 
locale. Ses décisions seront prises à la majorité des voix. 
La moitié des frais de la Commission et des dépenses occa-
sionnées par le plébiscite sera supportée par l'Allemagne ; 
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2° Le droit de suffrage sera accordé à toutes personnes, 
sans distinction de sexe, satisfaisant aux conditions sui-
vantes: 
a) Avoir vingt ans révolus à la date de la mise en vigueur 
du présent traité; 
b) :E:tre né dans la zone soumise au plébiscite, ou y être do-
micilié depuis une date antérieure au 1 er janvier 1900, ou eo 
avoir été expulsé par les autorités allemandes sans y . avoir 
gardé son domicile; 
Cilacun votera dans la commune où il est domicilié ou don t 
il est originaire. 
Les militaires, officiers, sous-officiers et soldats de l'armée 
allemande, qui sont originaires de la zone du Slesvig soumise 
au plébiscite, devront être mis à même de se rendre dans le 
lieu dont ils sont originaires, afin d'y participer au vote; 
3° Daus la section de la zone évacuée comprise au nord 
d'une ligne orientée est-ouest (figurée par un trait rouge sur 
la carte nO 4 annexée au présent traité) : 
Passant au sud de l'Ue d'Alsen et suivant la ligne médiane 
du fjord de Flensburg, 
Quittant le fjord à un point situé à environ 6 kilomètres au 
nord de Flensburg, et suivant vers l'amont le cours du ruis-
seau, qui passe à Kupfermühle, jusqu'à un point au nord de 
Nielluus, 
Passant au nord de PaUburg et Ellund et au sud de Frœslee 
pour atteindre la limite est du cercle (Iireis) de Tondern, il 
son point de rencontre avec la limite entre les anciennes ju-
ridictions de Slogs et de Kjaer (Slogs Herred et Kjaer Herred), 
Suivant cette dernière limite jusqu'au Scheidebek, 
Suivant vers l'aval le cours du Scheidebek (Alte Au), puis 
du Süder Au et du Wied Au jusqu'au coude de cette dernière 
situé à environ 1.500 mètres à l'ouest de RuttebüII, 
Se dirigeant vers l'ouest-nord-ouest pour atteindre la mer 
du Nord au nord de Sieltoft, 
De là, passant au nord de l'lie de Sylt, 
Il sera procédé au vote ci-dessus prévu, trois semaines au 
plus tard après l'évacuation du pays par les troupes et les 
iillLoJitès allemandes. 
Le résultat du vote sera déterminé par la majorité des voix 
dans l'ensemble de cette section. Ce résultat sera immédiate-
ment porté par la commission à la connaissance des principales 
puissances alliées et associées, et proclamé. 
Si le vote est en faveur de la réintégration de ce territoire 
dans le royaume de Danemar!(, le Gouvernement danois, après 
entente avec la Commission, aura la faculté de le faire occuper 
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par s!lS autorités militaires et adrhinistratives immédiatement 
après cette proclamation; 
4° Dans la section de la zone évacuée située au sud de la 
section précédente et au nord de la ligne qui part de la mer 
Baltique, à 13 kilomètres de Flensburg, pour aboutir au nord 
des lies d'Oland et de Langeness, il sera procédé au vote 
dnq semaines au plus tard après que le plébiscite aura eu 
lieu dans la première section. 
Le résultat du vote y sera déterminé par commune 
(Gemeinde), suIvant la majorité des voix dans chaque 
commune. 
ART. 110. - En attendant d'être précisée sur le terrain, 
une ligne frontière sera fixée par les principales puissances 
alliées et associées, d'après un tracé basé sur le résultat des 
votes et proposé par la Commission internationale, et en 
tenant compte des conditions géographiques et économiques 
particulières des localités. 
Dès ce moment, le Gouvernement danois pourra faire occu-
per ces territoires par les autorités civiles et militaires danoises, 
et le Gouvernement allemand pourra réintégrer jusqu'à ladite 
ligne frontière les autorités civiles et militaires qu' II avait 
évacuées. 
L'Allemagne déclare renoncer définitivement, en faveur des 
principales puissances alliées et associées, à tout droit de sou-
veraineté sur les territoires du Slesvig situés au nord de la ligne 
frontière fixée comme il est dit ci-dessus. Les principales puis-
sances alliées et associées remettront au Danemark lesdits 
territoires. 
ART. 111. - Une commission, composée de sept membres, 
dont cinq seront nommés par les principales puissances alliées 
et associées, un par le Danemark et un par l'Allemagne, sera 
constituée, dans les quinze jours qui suivront la connaissance 
du résultat définitif du vote, pour fixer sur place le tracé de 
la ligne frontière. 
Les décisions seront prises à 1(1 majorité des voix et seront 
obligatoires pour les parties in téressées. 
ART. 112. - L'indigénat (droit de citoyen) danois sera 
acquis de plein droit à l'exclusion de la nationalité allemande 
à tous les habitants du territoire faisant retour au Danemark. 
Toutefois, les persolmes qui seraient établies sur ce territoire 
postérieurement au 1er octobre 1918 ne pourront acqu.érir 
l'illdigéllat danois que moyennant une autorisation du Gou-
vernement danois. 
ART. 113. - Dans un délai de deux ans, à partir du jour où 
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la souveraineté sur tout ou partie des territoires soumis au 
plébiscite aura fait retour au Danemark : 
To!}te personne, âgée de plus de dix-huit ans, née dans les 
territoires faisant retour au Danemark, non domiciliée dans 
cette région et ayant la nationalité allemande, aura la faculté 
d'opter pour le Danemark; 
Toute personne, âgée de plus de dix-huit ans, domiciliée 
sur les territoires faisant retour au Danemark, aura la faculté 
d'opter pour l'Allemagne. 
L'option du mrui entraînera celle de la femme et l'option 
des parents entraînera celle de leurs enfants âgés de moins de 
dix-huit ans. 
Les personnes ayant exercé le droit d'option ci-dessus prévu 
devront, dans les douze mois qui suivront, transporter leur 
domicile dans l'État en faveur duquel elles auront opté. 
Elles seront libres de conserver les biens immobiliers qu'elles 
possèdent sur le territoire de l'autre État, où elles auraient 
eu leur domicile rultérieurement à l'option. Elles pourront 
emporter leurs biens meubles de toute nature. n ne leur sera 
imposé de ce chef aucun droit, soit de sortIe, soit d'en-' 
trée. 
ART. 114. - La proportion et la nature des charges finan-
cières ou autres de l'Allemagne ou de la Prusse, que le Dane-
mru'k aura à supporter, seront fixées conformément à l'ar-
ticle 254 de la partie IX (Clauses financières) du présent 
traité. 
Des stipulations particulières décideront toutes autres ques-
tions naissant de la remise qui sera faile au Danemark de tout 
ou partie du territoire dont le traité du 30 octobre 1864 lui avait 
imposé l'abandon. 
SECTION XIII. - Héligoland. 
ART. 115. - Les fortifications, les établissements militaires, 
les ports des lies d'Héligoland et de Dune, seront détruits 
sous le contrôle des principaux Gouvernements alliés, par 
les soinS et aux frais du Gouvernement allemand, dru1s le délai 
qui sera fixé par lesdits Gouvernements. 
Par. ports» on devra co-mprendre le môle nord-est, le mur 
de l'ouest, les brise-lames extérieurs et intérieurs, les terrains 
gagnés sur la mer à l'intérieur de ces brise-lames j ainsi que 
tous les travaux, fortifications et constructions d'ordre naval 
et militairc, achevés ou cn cours, à )'inlérieul' des lignes joi-
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gnant les positions ci-dessous, portées sur la carte nO 
l'Amirauté britannique du 19 avril 1918 : 
a) Latitude, 54° 10' 49" N. j longitude, 7° 53' 39" 
b) 540 10' 35" N. j 7° 54' 18" 
c) 54° 10' 14" N.; 7° 54' 00" 
d) 54° 10' 17" N.; 7° 53' 37" 





E · ., 
E. 
L'Allemagne ne devra reconstruire ni ces fortificaLions, ni 
ces établissements militaires, ni ces ports, ni aucun ouvrage 
analogue. 
SECTION XIV. - Russie et 'États russes. 
ART. 116. - L'Allemagne reconnaît et s'engage à respecter, 
comme permanente et inaliénable, l'indépendance de Lous 
les territoires qui faisaient partie de l'ancien Empire de Russie 
au l e, aoüt 1914. 
Conformément aux dispositions insérées aux articles 25D 
et 292 des parties IX (Clauses financières) et X (Clauses écono-
miques) du présent traité, l'Allemagne reconnaît définitive-
ment l'annulation des traités de Brest-Litovsk, ainsi que de 
tous autres traités, accords ou conventions passés par ellc 
avec le Gouvernement maximalisLe en Russie. -
Les puissances alliées et associées réservent expressément 
les droits de la Russie à obtenir de l'Allemagne toutes resLi-
Lu tions et réparations basées sur les principes du présent Lraité. 
ART. 117. - L'Allemagne s'engage à reconnaître la pleine 
valeur de tous les traités ou arrangements que les puiss:mces 
alliées et associées passeraient avec les États qui se son L 
constitués ou se constitueront sur tout ou partie des territoires 
de l'ancien Empire de Russie, tel qu'il existait au 1 cr aoùL 
1914, et à reconnrutre les froiltièrc3 de ces États, telles qu'ellcs 
seront ainsi fixées. 
PARTIE IV 
DROITS ET INTÉRÊTS ALLEMANDS -
HORS DE L'ALLEMAGNE 
ART. 118. - Hors de ses limites en Europe, telles qu' elles 
sont fixées paf le présent traité, l'Allemagne renonce à tous 
droits, titres ou privilèges quelconques sur ou concernant 
tous territoires lui appartenimt, à elle ou à ses alliés, ainsi 
qu'à tous droits, titres ou privilèges ayant pu, à quelque titre 
que ce soit, lui appartenir vis-à-vis des puissances alliées et 
associées. 
L'Allemagne s' engage dès à présent à reconnaître et à agréer 
les mesures qui sont ou seront prises par les principales 
puissances alliées et associées, d'accord, s'il y a lieu, avec les 
tierces puissances, en vue de régler les conséquences de la 
disposition qui précède. 
Spécialement, l'Allemagne déclare agréer les stipulations 
des articles ci-après, relatifs à certaines matières particulières. 
SECTION 1. - Colonies allemandes. 
ART. 119. - L'Allemagne renonce, en faveur des principales 
puissances alliées et associées, à tous ses droits et titres sur 
ses possessions d'outre-mer. 
ART. 120. - Tous droits mobiliers et immobiliers apparte-
nant dans ces territoires à l'Empire allemand ou à un État 
allemand quelconque passeront au gouvernement exerçant 
l' autorité sur ces territoires, dans les conditions fixées dans 
l'article 257 de la partie IX (Clauses financières) du présent 
traité. Si des contestations venaient à s' élever sur la nature de 
ces droits, elles seraient jugées souverainement par les tribu-
naux locaux. 
ART. 121. - Les dispositions des sections l et IV de la par-
tie X (Clauses économiques) du présent traité seront appli-
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cab les en ce qui concerne ces territoires, quelle que soit la 
forme de gouvernement adoptée pour ces territoires. 
ART. 122. - Le gouvernement exerçant l'autorité sur ces 
territoires pourra prendre telles dispositions qu'il jugera néces-
saires, en ce qui concerne le rapatriement des nationaux alle-
mands qui s'y trouvent et les conditions dans lesquelles les 
sujets allemands d'origine européenne seront, ou non, auto-
risés à y résider, y posséder, y faire le commerce ou y exercer 
une profession. 
ART. 123. - Les dispositions de l'article 260 de la partie IX 
(Clauses fmancières) du présent traité s'appliqueront aux 
conventions passées avec des nationaux allemands pour l'exé-
cution ou l'exploitation des travaux publics dans les possessions 
allemandes d:outre-mer, ainsi qu'aux ' sous-concessions ou 
marchés passés avec lesdits nationaux en conséquence de 
ces conventions. 
ART. 124. - L'Allemagne prend à sa charge, suivantXI'éva-
luation qui sera présentée par le Gouvernement français et 
approuvée par la Commission des réparations, la réparation 
des dommages subis par les ressortissants français dans la 
colonie du Cameroun ou dans la zone frontière du fait des 
actcs des autorités civiles et militaires allemandes et des par-
ticuliers allemands pendant la période qui s'étend du 1er jan-
vier 1900 au 1 er aoüt 1914. 
ART. 125. - L'Allemagne renonce à tous droits issus des 
conventions et arrangemcnts passés avec la France le 4 no-
vembre 1911 et le 28 septembre 1912 relativement à l'Afrique 
Équatoriale. Elle s'engage à verser au pouvernement français, 
suivant l'évaluation qui sera présentée par ce Gouvernement 
et approuvée par la Commission des réparations, tous les cau-
tionnements, ouvertures de compte, avances, etc., réalisés 
en vertu de ces actes au profit de l'Allemagne. 
ART. 126. - L'Allemagne s'engage à reconnaitre et agréer 
les conventions passées ou à passer par les puissances alliées 
ou associées ou certaines d'entre elles avec toute autre puis-
tiunce, relativement au commerce des armes et des spiritueux 
ainsi qu'aux autres ·matières traitées dans les Actes généraux 
de Berlin du 26 février 1885 et de Bruxelles du 2 juillet 1890 et 
les conventions qui les ont complétées ou modi fiée~. 
AnT. 127. - Les indigènes habitant les anciennes posses-
sions allemandes d 'outre-mer auront droit à la protection 
diplomatique du Gouvernement qui exercera l'autorité sur 
ces territoires, 
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SECTION II. - Chine. 
ART. 128. - L'Allemagne renonce, en faveur de la Chine, 
à tous privilèges et avantages résultant des dispositions du 
protocole final signé à Pékin le 7 septembre 1901, ensemble tous 
annexes, notes et documents complémentaires. Elle renonce 
également en faveur de la Chine à toute réclamation d'indem-
nité en vertu dudit protocole postérieurement au 14 mars 1917. 
ART. 129. - Dès la mise en vigueur du présent traité, les 
hautes parties contractantes appliqueront, chacune en ce qui 
la concerne : 
10 L'arrangement du 29 aotit 1902 relatif aux nouveaux 
tarifs douaniers chinois; 
20 L'arrangement du 27 septembre 1905 relatif à Whang-
Poo, et l'arrangement provisoire complémentaire du 4 avril 
1912. 
Toutefois, la Chine ne sera plus tenue d'accorder à l'Alle-
magne les avantages ou privilèges qu'elle lui a consentis dans 
ces arrangements. 
ART. 130. - Sous réserve des dispositions de la section VIII 
de la présente partie, l'Allemagne cède à la Chine tous les 
bâtiments, quais et appontements, casernes, forts, armes et 
munitions de guerre, navires de toutes sortes, installations 
de télégraphie sans fil et autres propriétés publiques, appar-
tenant au Gouvernement allemand, qui sont situés ou qui 
. peuvent se trouver dans les concessions allemandes à Tien-
Tsin et Han-Kéou ou dans les autres parties du territoire 
chinois. 
TI est entendu, toutefois, que les bâtiments employés comme 
résidences ou bureaux diplomatiques ou consnlaires ne sont 
pas compris dans la cession ci-dessus; en outre, aucune mesure ' 
ne sera prise par le Gouvernement chinois pour disposer des 
propriétés publiques ou privées allemandes situées à Pékin 
dans le quartier dit des Légations, sans le consentement des 
représentants diplomatiques des puissances qui, à la mise en 
vigueur du présent traité, restent parties au protocole final 
du 7 septembre 1901. 
ART. 131. - L'Allemagne s' engage à rendre à la Chine, dans 
un délai de douze mois à partir de la mise en vigueur du présent 
traité, tous les instruments astronomiques que ses troupes 
ont, en 1900-1901, enlevés de Chine. L'Allema&ne s'engage 
également à payer toutes les dépenses qui pourront advenir 
pour effectuer cette restitution, y compris les dépenses pOgf 
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les démonter, emballer, transporter, réinstaller à Pékin et 
couvrir les assurances. 
ART. 132. - L'Allemagne accepte l'abrogation des contrats 
obtenus du Gouvernement chinois, en vertu desquels les 
concessions allemandes à Han-Kéou et à Tien-Tsin sont ac-
tuellement tenues. 
La Chine, remise en possession du plein exercice de ses 
droits souverains sur lesdits terrains, déclare son intention 
de Jes ouvrir à l'usage de résidence internationale et du com-
merce. Elle déclare que l'abrogation des contrats en vertu des-
qu.els ces concessions sont actuellement tenuei, ne doit pas 
affecter les droits de propriété des ressortissants des puissances 
alliées et associées, détenteurs de lots dans ces concessions. 
ART. 133. - L'Allemagne renonce à toute réclamation 
contre le Gouvernement chinois ou contre tout Gouvernement 
allié ou associé, en raison de l'internement en Chine de ressor-
tissants allemands et de leur rapatriement. Elle renonce égaie-
ment à toute réclamation en raison de la saisie des navires 
alleTllands en Chine, de la liquidation, de la mise sous séquestre, 
la disposition ou la mainmise sur les propriétés, droits et inté-
rêts allemands dans ce pays depuis le 14 aoftt 1917. Cette 
disposition, toutefois, ne doit pas affecter les droits des parties 
intéressées dans les produits d'aucune de ces liquidations, ces 
droits étant réglés par les dispositions de la partie X (Clauses 
économiques) du présent traité. 
ART. 134. - L'Allemagne renonce, en faveur du Gouverne-
ment de Sa Majesté Britannique, aux biens de l'État allemand 
dans la concession britannique de Shameen, à Canton. Elle 
renonce, en faveur des Gouvernements français et chinois 
conjointement, à la propriété de l'école allemande située sur 
la concession française de Shanghaï. 
SECTION III. - Siam. 
ART. 135. - L'Allemagne reconnaît comme caducs, depuis 
le 22 juillet 1917, tous traités, conventions ou accords passés 
par elle avec le Siam, ensemble les droits, titres ou privilèges 
pouvant en résulter, ainsi que tout droit de juridiction consu-
laire au Siam. 
ART. 136. - Tous biens et propriétés de l'Empire ou des 
État~ allemands au Siam, à l'exception des bâtiments employés 
comme résidences ou bureaux diplomatiques ou consulaires, 
seront acquis de plein droit au Gouvernement siamois sans 
indemnité. 
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Les biens, propriétés et droits privés des ressortissants alle-
mands au Siam seront traités conformément aux stipulations 
de la partie X (Clauses économiques) du présent traité. 
ART. 137. - L'Allemagne renonce à toute réclamation, 
pour elle ou ses nationaux, contre le Gouvernement siamois 
relativement à la saisie des navires allemands, à la liquidation 
des biens allemands ou à l'internement des ressortissants 
allemands au Siam. Cette disposition, ne doit pas affecter les 
droits des parties intéressées dans le produit d'aucune de ces 
llquidations, ces droits étant réglés par les dispositions de la 
partie X (Clauses économiques) du présent traité. 
SECTION IV. - Liberia. 
ART. 138. - L'Allemagne renonce à tous droits et privilèges 
résultant des arrangements de 1911 et 1912 concernant le 
Liberia, et, en particulier, au droit de nommer un receveur 
des Douanes allemand en Liberia. 
Elle déclare, en outre, renoncer à toute demande de par-
ticiper, en quoi que ce soit, aIL" mesures qui pourraient être 
adoptées pour la reconstitution du Liberia. 
ART. 139. - L'Allemagne reconnaît comme caducs, à dater 
du 4 aoOt 19017, tous les traités et arrangements conclus par 
elle avec le Liberia. 
ART. 140. - Les biens, droits et intérêts appartenant en 
Liberia à des Allemands, seront réglés conformément à la 
partie X (Clauses économiques) du présent traité. 
SECTION V. - lUaroc. 
ART. 141. - L'Allemagne renonce à tous droits, titres ou 
privilèges résultant à son profit de l'acte général d'Algésiras 
du 7 avril 1906, des accords franco-allemands du 9 février 
1909 et du 4 novembre 1911. Tous les traités, accords, arran-
gements ou contrats passés par elle avec l'Empire chérifien 
sont tenus pour abrogés depuis le 3 aoo.t 1914. 
En aucun cas, l'Allemagne ne pourra se prévaloir de cos 
actes et elle s'engage à n'intervenir, en aucune façon, dans 
les négociations qui pourront avoIr lieu entre la France et 
les autres puissances relativement au Maroc. 
ART. 142. - L'Allemagne déclare accepter toutes les consé-
qu&nces de l'établissement, reconnu par elle, du protectorat 
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de la France au Maroc et renoncer au régime des capitulations 
au Maroc. 
Cette renonciation prendra date du 3 aoüt 1914. 
ART. 143. - Le Gouvernement chérifien aura une entière 
liberté d'action pour régler le statut et les conditions de l'éta-
blissement des ressortissants allemands au Maroc. 
Les protégés allemands, les censaux et les associés agricoles 
allemands seront considérés comme ayant cessé, à partir du 
3 août 1914, de jouir des privilèges attachés à ces qualités, 
pour être soumis au droit commun. 
ART. 144. - Tous les biens et propriétés de l'Empire et des 
États allemands dans l'Empire chérifien passent de plein droit 
au Maghzen, sans aucune indemnité. 
A cet égard, les biens et propriétés de l'Empire et des États 
allemands seront considérés comme comprenant toutes les 
propriétés de la Couronne, de l'Empire et des États allemands, 
ainsi que les biens privés de l'ex-empereur d'Allemagne et des 
autres personnes royales. 
Tous les biens meubles et immeubles appartenant, dans 
l'Empire chérifien, à des ressortissants allemands seront traités 
conformément aux sections III et IV de la partie X (Clauses 
économiques) du présent traité. 
Les droits miniers qui seraient reconnus à des ressortissants 
allemands par le tribunal arbitral, institué en vertu du règle-
ment minier marocain, seront l'objet d'une estimation pécu-
niaire qui sera demandée à l'arbitre; ces droits suivront ensuite 
le sort des biens appartenant au Maroc à des ressortissants 
allemands. 
ART. 145. - Le Gouvernement allemand assurera le trans-
fert, à la personne qui sera désignée par le Gouvernement 
français, des actions qui représentent la part de l'Allemagne 
dans le capital de la Banque d'.État du Maroc. La valeur de 
ces actions, indiquée par la Commission des réparations, sera 
payée à cette Commission pour être portée au crédit de l' Alle-
magne dans le compte des sommes dues pour réparations. n 
appartiendra au Gouvernement allemand d'indemniser de ce 
chef ses ressortissan ts. 
Ce transfert aura lieu sans préjudice du remboursement 
des dettes que les ressortissants allemands auraient contractées 
envers la Banque d'État du Maroc. 
ART. 146. - Les marchandises· marocaines bénéficieront 
à l'entrée en Allemagne du réiime appliqué aux marchandi'lK 
françlÙlH. 
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SECTION VI. - Égypte. 
ART. 147. - L'Allemagne déclare reconnaltre le protectorat 
proclamé sur l'Égypte par la Grande-Bretagne, le 18 décembre 
1914, et renoncer au régime des capitulations en Égypte. Cette 
renonciation prendra date du 4 aoÜ1. 1914. 
ART. 148. - Tous les traités, accords, arrangements ou 
contrats passés par l'Allemagne avec l'r~gypte, sont tenus 
pour abrogés depuis le 4 aoüt 1914. 
En aucun cas, l'Allemagne ne pourra se prévaloir de ces 
actes, et elle s'engage à n'intervenir en aucune façon dans les 
négociations qui pourront avoir lieu entre la Grande-Bretagne 
et les autres puissances relativement à l'Égypte. 
ART. 149. - Jusqu'à la mise en vigueur d'une législation 
égyptienne d'organisation judiciaire, constituant des cours 
de complète juridiction, il sera pourvu, par voie de décrets 
par S. H. le Sultan, à l'exercice de la juridiction snr les res-
sortissants allemands et sur les propliétés par les tribunaux 
consulaires britanniques. 
ART. 150. - Le Gouvernement égyptien aura une entière 
liberté d' action pour régler le statut et les conditions de l'éta-
blissement des ressortissants allemands en Égypte. 
ART. 151. - L'Allemagne donne son agrément à l'abroga-
tion ou aux modifications, jugées désirables par le Gouver-
nement égyptien, du décret rendu par S. A. le Khédive, le 
28 novembre 1904, relativement à la Commission de la Dette 
publique égyptienne. 
ART. 152. - L'Allemagne consent, en ce qui la concerne, 
au transfert au Gouvernement de Sa Majesté Britanniqne 
des pouvoirs conférés à S, M. I. le Sultan par la convention 
- signée à Constantinople le 29 octobre 1888 relativement à la 
libre navigation du canal de Suez. 
Elle renonce à toute participation au Conseil sanitaile, 
maritime et c,.ruarantenaire d'Égypte et consent, en ce qui la 
concerne, au transfert aux autorités égyptiennes des pouvoirs 
cie ce Conseil. 
ART. 153. - Tous les biens et propriétés de l'Empire alle-
mand et des États allemands en Égypte passent de plein droit 
au Gouvernement égyptien, sans aucune indemnité. 
A cet égard, les· biens ét propriétés de l'Empire et des États 
allemands seront considérés comme comprenant toutes les 
propriétés de la Couronne, de l'Empire et des États allemands, 
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ainsi que les biens privés de l'ex-empereur d'Allemagne et des 
autres personnes royales. 
Tous les biens meubles et immeubles appartenant, en 
Égypte, à des ressortissants allemands seront traités confor-
mément aux sections III et IV de la partie X (Clauses écono-
miques) du présent traité. 
ART. 154. - Les marchandises égyptiennes bénéficieront, 
à rentrée en Allemagne, du régime appliqué aux marchandises 
britanniques. 
SECTION VII. - TurqlÙe et Bulgarie. 
ART. 155. - L'Allemagne s'engage à reconnaître et à agréer 
tous arrangements que les puissances alliées et associées pas-
seront avec la Turquie et la Bulgarie relativement aux droits, 
intérêts et privilèges quelconques, auxquels l'Allemagne ou 
les ressortissants allemands pourraient prétendre en Turquie 
et en Bulgarie et qui Ile sont pas l'objet cie dispositions du 
présent traité. 
SECTION VIII. - Chantoung. 
ART. 156. - L'Allemagne renonce, en faveur du Japon, 
à tous ses droits, titres et privilèges - concernant notamment 
le territoire de Kiao-Tchéou, les chemins de fer, les mines et 
les câbles sous-marins - qu'elle a acquis, en vertu du traité 
passé par elle avec la Chine, le 6 mars 1898, et de tous autres 
actes concernant la province du Chantoung. 
Tous les droits allemands dans le chemin de fer de Tsingtao 
à Tsinanfou, y compIis ses embranchements, ensemble ses 
dépendances de toute nature, gares, magasins, matériel fixe 
et roulant, mines, établissements et matériel d'exploitation 
des mines, sont et demeurent acqlÙs au Japon, avec tous les 
droits et privilèges qui s'y rattachent. 
Les câbles sous-marins de l'État allemand, de Tsingtao à 
Shanghaï et de Tsingtao à Tchéfou, avec tous les droits, pri-
vilèges et propriétés qui s'y rattachent, restent également 
acquis au Japon, francs et quittes de toutes charges. 
ART. 157. - Les droits mobiliers et immobiliers que l'État 
allemand possède dans le territoire de Kiao-Tchéou, ainsi que 
tous les droits qu'il pourrait faire valoir par suite de travaux 
ou aménagements exécutés ou de dépenses engagées par lui, 
directement ou indirectemen t, et concernant ce teITitoirc, 
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sont et demeurent acquis au Japon, franC!! et quittes de toutes 
charges. 
ART. 158. - L'Allemagne remettra au Japon, dans les trois 
mois qui suivront la mise en vigueur du présent traité, les 
archives, registres, plans, titres et documents de toute nature 
concernant les administrations civile, militaire, financière, judl-
ciaire ou autres, du territoire de Kiao-Tchéou, à quelque 
endroit qu'ils se trouvent. 
Dans le même délai, l'Allemagne notifiera au Japon tous 
les traités, arrangements ou contrats concernant les droits, 
titres ou privilèges visés aux deux articles ci-dessus. 
PARTIE V 
CLAUSES MILITAIRES, NAVALES ET AÉRIENNES 
En vue de rendre possible la préparation d'une limitation 
générale des armements de toutes les nations, l'Allemagne 
s'engage à observer strictement le,s clauses militaires, navales 
et aériennes ci-après stipulées. 
SECTION J. - Clauses militaires. 
CHAPITRE I. - Effectifs et encadrements de ['armée allemande. 
ART. 159. - Les forces militaires allemandes seront démo-
bilisées et réduitçs dans les conditions fixées ci-après. 
ART. 160. - 1. A dater du 31 mars 1920, au plus tard, l'ar-
mée allemande ne devra pas comprendre plus de sept divisions 
d'infanterie et trois divisions de cavalerie. 
Dès ce moment, la totalité des effectifs de l'armée des États 
qui constituent l'Allemagne ne devra pas dépasser 100.000 
hommes, officiers et dépôts compris, et sera exclusivement des-
tinée au maintien de l'ordre sur le territoire et à la police des 
frontières. 
L'efIectif total des officiers, y compris le personnel des 
états-majors, quelle qu'en soit la composition, ne devra pas 
dépasser 4.000. 
2. Les divisions et les états-majors de corps d'armée seront 
composés en conformité du tableau nO 1 annexé à la présente 
section (Voir le tableau l à la p. 88). 
Le nombre et les effectifs des unités d'infanterie, d'artillerie, 
du génie, des services et troupes techniques, prévus dans ledit 
tableau, constituent des maxima qui ne devront pas être dé-
passés. 
Les unités ci-après désignées peuvent avoir un dépôt qui 
leur sera propre : • 
Régiment d'infanterie; 
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Régiment de cavalerie; 
Régiment d'artillerie de campagne; 
Bataillon de pionniers. 
3. Les divisions ne pourront être encadrées que par deux 
états-majors de corps d'année. 
Le maintien ou la constitution de forces différemment grou-
pées ou d'autres organes de commandement ou de prépara-
tion à la guerre sont interdits. 
Le grand État-major allemand et toutes autres formations 
similaires seront dissous et ne pourront être reconstitués sous 
aucune forme. 
Le personnel officier, ou assimilé, des ministères de la Guerre 
des dilIérents États de l'Allemagne et des administrations qui 
leur sont rattachées ne devra pas dépasser 300 officiers, 
compris dans l'effectü maximum de 4.000 prévu par le pré-
sent article, paragraphe 1, alinéa 3. 
ART. 161. - Les services administratifs de la Guerre, dont 
le personnel est ci vil et ne se trouve pas compIjs dans les 
effectifs prévus par les présentes dispositions, auront ce per-
sonnel réduit pour chaque catégorie au dixième de celui prévu 
au budget de 1913. 
ART. 162. - Le nombre des employés ou fonctionnaires des 
États allemands, tels que douaniers, gardes forestiers, gardes-
côtes, ne dépassera pas celui des employés ou fonctionnaires 
exerçant ces fonctions en 1913. 
Le nombre des gendarmes et des employés ou fonctionnaires 
des polices locales ou municipales ne pourra être augmenté 
que dans une proportion correspondant à celle des augmen-
tations de la population depuis 1913 dans les localltés ou mu-
nicipalités qui les emploient. 
Les employés et fonctionnaires ne pourront pas être réunis 
pour participer à un exercice militaire. 
ART. 163. - La réduction des forces militaires de l'Alle-
magne, stipulée à l'article 160, pourra être graduellement effec-
tuée de la manière suivante : 
Dans les trois mois qui suivront la mise en vigueur du pré-
sent traité, la totalité des effectifs devra être ramenée à 
200.000 hommes et le nombre des unités ne devra pas dé-
passer le double du nombre prévu à l'article 160. 
A l'expiration de ce délai, et à la fin de chaque période 
subséquente de trois mois, une conférence d'experts militaires 
des principales puissances alliées et associées fixera, pour la 
période trimestrielle suivante, les réductions à effectuer de 
façon que, le 31 mars 1920 au plus tard, la totalité des effec-
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tifs allemands ne dépasse pas le chiffre maximum de 100.000 
hommes, prévu à l'article 160. Ces réductions successives 
devront maintenir entre le nombre des hommes et des officiers 
et entre le nombre des unités de diverses sortes les mêmes pro-
portions qui sont prévues andit article. 
CHAPITRE II. - Armement, munitions el matériel. 
AnT. 164. - Jusqu'à l'époque où l'Allemagne pourra être 
admise comme membre de la Société des Nations, l'armée alle-
mande ne devra pas posséder un armement supérieur aux 
chiffres fixés dans le tableau no II, annexé à la présente sec-
tion, sauf un complément facultatif qui pourra atteindre, au 
maximum, un vingt-cinquième pour les armes à feu et un 
cinquantième pour les canons, et sera exclusivement destiné 
à pourvoir à l'éventualité des remplacements nécessaires (Voir 
lableau II, p. 90). 
L'Allemagne déclare s'engager dès à présent, pour l'époque 
où elle sera admise comme membre de la Société des Nations, 
à ce que l'armement, fixé dans ledit tableau, ne soit pas dépassé 
et reste sujet à être modifié par le Conseil de la Société, dont 
elle s'engage à observer strictement les décisions à cet égard. 
ART. 165. - Le nombre maximum de canons, mitrailleuses, 
minenwerters et fusils, ainsi que le stock des munitions et 
équipements, que l'Allemagne est autorisée à maintenir pen-
ùant la période devant s'écouler entre la mise en vigueur du 
présent traité et la date du 31 mars 1920 visée à l'article 160, 
présentera, vis-à-vis des stocks maxima autorisés fixés au 
tableau nO III annexé à la présente section (Voir p. 90) la même 
proportion qne les forces de l'armée allemande, au fur et à 
mesure des réductions prévues à l' article 163, présenteront 
vis-à-vis des forces maxima autorisées pal' l'article 160, 
ART. 166. - A la date du 31 mars 1920, le stock de muni-
tions, dont l'armée allemande pourra disposer, ne devra pas 
dépasser les chiffres fixés dans le tableau na III annexé à la 
présente section (Voir p. 90). 
Dans le même délai, le Gouvernement allemand devra 
entreposer ces stocks dans des lieux dont il donnera notifica-
tion aux Gouvernements des principales puissances alliées et 
associées. TI lul est interdit de constituer aucun autre stock, 
dépôt ou réserve de munitions. 
ART. 167. - Le nombre et le calibre des canons constituant, 
à la date de la mise en vigueur du présent traité, l'armement 
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des ouvrages fortifiés, forteresses et places fortes, terrestres 
ou maritimes, que l'Allemagne est autorisée à conserver, 
devront être immédiatement notifiés par le Gouvernemeut 
allemand aux Gouvernements des principales puissances alliées 
et associées, et seront des maxima ne pouvant pas être dé-
passés. 
Dans le délai de deux mois à dater de la mise en vigueur 
du présent traité, l'approvisionnement maximum de ces canons 
sera uniformément ramené et maintenu à 1.500 coups par 
pièce, pour les calibres de 10,5 et plus petits, et à 500 coups 
par pièce pour les calibres supérieurs. 
ART. 168. - La fabrication des armes, des \.Ilunitiolls et du 
matériel de guerre, quel qu'il soit, ne pourra être effectuée que 
dans les usines ou fabriques dont l'emplacement sera porté à 
la connaissance et soumis à l'approbation des Gouvernements 
des principales puissances alliées et associées, et dont ceux-ci 
se réservent de restreindre le nombre. 
Dans le délai de trois mois à dater de la mise en vigueur du 
présent traité, tous autres établissements ayant pour objet 
la fabrication, la préparation, l'emmagasinage ou l'étude des 
armes, munitions ou matériel de guerre quelconques, seront 
supprimés. il eu sera de même de tous arsenaux ,autres que 
ceux utilisés pour servir de dépôts aux stocks de munitions 
autorisés. Dans le même délai, le personnel de ces arsenaux 
sera licencié. ' 
ART. 169. - Dans le délai de deux mois à dater de la mise 
en vigueur du présent traité, les armes, les munitions, le maté-
riel de guerre allemands, y compris le matériel, quel qu'il soit, 
de défense contre aéronefs, qui existent en Allemagne et qui 
seront en excédent des quantités autorisées, devront être 
livrés aux Gouvernements des principales puissances alliées 
et associées pOW' être détruits ou mis hors d'usage. TI en sera 
de même de l'outillage quelconque destiné aux fabrications 
de guerre, à l'exception de celui qui sera reconnu nécessaire 
pour l'armement et l'équipement des forces militaires alle-
mandes autorisées. 
Cette livraison sera effectuée sur tels points du territoire 
allemand, qui seront déterminés par lesdils Gouvernements. 
Dans le même délai, les armes, les munitions et le matériel 
de guerre provenant de l'étranger, y compris le matériel de 
défense contre aéronefs, en quelque état qu'ils se trouvent 
seront livrés auxdits Gouvernements, qui décideront de la 
destination à leur donner. 
Les armes, munitions et malériel, qui, par suite des réduc-
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TABLEAU N0 1 
Situation et efîectifs des états-majors 
de corps d'armée et des divisions d 'infanterie 
et de cavalerie. 
Ce;' tableaux ne constituent pas un e.Decttj déter'mine imposé à 
l'Allemagne, mais les chiffres qui s'V trouvenl .(nombre d'uniles et 
eiJectifs) constituent des maxima qUI ne doivent, en aucun cas, dtre 
depasses. 
I. États-majors de corps d'armée. 
'"' 8.~ EFFECTIF MAXtllUll 
-" '" 
de chaque unité §-
UXJTÉ S ~,,~ ------zë~ Officiers Hommes 
-
--- ---- ----
Étaf,.mnjor de corps d'a"rnée 2 30 .50 
----~ l'o'rAL pOUl' les étals-majors. 60 
JI. Composition d'une division d'infanterie. 
UNITÉS CONSTITUTIVES 
~tal-major de la division œinranterie .. 
J} ' at-major de l'infanterie divisionnaire .. 
Etat-major de l'artillerie divisionnaire .. 
Régiment d'infanterie. . . . . . . . .. 
(Chaque réDiment comprend: 3 batail-
lons d'iManterie. Chaque bataillon 
comprend: 3 compa!j'nieq d'infanterie 
et • compagnie de m'lrailleuses.) 
Compagnie de ~nenwerrers ~ ... 
A reporler . 
EFFECTIF MAX1MUM 
de chaque unité 
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:Il 
" ~~ 8 EFFECTIF MAXUlClf ~.., 
><'ja El g de chaque unité 
UN ITÉS CONSTI TUTIVES 
-< 1=3 Q,) ..... 
;a tI) c:::.~ 




Report. log 2.580 
Escadron ruvisionnaire. . . . . . .' . 1 H ,50 
Réaiment d'artillerie de campagne. . . . 1 85 1.300 
(\,;haque ré~iment comprend: 3 groupes 
d'artillene. Chaque groupe comprend: 
3 balleries .) 
Bataillon de piOlmiers. . . . . • . . . . 1 l2 400 
(Ce bataillon comprend: 2 compagnies 
de pionniers, 1 équipage de ponts, 
1 section de ~roJecters.) 
300 Détachemenl de ia,sons. . . • . . . . . 1 ,. 
(Ce détachement comprend: 1 détache· 
ment téléphonique, 1 section d'écoute, 
1 section de colombiers) 
3 Service de Santé divisionnaIre .... 1 20 Parcs et con vois I l, 10.: ----TOTAL pour la ruvision d'infanterie. 410 
III. Composition d'une division de cavalerie. 
UNITÉS CONSTITUT I VliS 
Étatrmajor d'une divisÎon de cavalerie. . , 
Ré~menL de cavalerie. . . . . . . . . G 
( haque régiment comprend : 4 esca-
drons.) 
Groupe à cheval (à 3 batteries) 1 
TOTAL pour la division de cavalerie 
EFFECTIF MAXIMUM 
de cbaq ue unité 
-----
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TABLEAU N° Il 
/ Tableau de l'armement pour la: dotation d'un 
maximum de 7 divisions d'infanterie, 3 divisions de 





'" z't ~.~ '" z 'C !=l'i: 0" ci ><"'" o~ ~:~~ 1< .. ~ .... -; ::)c~ ;;; " Ë5 g.~ :; ;i -<..S!'C.l lC A TF.H.I E L l><S ~.~~ fooO~ 





(.) ~ (3) ~ (5) ~ 
~ 1 1 • 
Fusils 12 .000 8".000 ~ c ~ 8/ •. 000 . 
'5 ~:.:.~ Cru'abines 6.000 18.000 ,8 .000 Mitraillese~ 1~U:rd'e; J08 756 l' 36 g~~'~ 79' Mitrailleuses légères. : ,62 , .• 34 .~ ~~~ I. 134 
Mincnwerfers moyens 9 63 ~ ';''0 63 
Minenwerfers légers 27 .89 CI 1-0 e e ,89 
Pièces de 77 . . . . .4 168 12 36 ; ~ ... 1~ 204 
Obusiers de 105 . . . 12 84 u ...... c .... 84 ~ë~ 
TABLEAU N° III 
Stocks maxima autorisés. 
NOMBRE 
maximum DOT.>\.TION 'l'OTAUX 




1 400 40.800.000 Carabi~es' 18.000 
Mitrailleuse; l~"rd'e~ 79' l 8.000 15.408.000 Mitrailleuses légères 1.134 
Minenwerfers moyens. 63 400 25.200 
Miaeowerfers légers .. .89 800 151.200 
Artillerie de campagne : 
Pièce. d'artillerie de 77 . 2aq 1.000 20!,.OOO 
Pièces d'artillerie de 105. 84 800 67. 200 
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tions successives des forces militaires allemandes, dépasseront 
les quantités autorisées par les tableaux no' II et III, annexés 
à la présente section (Voir p. 90), devront être livrés comme 
il est dit cl-dessus, dans tels délals que fixeront les confé-
rences d'experts militaires, prévus à l'article 163. 
ART. 170. - L'importation en Allemagne des armes, mu-
nitions et matériel de guerre, de quelque nature que ce soit, 
sera strictement prohibée. 
il en sera de même de la fabrication et de l'exportation des 
armes, munitions et matériel de guerre, de quelque nature que 
ce soit, à destinatlqn des pays étrangers. 
ART. 171. - L'emploi des gaz asphyxiants, toxiques ou 
similaires, ainsi que de tous liquides, matières ou procédés 
analogues, étant prohibé, la fabrication et l'importation en 
sont rigoureusement interdites en Allemagne. 
il en est de même du matériel spécialement destiné à la 
fabrication, à la conservation ou à l'usage des dits produits 
ou procédés. 
Sont également prohibées la fablication et l'importation 
en Allemagne des chars blindés, tanks ou de tout au.tre engin 
similaire pouvant servir à des buts de guerre. 
ART. 172. - Dans un délai de trois mois à dater de la mise 
en vigUeur du présent traité, le Gouvernement allemand fera 
cGnnaitre aux gouvernements des principales puissances alliées 
et associées la nature et le mode de fabrication de tous les 
explosifs, substances toxiques ou autres préparations chimi-
ques, utilisés par lui au cours de la guerre, ou préparés par lui 
dans le but de les utiliser ainsi. 
CHAPITRE III. - Recrutement et instruction militaire. 
ART. 173. - Tout service militaire universel obligatoire sera 
aboll en Allemagne. 
L'armée allemande ne pourra être constituée et recrutée 
que par voie d'engagements volontaires. 
AUT. 174. - L'engagement des sous-officiers et soldats 
devra être de douze années continues. 
La proportion des hommes quittant le service pour quelque 
cause que ce soit avant l'expiration du terme de leur engage-
ment ne devra pas dépasser, chaque année, 5 % de la totalité 
des elTectUs fixés par le présent traité (art. 160-§ l, alinéa 2) 
ART. 175. - Les officiers qui seront maintenus dans l'armée 
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devront y contracter l'engagement d'y servir au moins jusqu'à 
l'âge de quarante-cinq ans. 
Les officiers nouvellement nommés devront contracter l'en-
gagement de servir effectivement au moins pendant vingt-
cinq années continues. 
Les officiers qui ont précédemment appartenu à des forma-
tions quelconques de l'armée ef qui ne seront pas conservés 
dans les unités dont le maintien est autorisé ne devront par-
ticiper à aucun exercice militaire théorique ou pratique et ne 
seront soumis à aucune obligation militaire quelconque. 
La proportion des officiers quittant le service pour quelque 
cause que ce soit avant l'expiration du terme de leur engage-
ment ne devra pas dépasser, chaque année, 5 % de l'ellectif 
total des officiers, prévu par le présent traité (art. 160-§ 1, 
alinéa 3). 
ART. 176. - A l'expiration du délai de deux mois à dater 
de la mise en vigueur du présent traité, il ne subsistera 
en Allemague que le nombre d'écoles militaires strictement 
indispensables au recrutement des officiers des unités auto-
risées. Ces écoles seront exclusivement destinées au recru-
tement des officiers de chaque arme, à raison d'une école par 
arme. 
Le nombre des élèves admis à suivre les cours desdites 
écoles sera strictement proportionné aux vacances à pourvoir 
dans les cadres des officiers. Les élèves et les cadres compteront 
dans les effectUs fixés par le présent traité (art. 160- § 1, ali-
néas 2 et 3). 
En conséquence et dans le délai ci-dessus fixé, toutes aca-
démies de guerre ou institutions similaires en Allemagne, ainsi 
que les différentes écoles militaires d'officiers, élèves officiers 
(Aspiran/en), cadets, sous-officiers ou élèves sous-officiers (As-
piran/en), autres que les écoles ci-dessus prévues, seront sup-
primées. 
ART. 177. - Les établissements d'enseignement, les univer-
sités, les société!> d'anciens militaires, les associations de tir, 
sportives ou de tourisme -et, d'une manière générale, les 
associations de toute nature, quel que soit l'âge de leurs mem-
bres, ne devront s'occuper d'aucune question militaire. 
Il leur sera, notamment, interdit d'instruire ou d'exelcer, 
ou de laisser instruire ou exercer, leurs adhérents dans le mé-
tier ou l'emploi des armes de guerre. . 
Ces sociétés, associations, établissements d'enseignement et 
universités ne devront avoir aucun lien avec les mlnlstêres de 
III Guerre, ni avec aucune autre autorité militair •. 
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ART. 178. - Toutes mesures de mobilisation ou tendant 
â une mobilisation sont interdites. 
En aucun cas, les corps de troupe, services ou états-majors 
ne devront comporter de cadres complémentaires. 
ART. 179. - L'Allemagne s'engage, à partir de la mise en 
vigueur du présent traité, à n'accréditer en aucun pays étranger 
aucune mission militaire, navale ou aéronautique, et à n'en 
envoyer et laisser partir aucune; elle s'engage, en outre, à 
prendre les mesures appropriées pour empêcher les nationaux 
allemands de quitter son territoire pour s'enrÔler dans l'ar· 
mée, la flotte ou le service aéronautique d'aucune pulssance 
étrangère, ou pour lui être attaché en vue d'aider à son 
entraînement ou, Iln général, de donner un concours à l'ins-
truction militaire, navale ou aéronautique dans un pays 
étranger. 
Les puissances alliées et associées conviennent, en ce qui 
les concerne, qu'à partir de la mise en vigueur du présent 
traité, elles ne devront pas enrôler dans leurs armées, leur 
flotte ou leurs forces aéronautiques, ni y attach cr aucun 
national allemand en vue d'aider à l'entraînement militaire, 
ou, en général, d'employer un national allemand comme ins-
tructeur militaire, naval IlU aéronautique. 
Toutefois, la présente disposition ne porte aucune atteinte 
au droit de la France de recruter la Légion étrangère confor-
mément aux lois et règlements militaires français. 
CHAPITRE IV. - Fortifications. 
AUT. 180. - Tous les ouvrages fortifiés, forteresses et places 
fortes terrestres, qui seront situés en territoire allemand à 
l'ouest d'une ligne tracée à 50 kilomètres à l'est du Rhin, 
seront désarmés et démantelés. 
Dans le délai de deux mois à dater de la mise en vigueur 
du présent traité, ccux des ouvrages' fortifiés, forteresses et • 
places fortes terrestres, qui sont situés sur le territoire non 
occupé par les troupes alliées ct associées, devront être désar-
més et, dans un second délai de quatre mois, ils devront être 
démantelés. Ceux qui sont situés en territoire occupé par les 
troupes alliées et associées devront être désarmés et déman-
telés dans les délais qui pourront être fixés par le haut com-
mandement allié. 
La construction de toute nouvelle fortification, quelles 
qu'en soient la nature ou l'importance, est interdite dans la 
zone visée à l'alinéa 1 du présent article. 
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Le système des ouvrages fortifiés des frontières sud et est 
de l'Allemagne sera conservé dans son état actuel. 
SECTION II. - Clauses navales. 
ART. 181. - Après l'expiration d'un délai de deux mois 
à dater de la DÙse en vigueur du présent traité, les forces de 
la flotte allemande de guerre ne devront pas dépasser, en 
bâtiments armés : 
6 cuirassés du type Deutschland ou Lofhringen, 
6 croiseurs légers, 
12 Q,estroyers, 
12 torpilleurs, 
ou un nombre égal de navires de remplacement construits 
comme il est dit à l'article 190. 
Elles ne devront comprendre aucun bâtiment sous-marin. 
Tous autres bâtiments de guerre devront, à moins de clause 
contraire du présent traité, être placés en réserve ou recevoir 
une afIectation commerciale. 
ART. 182. - Jusqu'à ce que les dragages prévus par l'ar-
ticle 193 soient terminés, l'Allemagne devra maintenir en 
état d'armement tel nombre de bâtiments dragueurs qui sera 
fixé par les Gouvernements des principales puissances alliées 
et associées. 
ART. 183. - Après l'expiration du délai de deux mois à 
dater de la mise en vigueur du présent traité, la totalité des 
efIectifs dépendant de la marine allemande de guerre et 
afIectés tant à l'armement de la flotte, à la défense des côtes, 
au service des sémaphores, qu'à l'administration et aux ser-
vices à terre, ne devra pas dépasser 15.000 hommes, officiers 
et personnel de tous grades et de tous corps compris. 
L'efIectif total des officiers et « warrant officiers. ne devra 
pas dépasser 1.500. 
Dans le délai de deux mois à compter de la mise en vigueur 
du présent traité, le personnel excédant les effectifs ci-dessus 
sera démobilisé. 
Aucune formation navale ou militaire, ni aucun corps de 
réserve, ne pourront être constitués en Allemagne pour des 
services dépendant de la marine en dehors des efIectifs cl-des~s 
fixés. 
ART. 184. - A dater de la mise en vigueur du présent 
traité tous les bâtiments de guerre de surface allemands, 
qui se trouvent hors des ports allemands, cessent d'appartenir 
à l'Allemagne, qui renonce à tous droits sur lesdits bâtiments. 
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Les bâtiments qui, en exécution des clauses d'atmistice du 
11 novembre 1918, sont actuellement internés dans les ports 
des puissances alliées et associées, sont déclarés définitivement 
livrés. 
Les bâtiments qui se trouvent actuellemel'lt intnnés dans 
des ports neutres y seront livrés aux Gouvernemepts des prin-
cipales puissances alliées et associées. Le Gouvernement alle-
mand devra, dès la mise en vigueur du présent traité, adresser 
aux puissances neutres une notification à cet effet. 
ART. 185. - Dans le délai de deux mois à dater de la mise 
en vigueur du présent traité, les bâtiments de guerre allemands 
de surface, ci-après énumérés, seront livrés aux Gouvernements 
des principales puissances alliées et associées, dans les ports 
alliés qui seront indiqués par lesdites puissances. 
Ces bâtiments seront en état de désar,mement, ainsi qu'il 
est prévu à l'article XXIII de l'armistice du 11 novembre 



















EL, en outre, quarante-deux destroyers récents et cinqüante 
torpilleurs récents, qui seront désignés par les Gouvernements 
des principales puissances alliées et associées. 
ART. 186. - Dès la mise en vigueur du présent traité, le 
Gouvernement allemand devra faire entreprendre, sous le 
contrÔle des Gouvernements des principales puissances alliées 
et associée~, la démolition de tous les bâtiments de guerre de 
surface allemands actuellement en construction. 
ART. 187. - Les croiseurs auxiliaires et bâtiments auxi-
liaires allemands, cl-après énumérés, seront désarmés et traités 
comme navires de commerce. 
Berlin. 
Santa Fé. 
NAVIRES INTER)/tS EN PAYS NEUTRES 
Seydlilz. 
Yorc!c. 
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ART. 188. - A l'expiration du délai d'un mois à dater de la 
mise en vigueur du présent tT aité, tous les sous-m arins alle-
mands, ainsi que les navires de relevage et les docks pour sous-
marins, y compris le dock tubulaire, devront avoir été livrés 
aux principales puissances alliées et associées. 
Ceux de ces sous-marins, .navires et docks, qui seront recon-
nus par lesdits Gouvernements comme étant en état de navi-
guer par leurs propres moyens ou d'être remorqués, devront 
être conduits par les soins du Gouvernement allemand ùans 
tels ports des pays alliés qui ont été désignés. 
Les autres sous-marins, aiusi que ceux qui se trouvent en 
cours de construction, seront démolis intégralement par les 
soins du Gouvernement allemand et sous la surveillance desdits 
Gouvernements. Cette démolit.ion devra être acbevée au plus 
tard trois mois après la mise en vigueur du présent traité. 
ART. 189. - Tous objets, machines et matériaux quelcon-
ques provenant de la détnolition des bâtiments de guerre alle-
mands, quels qu'ils soient, bâtiments de surface ou sous-ma-
rins, ne pourront être utilisés que dans un but purement indus-
triel ou commercial. 
Ils ne pourront être ni vendus ni cédés à l'étranger. 
ART. 190. - Il est interdit à l'Allemagne de construire ou 
acquérir aucun bâtiment de guerre autre que ceux ùestinés à 
remplacer les unités armées prévues par le présent traité 
(art. 181). 
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Les bâtiments de remplacement ci-dessus visés ne pourront 
avoir un déplacement supérieur à : 
10.000 tonnes pour les cuirassés; 
6.000 pour les croiseurs légers; 
800 pour les destroyers; 
200 pour les torpilleurs. 
Sauf en cas de perte du bâtiment, les unités de difIérentes 
classes ne pourront être remplacées qu'après une période de: 
Vingt ans ponr les cuirassés et croiseurs; 
Quinze ans pour les destroyers et torpilleurs, à compter du 
lancement du bâtiment. 
ART. 191. - La construction et l'acquisition de tous bâti-
ments sous-marins, même de commerce, seront interdits en 
Allemagne. 
ART. 192. - Les bâtiments armés de la flotte allemande ne 
pourront avoir, à bord ou en réserve, que les quantités d'annes, 
de munitions et de matériel de guerre fixées par les principales 
puissances alliées et associées. 
Dans le mois qui suivra la fixation des quantités ci-dessus 
prévues, les armes, munitions et le matériel de gnerre de toute 
nature, y compris les mines et les torpilles, qui se trouvent 
actuellement entre les mains du Gouvernement allemand et 
qui sont en excédent des dites quantités, seront livrés aux 
Gouvernements desdites puissances dans tels lieux que ceux-ci 
désigneront. La destruction ou mise hors d'usage en sera 
effectuée. 
Tous autres stocks, dépôts ou réserves d'armes, de muni-
tions ou de matériel naval de guerre, de quelque nature que 
ce soit, sont interdits. 
La fabrication sur le territoire allemand et l'exportation 
desdits articles à destination de pays étrangers seront prohi-
bées. 
ART. 193. - Dès la mise en vigueur du présent traité, l'Alle-
magne procédera sans délai au dragage des mines dans les 
zones suivantes de la mer du Nord, s'étendant à l'est du 
4° DO' de longitude est de Greenwich: 
1 ° Entre le 53° DO' et le 59° 00' de latitude nord; 
2° Au nord du 60° 30' de latitude nord. 
L' Allemagne devra maintenir ces zones libres de mines. 
L'Allemagne devra également draguer et maintenir libreli 
de mines telles zones de la mer Baltique qui lui seront uité-
neurement désignées par les Gouvernementa des principale. 
puilisanceli alllées et ailsoci~e8. 
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ART. 194. - Les effectifs de la marine allemande seront 
exclusivement recrutés par voie d'engagements volontaires, 
contractés pour une durée d'au moins vingt-cinq ans continus 
pour les officiers et « warrant officiers» et douze ans continus 
pour les· sous-officiers et les hommes. 
Le nombre des engagements destinés à pourvoir au rempla-
cement du personnel q,uittant le service, pour quelque cause 
que ce soit, avant l'expiration du terme de son engagement, 
ne devra pas dépasser, chaque année, 5 % de la totalité des 
efIectifs prévus par la présente section (art. 183). 
Le personnel qui aura quitté le service de la marine de 
guerre ne devra recevoir aucune espèce d'instruction militaire 
ni reprendre aucun service, soit dans l'armée de mel', soit dans 
l'armée de terre. 
Les officiers qui appartiendront à la marine de guerre alle-
mande et qui ne seront pas démobilisés devront prendre l'en-
gagement d'y continuer à servir jusqu'à l'âge de quarante-
cinq ans, sauf dans le cas où ils auront quitté le service pour de 
justes motifs. 
Aucun officier ou homme servant dans la marine de com-
merce ne devra recevoir une instruction militaire quelconque. 
ART. 195. - Afin d'assurer l'entière liberté d'accès de la 
Baltique à toutes les nations, dans la zone comprise entre les 
latitudes 55° 27' nord et 54° 00' nord et les longitudes 9° 00' 
et 16° 00' à l'est du méridien de Greenwich, l'Allemagne ne 
devra élever aucune fortification ni installer aucune artillerie 
commandant les routes maritimes entre la mer du Nord et la 
Baltique. Les fortifications existant actuellement dans cette 
zone devront être démolies et les canons enlevés sous le contrôle 
des puissances alliées et dans les délais fixés par elles. 
Le Gouvernement allemand devra mettre à la disposition 
des Gouvernements des principales puissances alliées et asso-
ciées toutes les informations hydrographiques complètes, 
actuellement en sa possession, concernant les l'outes d'accès 
entre la Baltique et la mer du Nord. 
ART. 196. - Tous les ouvrages fortifiés, fortifications et 
places fortes maritimes, autres que ceux mentionnés à la 
section XIII (Héligoland) de la partie III (Clauses politiques 
européennes) et à l'article 195, et qui sont situés soit à moins 
de 50 kilomètres de la côte allemande, soit dans les Iles alle-
mandes du littoral, sont considérés comme ayant un caracLère 
défersif et pourront rester dans leur état actuel. 
Aucune. nouvelle fortification ne devra être consLruile dans 
cette zone. L'armement de ces ouvrages ne devra jamais 
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dépasser, en nombre et calibres des canons, l'armement exis-
tant à la date de la mise en vigueur du présent traité. Le 
Gouvernement allemand en fera connaître immédiatement 
la composition à tous les Gouvernements européens. 
Après l'expiration d'un délai de deux mois à dater de la 
mise en vigueur du présent traité, l'approvisionnement de 
ces pièces sera uniformément ramené et maintenu à un chiffre 
maximum de quinze cents coups par pièce pour les calibres de 
10,5 et plus petits, et cinq cents coups par pièce pour les 
calibres supérieurs. 
ART. 197. - Pendant les trois mois qui suivront la mise en 
vigueur du présent traité, les stations allemandes de télé-
graphie sans fil à grande puissance de Nauen, Hanovre, Berlin, 
ne devront pas être employées, sans l'autorisation des Gou-
vernements des principales puissances alliées et associées, 
pour transmettre des messages relatifs aux questions d'ordre 
naval, militaire ou politique, intéressant l'Allemagne ou les 
puissances qui ont été les alliées de l'Allemagne pendant la 
guerre. Ces stations pourront transmettre des télégrammes 
commerciaux, mais seulement sous le contrôle des dits Gou-
vernements, qui fixeront les longueurs d'onde à employer. 
Pendant le même délai, l'Allemagne ne devra pas construire 
de stations de télégraphie sans fil à grande puissance, tant 
sur son propre territoire que sur celui de l'Autriche, de la 
Hongrie, de la Bulgarie ou de la Turquie. 
SECTION III. - Clauses concernant l'aéronantlque 
militaire et navale. 
ART. 198. - Les forces militaires de l'Allemagne ne devront 
comporter aucune aviation militaire ni navale. 
L'Allemagne pourra, seulement et pendant une période ne 
dépassant pas le 1er octobre 1919, entretenir un chiffre maxi-
mum de cent hydravions ou hydroglisseurs, qui seront exclu-
sivement destinés à la recherche des mines sous-marines, 
seront munis de l'équipement nécessaire à cette fin, et ne 
devront en aucun cas être porteurs d'armes, de munitions 
ou bombes, de quelque nature que ce soit. 
En plus des moteurs montés sur les hydravions ou hydro-
glisseurs ci-dessus visés, un seul moteur de rechange pourra 
être prévu pour chaque moteur de chacun de ces appareils . 
Aucun ballon dirigeable ne sera conservé. 
ART. 199. - Dans le délai de deux mois à dater de la mise 
1 
en ~g.er du préSeI\t uait6, le personnel de l'aéronautique 
figurant actuellement sur les contrôles des armées allemandes 
de terre et de mer sera démobilisé. Toutefois, jusqu'au 1er oc-
tobre 1919, l'Allemagne pourra conserver et entretenir un 
nombre total de 1.000 hommes, officiers compris, pour l'en-
semble des cadres, personnel navigant et non navigant, de 
toutes. formations et établissements. 
ART. 200. - Jusqu'à la complète évacuation du territoire 
allemand par les troupes alliées et associées, les appareils 
d'aéronautique des puissances alliées et associées auront en 
Allemagne liberté de passage à travers les airs, liberté de 
Uansit et d'atterrissage. 
ART. 201. - Pendant les six mois qui suivront la mise en 
vigneur du présent traité, la fabrication et l'importation des 
aéronefs, pièces d'aéronefs, ainsi que des moteurs d'aéronels 
et pièces de moteurs d'aéronefs, seront interdites dans tout le 
territoire de l'Allemagne. 
ART. 202. - Dès la mise en vigueur du présent traité, tout 
le matériel de l'aéronautique militaire et navale, à l'exception 
des appareils prévus à l'article 198, alinéas 2 et 3, devra être 
livré aux Gouvernements des principales puissances alliées 
et associées. 
Cette liwaison devra être effectuée dans tels lieux que dési-
gneront lesdits Gouvernements; elle devra être achevée dans 
un délai de trois mois. 
Dans ce matériel sera compris, en particulier, le matériel 
qui est ou a été employé ou destiné à des buts de guerre, 
notamment: 
Les avions et hydravions complets, ainsi que ceux en cours 
de fabrication, en réparation ou en montage; 
Les ballons dirigeables en état de vol, en cours de fabrica-
. tion, en réparation ou en montage; 
'Les appareils pour la fabrication de l'hydrogène; 
Les hangars des ballons dirigeables et abris de toute sorte 
pour aéronefs. 
jusqu'à leur livraison, les ballons dirigeables seront, aux 
frais de l'Allemagne, maintenus gonflés d'hydrogène; les appa.-
reils pour la fabrication de l'hydrogène alnsi que les abris 
pour les ballons dirigeables pourront, à la discrétion desdites 
puissances, être laissés à l'Allemagne Jusqu'au moment de la 
llvraison d~ ballons dirigeables; 
Les moteurs d'aéronef; 
Les cellules; 
L'~ent (canons, IUitra111euaee. flWle-mitraWours, lance-
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bombes, lance-torpilles, appareils de synchronisation, appa-
reils de visée); 
Les munitions (èartouches, obus, bombes chargées, corps 
de bombes, stocks d'explosifs ou matières destinées à leur 
fabrication) ; 
Les instruments de bord; 
Les appareils de télégraphie sans fil et les appareils pho-
tographiques ou cinématographiques utilisés par l'aéronau-
tique; 
Les pièces détachées se rapportant à chacune des catégories 
qui précèdent. 
Le matériel ci-dessus visé ne devra pas être déplacé sans 
u ne autorisation spéciale desdits Gouverriements. 
SECTION IV. - CommissIons interalliées de contrôle. 
ART. 203. - Toutes les clauses militaires, navales et aéro~ 
nautiques, qui sont contenues dans le présent traité et pour 
l'exécution desquelles une limite de temps a été fixée, seront · 
exécutées par l'Allemagne sous le contrôle de commissions 
interalliées spécialement nommées à cet eITei par les principales 
puissances alliées et associées. 
ART. 204. - Les Commissions interalliées de contrôle seront 
spécialement chargées de surveiller l'exécution régulière des 
liVraisons, des destructions, démolltions et mises hors d'usage, 
prévues à la charge du Gouvernement allemand par le présent 
traité. 
Elles feront connaître aux autorités allemandes les déci-
sIons que les Gouvernements des principales puissances alliées 
et associées se sont réservés de prendre ou que l'exécution 
des clauses militaires navales ou aéronautiques pourrait 
nécessiter. 
ART. 205. - Les Commissions interalliées de contrôle pour-
ront installer leurs service~ au siège du Gouvernement central 
allemand. 
Elles auront la faculté, aussi souvent qu'elles le jugeront 
utile, de se rendre sur tout point quelconque du territoire 
allemand, ou d'y envoyer des sous-commissions, ou de charger ' 
ou un plusieurs de leurs membres de s'y transporter. 
ART. 206. - Le Gouvernement allemand devra donner aux 
Commissions interalliées de contrôle et à leurs membres toutes 
facilités nécessaires à l'accomplissement de leur mission. 
TI devra désigner un représentant qualifié auprès de chaque 
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Commission interalliée de contrôle, avec mission de recevoir 
de celle-ci les communications qu'elle aurait à adresser au 
Gouvernement allemand, et de lui fournir ou procurer tous 
renseignements ou documents demandés. 
Dans tous les cas, il appartiendra au Gouvernement alle-
mand de fournir à ses frais, tant en personnel qu'en matériel, 
les moyens d'effectuer les livraisons, destructions, démantèle-
ments, démolitions et mises hors d'usage prévus par le 
présent traité. 
ART. 207. - L'entretien et les frais des Commissions de 
contrôle et les dépenses occasionnées par leur fonctionnement 
seront supportés par l'Allemagne. 
ART. 208. - La Commission militaire interalliée de contrôle 
représentera auprès du Gouvernement allemand les Gouver-
nements des principales puissances alliées et associées, en 
tout ce qui concerne l'exécution des clauses militaires. 
Elle aura notamment pour mission de recevoir du Gouver-
nement allemand les notifications relatives à l'emplacement 
des stocks et dépôts de munitions, à l'armement des ouvrages 
fortifiés, forteresses et places fortes que l'Allemagne est auto-
risée à conserver, à l'emplacement des usines ou fabriques 
d'armes, de munitions et de matériel de guerre et à leur fonc-
tionnement. 
Elle recevra livraison des armes, munitions et matériel de 
guerre, fixera les lieux où cette livraison devra être effectuée, 
surveillera les destructions, démolitions et mises hors d'usage 
prévues pal' le présent traité. 
Le Gouvernement allemand devra fournir à la Commission 
militaire interalliée de contrôle tous les renseignements et 
documents qu'elle jugera nécessaires pour s'assurer de la com-
plète exécution des clauses militaires, notamment tous docu-
ments législatifs, administratifs ou réglementaires. 
ART. 209. - La Commission navale interalliée de contrôle 
représentera auprès du Gouvernement allemand les Gouverne-
ments des principales puissances alliées et associées, en tout 
ce qui concerne l'exécution des clauses navales. 
Elle aura notamment pour mission de se rendre sur les chan-
tiers de construction et de contrôler la démolition des bâti-
ments qui s'y trouvent en chantier, de recevoir livraison de 
tous bâtiments de surface ou sous-marins, navires de relevage, 
docks, dock tubulaire, et de contrôler les destructions ou 
démolitions prévues. 
Le Gouvernement allemand devra fournir à la Commission 
navale interalliée de contrôle tous les renseignements et docu-
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ments qu'elle jugera nécessaires pour s'assurer de la complète 
exécution des clauses navales, notamment les plans des navires 
de guerre, la composition de leur armement, les caractéristiques 
et les modèles de canons, munitions, torpilles, mines, explosifs, 
appareils de télégraphle sans fil et en général de tout ce qu i 
concerne le matériel naval de guerre, ainsi que tous documents 
législatifs, administratifs ou réglemen taires. 
ART. 210. - La Commission aéronautique interalliée de 
contrÔle représentera auprès du Gouvernement allemand les 
Gouvernements des principales puissances alliées et associées 
en tout ce qui est relatif à l'exécution des clauses concernant 
l'aéronautique. 
La Commission aura notanlment pour mission de recenser 
le matériel aéronautique se trouvant en territoire allemand, 
d' inspecter les usines d'avions, de ballons et de moteurs 
d'aéronefs, les fabriques d'armes, munitions et explosifs pou-
vant être employés par les aéronefs, de visiter tous aérodromes, 
hangars, terrains d'atterrissage, parcs et dépÔts, d'exercer, 
s'il y a lieu, le déplacement du matériel prévu et d'en pren-
dre livraison. 
Le Gouvernement allemand devra fournir à la Commission 
aéronautique interalliée de contrÔle tous les renseignements 
et docunlents législatifs, administratifs ou autres qu'elle jugera 
nécessaires pour s'assurer de la complète exécution des clauses 
aéronautiques, notamment un état numérique du personnel 
appartenant à tous les services aéronautiques allemands, ainsi 
que du matériel existant, en fabrication ou en commande, une 
liste complète de tous les établissements travaillant pour 
l'aéronautique, de leurs emplacements et de tous les hangars 
et terrains d'atterrissage. 
SECTION V. - Clanses générales. 
ART. 211. - A l' expiration d'un délai de trois mois à dater 
de la mise en vigueur du présent traité, la législation allemande 
devra avoir été modifiée et devra être maintenue par le Gou-
vernement allemand en conformité de la présente partie du 
présen t traité. 
Dans le même délai, toutes les mesures administratives ou 
autres relatives à l'exécution des dispositions de la présente 
partie devront avoir été prises par le Gouvernement allemand. 
ART. 212. - Les dispositions suivantes de l'armistice du 
11 novembre 1918, savoir: l'article VI, les paragraphes 1, 2, 
10~ 
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6 et 7 de l'article VII, l'article IX, les clauses l, II et V de 
l'annexe no 2, ainsi que le protocole en date du 4 avril 1919 
additionnel à l'armistice du 11 novembre 1918, restent en 
vigueur en tant que ces dispositions ne sont pas contraires 
aux stipulations qui précèdent. 
ART. 213. - Aussi longtemps que le présent traité restera 
en vigueur, l'Allemagne s'engage à se prêter à toute investI-
gation que le Conseil de la Société des Nations, votant il la 
majorité, jugerait nécessaire. 
PARTIE VI 
PRISONNIERS DE GUERRE ET SÉPULTURES 
SECTION 1. - Prisonniers de guerre. 
ART. 214. - Le rapatriement des prisonniers de guerre et 
internés civils aura lieu aussitôt que possible après la mise 
en vigueur du présent traité et sera effectué avec la plus grande 
rapidité. 
ART. 215. - Le rapatriement des prisonniers de guerre ct 
internés civils allemands sera, dans les conditions fixées à 
l'article 214, assuré par les soins d'une commission composée 
de représentants des puissances alliées et associées d'une part 
et du Gouvernement allemand, d'autre part. 
Pour chacune des puissances alliées et associées, une sous-
commission, composée uniquement de représentants de la 
puissance intéressée et de délégués du Gouvernement allemand, 
réglera les détails d'exécution du rapatriement des prisonniers 
de guerre. 
ART. 216. - Dès leur remise aux mains des autorités alle-
mandes, les prisonniers de guerre et internés civils devront, 
par les soins de ces dernières, être sans délai renvoyés dans leurs 
foyers . 
Ceux d'entre eux dont le domicile d'avant-guerre se trouve 
sur les territoires occupés par les troupes des puissances alliées 
ct associées, devron t également y ètre renvoyés, sous réserve 
de l' agrément et du contrÔle des autorités miliLaires des armées 
d'occupation alliées et associées. 
ART. 217. - Tous les frais résultant de ce rapatriement, 
à partir de la mise en roule, seront à la charge du Gouve1'l1e-
ment allemand, lequel sera tenu de fournir les transports par 
terre et par mer ainsi que le personnel technique qui seront 
considérés comme nécessaires par la commission prévue à 
l'futiclc 215 
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ART. 218. - Les prisonniers de guerre et internés civils, 
soit passibles, soit frappés de peines pour fautes contre la dis-
cipline, seront rapatriés, sans qu'il soit tenu compte de l'achè-
vement de leur peine ou de la procédure engagée contre eux. 
Cette disposition ne s'applique, pas aux prisonniers de guerre 
et internés civils qui seraient punis pour des faits postérieurs 
au 1er mai 1919. 
Jusqu'à leur rapatriement, tous les prisonniers de guerre 
et internés civils restent soumis aux règlements en vigueur, 
notamment au point de vue du travail et de la discipline. 
ART. 219. - Les prisonniers de guerre et internés civils, 
qui sont passibles ou frappés de peines pour des faits autres 
que des fautes contre la discipline, pourront être maintenus 
en détention. 
ART. 220. - Le Gouvernement allemand s'engage à recevoir 
sur son territoire tous les individus rapatriables sans distinc-
tion. 
Les prisonniers de guerre ou les nationaux allemands qui 
désireraient ne pas être rapatriés pourront être exclus du 
rapatriement; mais les Gouvernements alliés et associés se 
réservent le droit soit de les rapatrier, soit de les conduire dans 
un pays neutre, soit de les autoriser à résider sur leur territoire. 
Le Gouvernement allemand s'engage il ne prendre, contre 
ces individus ou leurs familles, aucune mesure d'exception, 
ni à exercer à leur encontre, pour ce motif, aucune répression 
ou vcxation de quelque nature qu'elle soit. 
ART. 221. - Les Gouvernements alliés et associés se réser-
vent le droit de subordonner le rapatriement des prisonniers 
de guerre et ressortissants allemands qui sont en leur pouvoir, 
à la déclaration et à la mise en liberté immédiate par le Gou-
vernement allcmand de tous les prisonniers de guerre ressortis-
sants des puissances aillées ou associées, qui se trouveraient 
encore en Allemagne. 
ART. 222. - L'Allemagne s'engage: 
10 A donner libre accès aux Commissions de recherche des 
disparus, à leur fournir tous les moyens de transport utiles, 
à les laisser pénétrer dans les camps, prisons, hôpitaux et tous 
autres locaux; à mettre à leur disposition tous documents 
d'ordre public ou privé, qui peuvent les éclairer dans leurs 
recherches; 
20 A prendre des sanctions contre les fonctionnaires ou 
particuliers allemands qui auraient dissimulé la présence d'un 
ressortissant d'une puissance alliée ou associée ou qui auraient 
négligé d'en révéler la présence après en avoir eu connaissance, 
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ART. 223. - L'Allemagne s'engage à restituer sans délai, 
dès la mise en vigueur du présent traité, tous les objets, 
valeurs ou documents ayant appartenu à des ressortissants 
des puissances alliées ou associées et qui auraient été retenus 
par des autorités allemandes. 
ART. 224. - Les hautes parties contractantes déclarent 
renoncer au remboursement réciproque des sommes dues peiur 
l'entretien des prisonniers de guerre sur leurs territoires res-
pectüs. 
SECTION II. - Sépultures. 
ART. 225. - Les Gouvernements alliés et associés et le Gou-
vernement allemand feront respecter et entretenir les sépul-
tures des soldats et marins inhumés sur leurs territoires res-
pectifs. 
Ils s'engagent à reconnaître toute commission chargée par 
l'un ou par l'autre des Gouvernements alliés ou associés, d'iden-
tifier, enregistrer, entretenir ou élever des monuments conve-
nables sur lesdites sépultures et à faciliter à cette Commission 
l'accomplissement de ses devoirs. 
Ils convieunent en outre de se donner réciproquement, sous 
réserve des prescriptions de leur législation nationale et des 
nécessités de l'hygiène publique, toutes facilités pour satisfaire 
aux demandes de rapatriement des restes de leurs soldats 
et de leurs marins. 
ART. 226. -- Les sépultures des prisonniers de guerre et in-
ternés civils, ressortissants des différents États belligérants, dé-
cédés en captivité, seront convenablement entretenues clans 
les conclitions prévues à l' article 225 du présent traité. 
Les Gouvernements alliés et associés d'une part et le Gou-
vernement allemand d'autre part s'engagent en outre à se 
fournir réciproquement: 
10 La liste complète dcs décédés avec tous rcnseignements 
utiles il leur identification; 
20 Toutes indications sur le nombre et l'emplacement des 




ART, 227. - Les puissances alliées et associées mettent en 
accusation publique Guillaume II de Hohenzollern, ex-empe-
reur d'Allemagne, pour offense suprême contre la morale 
intern ationale et l'autorité sacrée des traités. 
Un tribunal spécial sera constitué pour juger l'accusé en 
lui assurant les garanties essen tiellcs du droit de défense. Il 
sera composé de cinq juges, nommés par chacune des cinq 
puissances suivantes, savoir : les États-Unis d'Amérique, la 
Grande-Bretagne, la France, 1'Italie et le Japon. 
Le tribunal jugera sur motifs inspirés des principes les plus 
élevés de la politique entre les nations avec le souci d'assurer 
le respect des obligations solennelles et des engagements inter-
nationaux ainsi qne de la morale internaLionale. Il lui appar-
tiendra de déternùner la peine qu'il estimera deyoir être appli-
quée. 
Les puissances alliées et associées adresseront au Gouver-
nement des Pays-Bas une requête le priant de livrel' l'ancien 
empereur entre leurs mains pour qu'il soit jugé. 
ART. 228. - Le Gouvernement allemand reconnait aux 
puissances alliées et associées la liberté de traduire devant 
leurs tribunaux militaires les personnes accusées d'avoir com-
mis des actes contraires aux lois et ctllutumes de la guerre. Les 
peines prévues par les lois seront appliquées aux personnes 
reconnues coupables. Cette disposition s'appliquera, nonobs-
tant toutes procédures ou poursuites clevant une juridiction 
de J'Allemagne ou de ses alliés. 
Le Gouvernement allemand devra livrer aux puissances 
alliées et associées, ou à celle d'entre elles quI lui en adressera 
la requHe, toutes personnes qui, étant ac.cusées d'avoir com-
mis un acte contraire aux lois et coutumes de la guerre, lui 
seraient désignées soit nominativement, soit par le grade, la 
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fonction ou l'emploi auxquels les personnes auraient été affec-
tées par les autorités allemandes. 
ART. 229. - Les auteurs d'actes contre les ressortissants 
d'une des puissances alliées et associées seront traduits devant 
les tribunaux militaires de cette puissance. 
Les auteurs d'actes commis contre des' ressortissants de 
plusieurs puissances alliées et associées seront traduits devant 
des tribunaux militaires composés de membres appartenant 
allx tribunaux militaires des puissances intéressées. 
Dans tous les cas, l'accusé aura droit à désigner lui-même 
son avocat. • 
ART. 230. - Le Gouvernement allemand s'engage à fournil' 
tous documents et renseignements, de quelque nature que ce 
soit, dont la production serait jugée nécessaire pour la connais-
sance complète des faits incriminés, la recherche des coupa-
bles et l'appréciation exacte des responsabilités. 
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PARTIE VIII 
RÉ PARATI ONS 
~ECION I. - Dispositions générales. 
AR'I;. 231. - I.es Gouvernéments alliés et associés déclarent 
et l'Allemagne reconnaît que l'Allemagne et ses alliés sont 
responsables, pour les avoir causés, de toutes les pertes et de 
tous les dommages subis par les Gouvernements alliés et asso-
ciés et leurs nationaux en conséquence de la guerre, qui leur 
a été imposée par l'agression de l'Allemagne et de ses alliés. 
ART. 232. - Les Gouvernements alliés et associés recon-
naissent que les ressou,rces de l'Allemagne ne sont pas sutfl-
santes - en tenant compte de la diminution permanente de 
ces re.ssources qui résulte des autres dispe sitions du présent 
.traité - pour assurer complète réparation de toutes ces pertes 
et de tous ces dommages. ' 
Les Gouvernements alliés et associés exigent toutefois, et 
l'Allemagne en prend l'engagement, que soient réparés tous 
les dommages causés à la population civile de chacune des 
puissances alliées et associées et à ses biens pendant la période 
où cette puissance a été en état de belligérance avec l'Alle-
magne par ladite agression par terre, par mer et par les airs, 
et, d'une façon générale, tous les dommages tels qu'ils sont dé-
finis à l'annexe Ici-jointe. 
En exécution des engagements pris antérieurement par 
l'Allemagne relativement aux restaurations et restitutions 
intégrales dues à la Belgique, l'Allemagne s'oblige, en sus des 
compensations de dommages prévues d'autre part à la présente 
partie, et en conséquence de la violation du traité de 1839, à 
elTectuer le remboursement de toutes les sommes que la Bel-
gique a empruntées aux Gouvernements alliés et associés 
jusqu'au 11 novembre 1918, y compris l'intérêt à 5 % (cinq 
pour cent) par an des dites sommes. Le montant de ces .omme. 
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sera déterminé par la Commission des réparations, ct le Gou-
vernement allemand s'engage à faire immédiatement une 
émission correspondante de bons spéciaux. au porteur paya- _ 
bles en marks or le 1 ~ r mai 1926 ou, au choix du Gouverne-
ment allemand, le 1 c r mai de toute année antérieure à 1926. 
Sous réserve des dispositions ci-dessus, la forme de ces bons 
sera déterminée par la Commission des réparations. Lesdits 
bons seront remis à la Commission des réparations, qui aura 
pouvoir de les recevoir et d'en accuser réception au nom de 
la Belgique. 
ART. 233. - Le montant desdits dommages, pour lesquels 
réparation est due par l'Allemagne, sera fixé par une com-
mission interalliée, qui prendra le titre de Commission des 
répara/tons et sera constituée dans la forme et avec les pou-
voirs indiqués ci-après et aux annexes II il VII ci-jointes. 
Cette Commission étudiera les réc.!amations et donnera au 
Gouvernement allemand l'équitable faculté de se faire en-
tendre. 
Les conclusions de cette Commission, en ce qui concerne 
le montant des dommages déterminés ci-dessus, seront rédi-
gées et noti fiées au Gouvernement allemand le 1er maI 1921 
au plus tard, comme représentant le totaI de ses obligations. 
La Commission établira concurremment un état de paIe-
ments en prévoyant les époques et les modalités de l'acquitte-
ment par l'Allemagne de l'intégralité de sa dette dans une 
période de trente ans, à dater du lOf mai 1921. Au cas cepen-
dant CÙ, au cours de ladite période, l'Allemagne manquerait 
à l' acquittement de sa dette, le règlement de tout solde res-
tant impayé pourra être reporté aux années suivantes, à la 
volonté de la Commission, ou pourra faIre l'objet d'un trai-
tement différent, dans telles conditions que détermineront 
les Gouvernements alliés et associés, agissant suivant- la pro-
eédure prévue à la présente partie du présent traIté. 
ART. 234. - La Commi~sion des réparations devra. après le 
1-' mai 1921, étudier, de temps à autre, les ressources et les 
capacités de l'Allemagne, et, après avoir donné aux représen-
tants de ce pays l'équitable faculté de se faire entendre, elle 
aura tous pouvoirs pour étendre la période et modiner les 
modalités deS" paIements à prévoir en conformité de l'ar-
ticle 233; maIs elle ne pourra faire remise d'aucune somme 
sans l'autorisation spéciale des divers Gouvernements repré-
sentés à la Commission. 
AIIT. 235. - Afin de permettre aux pulssance, alliées et 
alloc!4es d '.ntrepnndr. dès maint.nant la re5tauration de 
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leur vie industrielle et économique, en attendant la fixation 
définitive du montant de leurs réclamations, l'Allemagne paiera 
pendant les années 1919 et 1920 et les quatre premiers mols 
de 1921, en autant de versements et suivant telles modalités 
(en or, en marchandises, en navires, en valeurs ou autrement) 
que la Commission des réparations pourra fixer, l'équivalent 
,de 20 milliards (vingt milliards) marks or à valoir sur les 
créances ci-dessus; sur cette somme, les frais de l'armée d'oc-
cupation après l'armistice du 11 novembre 1918 seront d'abord 
payés, et telles quantités de produits alimentaires et de ma-
tières premières, qui pouITont être jugées, par les Gouverne-
ments des · principales puissances alliées et associées, néces-
saires pour permettre à l'Allemagne de faire face à son obli-
gation de réparer, pourront aussi, avec l'approbation desdits 
Gouvernements, être payées par imputation sur ladite somme. 
Le solde viendra cn déduction des sommes dues par l'Allcma-
gne à titre de réparations. L'Allemagne remettra en outre les 
bons prescrits au paragraphe 12-c de l'annexe II ci-jointe. 
ART. 236. - L'Allemagne accepte, en outre, que ses res-
sources économiques soient directement affectées aux répa-
rations, comme il est spécifié aux annexes III, IV, V et VI, 
relatives respectivement à la marine marchande, aux restau-
rations matérielles, au charbon et à ses dérivés, aux matières 
colorantes et autres produits chimiques: étant toujours en-
tendU: quo la valeur des biens transférés et de l'utilisation qui 
en sera faite conformément auxdites annexes sera, après avoir 
été fixée de la manière qui y est prescrite, portée au crédit de 
)' Allemagne et viendra en déduction des obligations prévues 
aux articles ci-dessus. 
ART. 237. - Les versements successifs, y compris ceux 
visés aux articles précédents, elIectués par l'Allemagne pour 
satisfaire aux réclamations ci-dessus, seront répartis par les 
Gouvernements alliés et associés suivant les proportions dé-
terminées par eux à l'avance et fondées sur l'équité et les 
droits de chacun. 
Bn vue de cette répartition, )a vaieur des biens transférés et 
des services rendus conformément à l'article 243 et aux 
annexes Ill, IV, V, VI et VII sera calculée de la même façon 
que les paiements eIIectués la mtlme année. 
ART. 238. - En sus des paiements ci-dessus prévus, l'Alle-
magne elIectuera, en se conformant à la procédure établie par 
la Commission des réparations, la restitution en espèces des 
espèces enlevées, saisies ou séquestrées ainsi que la re~tlt­
tlon des animaux, des objets de toute sorte et des valeurs 
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enlevés, SalSIS ou séquestrés, dans les cas où il sera possible 
de les identifier sur le territoire de r Allemagne ou sur celui 
de ses alliés. 
Jusqu'à l'établissement de cette procédure, les restitutions 
nevront contInuer conformément aux stipulations de l'armis-
lice du 11 novembre 1918, de ses renouvellements et des pro-
tocoles intervenus. 
ART. 239. - Le Gouvernement allemand s'engage à opérer 
iUlmédiatement Jes . restitutions prévues par l'article 238 
ci-dessus et à effectuer les paiements et les livraisons prévus 
par les articles 233, 234, 235 et 236. 
ART. 240. - Le Gouvernement allemand reconnaît la Com-
mission prévue par l'article 233, telle qu'elle pourra être cons-
tituée par les Gouvernements alliés et associés conformément à 
l' annexe II; il lui reconnalt irrévocablement la possession et 
l'exercice des droits et peuvoirs que lui confère le présent 
tralté. 
Le Gouvernement allemand fournira à la Commission tous 
les renseignements dont elle pourra avoir besoin sur la situa-
tion et les opérations financières et sur les biens, la capacité 
de production, les approvisionnements et la production cou-
rante des matières premières et objets manufacturés de l'Alle-
magne et de ses ressortissants; il donnera également toutes 
informations relatives aux opérations militaires, dont la con-
naissance serait jugée nécessaire par la Commission pour fixer 
les oQligations de l'Allemagne telles qu'elles sont définies à 
l'annexe r. 
Le Gouvernement allemand accordera aux membres de la 
Commission et à ses agents autorisés tous les droits et immu-
nités dont · jouissent en Allemagne les agents diplomatiques 
dÙment accrédités des puissances amies. 
L'Allemagne accepte, en outre, de supporter les émoluments 
et les frais de la Commission et de tel personnel qu'e11e pourra 
employer. 
ART. 241. - L'Allemagne s'engage à faire promulguer, à 
maintenir en vigueur et à publier toute législation, tous règle-
ments et décrets qui pourralent être nécessaires pour assurer 
la complète exécution des présentes stipulations. 
ART. 242. - Les dispositions de la présente partie du pré-
sent traité ne s'appliquent pas aux propriétés, droits et inté· 
rêts visés aux sections III et IV de la partie X (Clauses écono-
miques) du présent traité, non plus qu'au produit de leur 
liquidation, sauf en ce qui concerne le solde définitif en faveur 
de l'Allemagne, mentionné à J'article 243-a. 
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ART. 243. - Seront portés au crédit de l'Allemagne, au 
titre de ses obligations de réparer, les éléments suivants: 
a) Tout solde définitif en faveur de l'Allemagne visé à la 
section V (Alsace-Lorraine) de la partie III (Clauses politiques 
europ.éennes) et aux sections III et IV de la partie X (Clauses 
économiques) du -présent traité; 
b) Toutes sommes dues à l'Allemagne du chef des cessions 
visées à la section IV (Bassin de la Sarre) de la partie III 
~Iases politiques européennes), à la partie IX (Clauses finan-
cières) et à la partie XII (Ports, voies d'eau et voies ferrées); 
c) Toutes sommes que la Commission jugerait devoir être 
portées au crédit de l'Allemagne à valoir sur tous autres trans-
ferts de propriétés, droits, concessions ou autres intérêts pré-
vus par le présent traité. 
En aucun cas, toutefois, les resti tutions etIectuées en vertu 
de l'article 238 de la présente partie ne pourront être portées 
au crédi l de l'Allemagne. 
ART. 244. - La cession des 'câbles sous-marins allemands, 
qui ne sont pas l'objet d'une disposition particulière du pré-
sent traité, est réglée par l'annexe VII cl-jointe . 
• 
ANNEXE 1 
Compensation peut être réclamée de l'Allemagne, confor-
mément à l'article 232 ci-dessus, pour la totalité des dommages 
rentrant dans les catégories ci-après : 
1° Dommages causé.s aux civils atteints dans leur personne 
ou dans leur vie et aux survivants qui étaient à la charge de 
ces civils par tous actes de guerre, y compris les bombarde-
ments ou autres attaques pal' terre, par mer ou par la voie 
des airs, et toutes leurs conséquences directes ou de toutes 
opérations de guerre des deux groupes de belligérants, en 
quelque endroit que ce soit; 
2° Dommages causés par l'Allemagne ou ses alliés aux 
civils victimes d'actes de cruauté, de violence ou de mauvais 
traitements (y compris les atteintes à la vie ou à la santé par 
suite d'emprisonnement, de déportation, d'internement ou 
d'évacuation, d'abandon en mer ou de travail forcé), en quel-
que endroit que ce soit, et aux survivants qui étaient à la 
charge de ces victimes; 
3° Dommages causés par l'Allemagne on ses alliés, sur leur 
territoire ou en tenitoire occupé ou envahi, aux civils victimes 
de tous actes ayant porté atteinte à la santé, à la capacité de 
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travail ou à l'honneur, et aux survivants qui étalent à la 
charge de ces victimes; 
4° Dommages causés par toute espèce de mauvais traite· 
ments aux prisonniers de guerre; 
5° En tant que dommage causé aux peuples des puissances 
alliées et associées, toutes pensions ou compensations de même 
nature aux victimes militaires de la guepre (armées de terre, 
de mer ou forces aériennes), mutilés, blessés, malades ou inva-
lides, et aux personnes dont ces victimes étaient le soutien; 
le montant des sommes dues aux Gouvernements alliéS" et 
associés sera calculé, pour chacun des dits Gouvernements, à 
la valeur capitalisée, à la date de la mise en vigueur du pré-
sent traité, desdites pensions ou compensations, sur la base 
des tarifs en vigueur en France, à la date ci-dessus; 
6° Frais de l'assistance fournie par les Gouvernements des 
puissances alliées et associées aux prisonniers de guerre, à 
leurs familles ou aux personnes dont ils étaient le soutien; 
7° Allocations données par- les Gouvernements des puis-
sances alliées et associées aux familles et aux autres personnes 
à la charge des mobilisés ou de tous ceux qui ont servi dans 
l'armée; le montant des sommes qui leur sont dues pour cha-
cune des années au cours desquelles des hostilités se sont pro-
duites sera calculé, pour chacun des dits Gouvernements, sur 
la base du tarif moyen appliqué en France, pendant ladite 
année, aux paiements de cette nature. 
go Dommages causés à des civils par suite de l'obligation 
qui leur a été imposée par l'Allemagne ou ses alliés de travailler 
sans une juste rémunération; 
go Dommages relatifs à toutes propriétés, en quelque lieu 
qu'elles soient situées, appartenant à l'une des puissances 
alliées et associées ou à leurs ressortissants (exception faite 
des ouvrages et du matériel militaires ou navals), qui ont été 
enlevées, saisies, endommagées on détruites par les actes de 
l'Allemagne ou ses alliés sur terre, sur mer ou dans les airs, 
ou dommages causés en conséquence directe des hostilités ou 
de toutes opérations de guerre; 
10° Dommages causés sous forme de prélèvements, amendes 
ou exactions similaires de l'Allemagne ou de ses alliés au détri-
ment des populations civiles. 
ANNEXE II 
§ 1. - La Commission prévue par l'article 233 prendra le 
titre de • Commission des réparations .; elle sera· désignée dans 
les articles ci-après par les mots • la Commission •. 
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§ 2. - Des délégués à la Commission seront nommés par 
les États-Unis d'Amérique, la Grande-Bretagne, la France, 
l'Italie, le Japon, la Belgique et l'État serbe-croate-slovène. 
Chacune de ces puissances nommera un délégué; elle nom-
mera également un délégué adjoint qui le remplacera en cas 
de maladie ou d'absence forcée, mais qui, en toute autre cir-
constance, aura seulement le droit d'assister aux débats sans 
y prendre aucune part. 
En aucun cas, les délégués de plus de cinq des puissances 
ci-dèssus n'auront le droit de prendre part aux débats de la 
Commission et d'émettre des votes. Les délégués des États-
Unis, de la Grande-Bretagne, de la France et de l'Italie auront 
toujours ce droit. Le délégué de la Belgique aura ce droit dans 
tous les cas autres que ceux visés ci-après. Le délégué du 
Japon aura ce droit dans les cas où seront examinées des 
questions relatives aux dommages sur mer, ainsi que des 
questions prévues par l'article 260 de la partie IX (Clauses 
financières) dans lesquelles les intérêts du Japon sont en jeu. 
Le délégué de l'État serbe-croate-slovène aura ce droit lorsque 
des questions relatives à l'Autriche, à la Hongrie ou à la 
Bulgarie seront examinées. ' 
Chacun de.s Gouvernements représentés à la Commission 
aura le droit de s'en retirer après un préavis de douze mois 
notifié à la Commission et confirmé au cours du sixième mois 
après la date de la notification primitive. 
§ 3. - Telle d'entre les autres puissances alliées et associées 
qui pourra être intéressée, aura le droit de nommer un délégué 
qui ne sera présent et n'agira, en quallté d'assesseur, que lors-
que les créances et intérêts de ladite puissance seront examinés 
ou discutés; ce délégué n'aura pas le droit de vote. 
§ 4. - En cas de mort, démission ou rappel de tout délégué, 
délégué adjoint ou assesseur, un successeur devra lui être dé-
signé aussitôt que possible. 
§ 5. - La Commission aura son principal bureau permanent 
à Paris, et y tiendra sa première rétmion dans le plus bref 
délai possible après la mise en vigueur du présent traité; elle 
se réunira ensuite en tels lieux et il. telles époques qU'Ellie esti-
mera convenables et qui pourront être nécessaires en vue de 
l'accomplissement le plus rapide de ses obligations. 
§ 6. - Dès sa première réunion, la Commission élira, parmi 
lesdits délégués visés cl-dessus, un président et un vice-pré-
sidez.t, qui resteront en fonctions pendant une année et seront 
rééligibles; si le poste de président ou de vice-président devient 
vacant au cours d'une période annuelle, la Commission procé-
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dera immédiatement à une nouvelle élection pour le reste de 
ladite période. 
§ 7. - La Commission est autorisée à nommer tous fonc-
tionnaires, agents et employés, qui peuvent être nécessaires 
pour l'exécution de ses fonctions, et à fixer leur rémunération, 
à constituer des comités, dont les membres ne seront pas 
nécessairement ceux de la Commission, et à prendre toutes 
mesures d'exécution nécessaires pour l'a,ccomplissement de 
sa tâche, à déléguer autorité et pleIDs pouvoirs à ses fonction-
naires, agents et comités. 
§ 8. - Toutes les délibérations de la Commission seront 
secrètes, à mOIDs que, pour des raisons spéciales, la Commis-
sion, dans des cas particuliers, n'en décide autrement. 
§ 9. - La Commission devra, dans les délais qu'eUe fixera 
de temps à autre, et si le Gouvernement allemand en fait la 
demande, entendre tous arguments et témoignages présentés 
par l'Allemagne sur toutes questions se rattachant à sa capa-
cité de paiement. 
§ 10. - La Commission étudiera les réclamations et don-
nera au Gouvernement allemand l'équitable faculté de se faire 
entendre, sans qu'il puisse prendre aucune part, queUE; qu'eUe 
soit, aux décisions de la Commission. La Commission donnera 
la même faculté aux alliés de l'Allemagne, lorsqu'eUe jugera 
que leurs Intérêts sont en jeu. 
§ 11. - La Commission ne sera liée par aucune législation 
ni par aucun code particuliers, ni par aucune règle spéciale 
concernant l'instruction ou la procédure; elle sera guidée par 
la justice, l'équité et la bonne foi. Ses décisions devront se 
conformer à des principes et à des règles uniformes dans tous 
les cas où ces principes et ces règles seront applicables. EUe 
fixera les règles relatives aux modes de preuve des réclama-
tions. Elle pourra employer toute méthode légitime de calcul. 
§ 12. - La Commission aura tous les pouvoirs et exercera 
toutes les attributions à eUe conférés par le présent traité. 
La Commission aura, d'une façon générale, les pouvoirs de 
contrôle et d'exécution les plus étendus en ce qui concerne le 
problème des réparations tel qu'il est traité dans la présente 
partie du l?résent traité et aura pouvoir d'en interpréter ,les dis-
positions. Sous réserve des dispositions du présent traité et de 
ses annexes, la Commission est constituée par l'ensemble des 
Gouvernements alliés et associés visés aux paragraphes 2 et 3 
comme leur représentant exclusif, pour leur part respective, en 
vue de recevoir, vendre, conserver et répartir le paiement des 
réparations à effectuer par l'Allemagne aux termes de la 
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présente partie du présent traité. Elle devra se conformer aux 
conditions et dispositions suivantes : 
a) Toute fraction du montant total des créances vérifiées 
qui ne sera pas payée en or, ou en navires, valeurs et marchan-
dises ou de toute autre façon, devra être couverte par l'Alle-
magne dans des conditions que la Commission déterminera 
par la remise, à titre de garantie, d'un montant équivalent 
de bons, de titres d'obligations ou autres, en vue de constituer 
une reconnaissance de la fraction de dette dont il s'agit. 
b) En estimant périodiquement la capacité de paiement de 
l'Allemagne, la Commission examinera le système fiscal alle-
mand : 10 afin que tous les revenus de l'Allemagne, y compris 
les revenus destinés au sèrvice ou à l'acquittement de tout 
emprunt intérieur, soient afIectés par privilège au paiement 
des sommes dues par elle à titre de réparations, et 20 de façon 
à acquérir la certitude qu'en général le système fiscal allemand 
est tout à fait aussi lourd, proportionnellement, que celui d'une 
quelconque des puissances représentées à la Commission. 
c) Afin de faciliter et de poursuivre la restauration immédiate 
de la vie économique des pays ailiés et associés, la Commission, 
ainsi qu'il est prévu à l'article 235, recevra de l'Allemagne, 
comme garantie et reconnaissance de sa dette, un premier 
versement de bons au porteur en or, libres de taxe ou impôts 
de toute nature, établis ou susceptibles de l'être par les Gouver-
nements de l'Empire ou des États allemands ou par toute 
autorité en dépendant; ces bons seront remis en acompte et 
en trois fractions, comme il est dit ci-après [le mark or étant 
payable conformément à l'article 262 de la partie IX (Clauses 
financières) du présent traité] : 
1 0 Pour être émis immédiatement, 20 milliards (vingt mil-
liards) de marks or en bons au porteur, payables jusqu'au 
1 cr mai 1921 au plus tard, sans intérêts; on appliquera notam-
ment à l'amortissement de ces bons les versements que l'Alle-
magne s'est engagée à eff~cter conformément à l'article 235, 
déduction faite des sommes' affectées au remboursement des 
dépenses d'entretien des troupes d'occupation et au paiement 
des dépenses du ravitaillement en vivres et matières pre-
·rnières; ceux de ces bons qui n'auraient pas été amortis à la 
date du 1 cr mai 1921 seront alors échangés contre de nouveaux 
bons dn même type que ceux prévus ci-après (12, c, 2 0); 
20 Pour être émis immédiatement, 40 milliards (quarante 
milliards) de marks or en bons au porteur, portant intérêt à 
21/2 % (deux et demi pour cent) entre 1921 et 1926, et ensuite 
à 5 % (cinq pour cent) avec 1 % (un pour cent) en supplément 
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pour j'amortissement, à partir de 1926 sur le montant ~otal 
de l'émission; 
3° Pour être délivré immédiatement, en couverture, un enga-
gement écrit d'émettre à titre de nouveau versement, et 
seulement 101'sque la Commission sera convaincue que l'Alle-
magne peut assurer le service des intérêts et du fonds d'amor-
tissement dcsdits bons, 4<0 milliards (quarante milliards) de 
marks or en bons au porteur portant intéJ;èt à 5 % (cinq pour 
cent), les époques et le mode de paiement du principal et des 
intérêts devant être déterminés par la Commission. 
Les dates auxquelles les intérêts sont dus, le mode d'emploi 
du fonds d'amortissement et toutes questions analogues rela-
tives à l'émission, à la gestion et à la réglementation de l'émis-
sion des bons seront déterminés dt;. temps à autre par la Com-
mission. 
De nouvelles émissions, à titre de reconnaissance et de 
garantie, peuvent être exigées dans les conditions que la Com-
mission déterminera ultérieurement, de temps à autre. 
d) Au cas où des bons, obligations ou autres reconnaissances 
de dettes émis par l'Allemagne, comme garantie ou reconnais-
sance de sa dette de réparation, seraient attribués, à titre 
définitif, et non .à titre de garantie, à des personnes autres que 
les divers Gouvernements au profit desquels a été fixé à 
l'origine le montant de la dette de réparation de l'Allemagne, 
ladite dette sera, à l'égard de ces derniers, considérée comme 
éteinte pour un montant correspondant à la valeur nominale 
des bons qui ont été ainsi attribués définitivement, et l'obli-
gation de l'Allemagne afférente auxdits bons sera limitée à 
J'obligation qui y est exprimée. 
e) Les frais nécessités par les réparations et reconstructions 
des propriétés situées dans les régions envabies et dévastées, 
y compris la réinstallation des mobiliers, des machines et de 
tout matériel, seront évalués au coüt de réparation et de 
reconstruction à l'époque où les travaux seront exécutés. 
f) Les décisions de la Commission relatives à une remise 
totale ou partielle, en capital ou en intérêts, de toute dette 
vérifiée de l'Allemagne devront être motivées. 
§ 13. - En ce qui concerne les votes, la Commissior; .;e 
conformera aux r~gles suivantes: 
Quand la Commission prend une décision, les votes de tous 
les d~légllés ayant le droit de voter, ou, en l'absence de certains 
d'entre eux, de leurs délégués adjoints, seront enregistrés. 
L'abstention est considérée comme un vote émis contre la 
proposition en discussion. Les assesseurs n'ont pas le droit de 
vote. 
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Sur les questions suivantes, l'unanimité est nécessaire: 
a) Question intéressant la souveraineté des puissances alliées 
et associées ou concernant la remise de tout ou partfe de la 
dette ou des obligations de l'Allemagne; 
b) Questions relatives au montant et aux conditions dcs 
bons et autres titres d'obligations à remettre par le Gouvel'-
nement allemand et à la fixation de l'époque et du mode de 
JeUl' vente, négociation ou répartition; 
c) Tout report total ou partiel, au delà de l'année 1930, des 
paiements venant à échéa.'lce entre le 1er mai 1921 et la On 
de 1926 incluse; 
d) Tout report total ou partiel, poUl' une durée supérieure 
à trois années, des paiements venant à échéance après 1926; 
e) Questions relatives à l'application, dans un cas particu-
lier, d'une méthode d'évaluation des dommages différente de 
celle qui a été précédemment adoptée dans un cas semblable; 
t) Questions d'interprétation des dispositions de la présente 
partie du présent traité. 
Toutes autres questions seront résolues par un vote à la 
majorité. 
Au cas où surgirait entre les délégués un conflit d'opinion 
sur la question de savoir si une espèce déterminée est une de 
celles dont la décision exige ou non un vote unanime et au 
cas où ce conflit ne pourrait être résolu par un appel à leurs 
G<iuverneJUents, les Gouvernements alliés et associés s'enga-
gent à déférer immédiatement ce conflit à l'arbitrage d'une 
personne impartiale sur la désignation de laquelle ils se met-
tront d'accord et dont ils s'engagent à accepter la sentence. 
§ 14. - Les décisions prises par la Commission en confor-
mité des pouvoirs qui lui sont conférés seront aussitôt exécu-
toires et pourront recevoir application immédiate sans autre 
formalité. 
§ 15. - La Commission remettra à chaque puissance inté-
ressée, en telle forme qu'elle fixera: 
10 Un certificat mentionnant qu'elle détient pour le compte 
de ladite puissance des bons des émissions susmentionnées, 
ledit certificat pouvant, sur la demande de la puissance dont 
il s'agit, être divisé en un nombre de coupures n'excédanl 
pas cinq; 
2° De temps à autre, des certificats mentionnant qu'elle 
détient poUl' le compte de ladite puissance tous autres biens 
livrés par l'Allemagne en acompte sur sa dette pour répara-
tions. 
Les certificats susvisés seront nominatifs et pourron t. après 
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notification à la Commission, être transmis par voie d'endosse-
ment. 
Lorsque des bons sont émis pour être vendus ou négociés 
ct lorsque des biens sont livrés par la Commission, un montant 
correspondant de certificats doit être retiré. 
§ 16. - Le Gouvernement .allemand sera débité, 1 à partir 
du 1er mai 1D21, de l'intérêt sur sa dette telle qu'elle aura été 
fixée par la Commission, déduction faite de tous versements 
elIectués sous forme de paiements en espèces ou leurs équi-
valents ou en bons émis au profit de la Commission et de tous 
paiement visés à l'article ~43. 
Le taux de cet intérêt sera fixé à 5 %, à moins que la Com-
mission n'estime, à quelque date ultérieure, que les circons-
lances justifient une modification de ce taux. 
La Commission, en fixant au l or mai 1921 le montant global 
de la dette de l'Allemagne, pourra tenir compte des intérêts 
dus sur les sommes afférentes à la réparation des dommages 
matériels à partir du 11 novembre 1918 jusqu'au 1 er mai 
1921. 
§ 17. - En cas de manquement par l'Allemagne à l'exécu-
tion qui lui incombe de l'une quelconque des obligations visées 
à la présente partie du présent trait~ la Commission signalera 
immédiatement cette ineéct~n à chacune des puissances 
intéressées en y joignant toutes propositions q\lÎ lui paraîtron t 
opportune au sujet des mesures à prendre en raison de cette 
inexécution. 
§ 18. - Les mesures que les puissances alliées et associées 
auront le droit de prendre en cas de manquement volontaire 
par l'Allemagne, et que l'Allemagne s'engage à ne pas consi-
dérer comme des actes d'hostilité, peuvent comprendre des 
actes de prohibitions et de représailles économiques et finan-
cières et, en général, telles autres mesures que les Gouver-
nements respectifs pourront estimer nécessitées par les circons-
tances. 
§ 19. - Les paiements, qui doivent être effectués en or ou 
ses équivalents en acompte sur les réclamations vérifiées des 
puissances alliées et associées peuvent à tout moment être 
acceptés par la Commission sous forme de biens mobiliers 
et immobiliers, de marchandises, entreprises, droits et conces-
sions en territoires allemands ou en dehors de ces territoires, 
ùe navires, obligations, actions ou valeurs de toute nature ou 
monnaies de l'Allemagne ou d'autres États; leur valeur de 
remplacement pal' rapport à l'or étant fixée à un taux juste 
et loyal par la Commission elle-même. 
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§ 20. - La Commission, en fixant ou acceptant les paiements 
qui s'efIectueront par remise de biens ou droits déterminés, 
tiendra compte de tous droits et intérêts légitimes des puis-
sances alliées et associées ou neutres et de leurs ressortissan ts 
dans lesdits. 
§ 21. - Aucun membre de la Commission ne sera respon-
sable, si ce n'est vis-à-vis du Gouvernement qui l'a désigné, 
de tout acte ou omission dérivant de ses fonctions. Aucun des 
Gouvernements alliés et associés n'assume de responsabilité 
pour le compte d'aucun autre Gouvernement. 
§ 22. - Sous réserve des stipulations du présent traité, . 
la présente annexe pourra être amendée par la décision una-
nime des Gouvernements représentés à la Commission. 
§ 23. - QuandFAllemagne et ses alliés se seront acquittés 
de toutes sommes dues par eux en exécution du présent traité 
ou des décisions de la Commission, et quand toutes les somme~ 
reçues ou leurs équivalen ts auront été répartis entre les puis-
sances in téressées, la Commission sera dissoute. 
ANNEXE III 
§ 1. - L'Allemagne reconnatt le droit des puissances alliées 
et associées au remplacement tonneau pour tonneau (jauge 
brute) et catégorie pour catégorie de tous les navires et bateaux 
de commerce et de pêche perdus ou endommagés par fails 
de gnerre. 
Toutefois, et bien que les navires et bateaux allemands 
existant à ce jour représentent un tonnage très inférieur il 
celui des pertes subles par les puissances alliées et associées 
en conséquence de l'agression allemande, le droit reconnu 
cl-dessus sera exer cé sur ces navires et bateaux allemand. 
dans les conditions suivantes: 
Le Gouvernement allemand, en son nom, et de façon à lier 
tous autres intéressés, cède aux Gouvernements alliés et 
associés la propriété de tous navires marchands de 1.600 ton-
nes brutes et au-dessus appartenant à ses ressortissants, ainsi 
que la moitié en tonnage des navires dont le tonnage brut 
est compris en tre 1.000 et 1.600 tonnes et le quart en tonnage 
des chalutiers à vapeur, ainsi que le quart en tonnage des 
autrer bateaux de pêche. 
§ 2. - Le Gouvernement allemand, dans un délai de deux 
mois apr's la mise en viilleur du présent trait6, remettra 
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à la Commission des réparations tous les navires et bateaux 
visés par le paragraphe 1. 
§ 3. - Les navires et bateaux visés par le paragraphe 1 
comprennent tous les navires et bateaux: a) battant ou ayant 
le droit de battre le pavillon marchand allemand; ou b) appar-
tenant à un ressortissant allemand, à une société ou à une 
compagnie allemande ou à une société ou compagnie d'un 
pays autre que les pays alliés ou associés et sous le contrÔle 
ou la direction de ressortissants allemands; ou c) actuellement 
en construction: 1° en Allemagne; 2° dans des pays autres 
que les pays alliés ou associés pour le compte d'un ressortissant 
allemand, d'une soéiété ou d'une compagnie allemande. 
§ 4. - Alln de fournir des titres de propriété pour chacun 
des navires remis comme ci-dessus, le Gouvernement allemand: 
a) Remettra pour chaque navire à la Commission des répa-
rations, suivant sa demande, un acte de vente ou ·tout autre 
titre de propriété établissant le transfert à ladite Commission 
de la pleine propriété du navire libre de tous privilèges, hypo-
thèques et charges quelconques; 
b) Prendra toutes mesures qui pourront être indiquées par 
la Commission des réparations pour assurer la mise de ces 
navires à la disposition de ladite Commission. 
§ 5. - Comme mode supplémentaire de réparation partielle, 
l'Allemagne s'engage à faire construire des navires de com-
merce, sur les chantiers allemands, pour le compte des Gouver-
nements alliés et associés, de la façon suivante: 
a) .Dans un délai de trois mois à dater de la mise en vigueur 
du présent traité, la Commission des réparations notifiera 
au Gouvernement allemand le montant du tonnage à mettre 
en chantier dans chacune des deuX' années qui suivront les 
trois mois ci-dessus mentionnés; 
b) Dans le délai de deux ans à dater de la mise en vigueur 
du présent traité, la Commission des réparations notifiera 
au Gouvernement allemand le montant du tonnage à mettre 
en chantier dans chacune des trois années qui $ulvront les 
deux années ci-dessus mentionnées; 
c) Le montant du tonnage à mettre en chantier pour chaque 
année ne dépassera pas 200.000 tonneaux de jauge brute; 
d) Les spécifications des navires à construire, les condi-
tions dans lesquelles ils devront être construits ou livrés, 
le prix par tonneau pour lequel ils devront être portés en 
compte par la Commission des réparations, et toutes autres 
questions relatives à la commande, à la construction .8t à la 
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livraison des navires ainsi qu'à leur entrée en compte, seront 
déterminés par ladite Commission. 
§ 6. - L'Allemagne s'engage à restituer en nature et en 
état normal d'entretien aux puissances alliées et associées, 
dans un délai de deux mois à dater de la mise en vigueur du 
présent traité, conformément à une procédure qui sera établie 
par la Commission des réparations, to11s les bateaux et autres 
engins mobiles de navigation fluviale qui, depuis le 1er aoUt 
1.914, ont passé, à un titre quelconque, en sa possession ou 
en possession' de l'un de ses ressortissants, et qui pourront être 
identifiés. 
En vue de compenser les perles du tonnage fluvial, dues 
à n'importe quelle cause, subies pendant la guerre par les puis-
sances alliées et associées et qui ne pourront pas être réparées 
par les restitutions prescrites ci-dessus, l 'Allemagne s'engage 
à céder à la Commission des réparations une partie de sa 
batellerie fluviale jusqu'à concurrence du montant de ces 
pertes, ladite cession ne pouvant dépasser 20 % du total de 
cette batellerie telle qu'elle existait à la date du 11 novembre 
1918. 
Les modalités de cette cession seront réglées par les arbitres 
prévus à l'article 339 de la partie XII (Ports, voies d'eau et 
voies ferrées) du présent traité, qui sont chargés de résoudre 
les difficlùtés relatives à la répartition du tonnage fluvial et 
résultant du nouveau régime international de certains réseaux 
fluviaux ou des modifications territoriales affectant ces ré-
seaux. 
§ 7. - L'Allemagne s'engage à prendre toutes les mesures 
que la Commission des réparations peut lui indiquer en vue 
d'obtenir le plein droit de propriété sur tous les navires qui 
peuvent avoir été transférés pendant la guerre ou être en voie 
de transfert sous pavillons neutres, sans le consentement des 
Gouvernements alliés et associés. 
§ 8. - L'Allemagne renonce à toute revendication de quelque 
nature que ce soit contre les Gouvernements alliés et associés 
et leurs ressortissants, en ce qui concerne la détention ou 
l'utilisation de tous navires, ou bateaux allemands et toute 
perte ou dommage subis par lesdits navires ou bateaux, excep-
tion faite des paiements dus par suite de l'emploi de ces bateaux 
en conformité du protocole d'armistice du 13 janvier 1919 et 
des protocoles subséquents. 
La livraison de la flotte cornmerc1-ale allemande devra 
continuer à être effectuée sans interruption, conformément 
auxdits protocoles. ,~ 
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§ 9. - L'Allemagne renonce à toutes revendications sur 
des navires ou cargaisons coulés du fait ou par la suite d'une 
action navale ennemie et sauvés ensuite, et dans lesquels un 
des Gouvernements alliés 0 u associés ou leurs ressortissants 
ont des intérêts, comme propriétaires, afIréteurs, assureurs, 
ou à tout autre titre, nonobstant tout jugement de condam-
nation qui peut avoir été prononcé par un tribunal des prises 
de l'Allemagne ou de ses alliés. 
ANNEXE IV 
§ 1. - Les puissances alliées et associées exigent, et l'Alle-
magne accepte que l'Allemagne, en satisfaction partielle de 
ses obligations définies par la présente partie, et suivant les 
modalités ci-après définies, applique ses ressources écono-
miques directement à la restauration matérielle des régions 
envahies des puissances alliées et associées, dans la mesure 
où ces puissances le détermineront. 
§" 2. - Les Gouvernements des puissances alliées et associées 
saisiront la Commission des réparations de listes donnant : 
a) Les animaux, machines, équipements, tours, et tous 
articles similaires d'un caractère commercial qui ont été saisis, 
usés ou détruits par l'Allemagne, ou détruits elil conséquence 
directe des opérations militaires, et que ces Gouvernements 
désirent, ppur la satisfaction de besoins immédiats et urgents, 
voir être remplacés par des animaux ou articles dë même 
nature, existant sur le territoire allemand à la date de la mise 
en vigueur du présent traité; 
b) Les matériaux de reconstruction (pierre, briques, briques 
réfractaires, tuiles, bois de charpente, verres à vitres, acier, 
chaux, ciment, etc.), machines, appareils de chaufIage, meubles 
et tous articles d' un caractère commercial que lesdits Gouver-
nements désirent voir être produits et fabriqués en Allemagne 
et livrés à eux pour la restauration des régions envahies. 
§ 3. - Les listes relatives aux articles mentionnés dans le 
paragraphe 2-a ci-dessus seront fournies dans les soixante 
jours qui suivront la mise en vigueur du présent traité. 
Les listes relatives aux articles mentionnés dans le para-
graphe 2-b ci-dessus seront fournies le 31 décembre 1919, 
dernier délai. 
Les listes contiendron t tous les détails d'usage dans les 
contrats commerciaux relatifs aux articles visés, y compris 
spécification, délai de livraison (ce délai ne devant pas dépasser 
quatre ans) et lieu de livraison; mais elles ne contiendront ni 
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prix ni estimation, ces prix ou estimation devant être fixés 
par la Commission, comme il est dit ci-après. 
§ 4: - Dès réception des listes, la Commission examinera 
dans quelle mesure les matériaux et animaux mentionnés dans 
ces listes peuvent être exigés de l'Allemagne. 
Pour fixer sa décision, la Commission tiendra compte des 
nécessités intérieures de l'Allemagne, autant que cela sera 
nécessaire au maintien de sa vie sociale et ééonomique; elle 
fera état également des prix et des dates auxquels les articles 
semblables peuvent être obtenus dans les pays alliés et asso-
ciés et les comparera à ceux applicables aux articles allemands; 
elle fera état, enfin, de l'intérêt général qu'ont les Gouverne-
ments alliés et associés à ce que la vie industrielle' de l'Alle-
magne ne soit pas désorganisée- au point de compromettre sa 
capacité d'accomplir les autres actes de réparation exigés 
d'elle. 
Toutefois, il ne sera demandé à l'Allemagne des machines, 
des équipements, des tours et tous articles similaires d'un 
caractère commercial actuellement en service dans l'indus-
trie, que si aucun stock de ces articles n 'est disponible et à 
vendre; d'autre part, les demandes de cette nature n 'excéde-
ront pas 30 % des qantit~s de chaque article en service dans 
un établissement allemand ou une entreprise allemande quel-
conque. 
La Commission donnera aux représentants du Gouverne-
ment allemand la faculté de se faire entendre, dans un délai 
déterminé, sur sa capacité de fournir lesdits matériaux, ani-
maux et objets. 
La décision de la Commission sera ensuite, et le plus rapide-
ment possible, notifiée au Gouvernement allemand et aux 
différents Gouvernements alliés et associés intéressés. 
Le Gouvernement allemand s'engage à livrer les matériaux, 
objets et animaux, précisés dans cette notification, et les 
Gouvernements alliés et associés intéressés s'engagent, chacun 
pour ce qui le concerne, à accepter ces mêmes fournitures, sous 
réserve qu'elles seront conformes aux spécifications données 
ou ne seront pas, de l'avis de la Commission, impropres à 
l'emploi requis pour le travail de réparation. 
§ 5. - La Commission déterminera la valeur à attribuer 
aux matériaux, objets et animaux livrés comme il est dit ci-
dessus, et les Gouvernements alliés et associés qui recevront 
ces f'lurnitures acceptent d'être débités de leur valeur et recon-
naissent que la somme correspondante devra être traitée 
comme un paiement fait par l'Allemagne, à répartir confor-
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mément à l'article 237 de la présente partie du présent 
traité. 
Dans le cas où le droit de requérir la restauration matérielle 
aux conditions ci-dessus définies sera exercé, la Commission 
s'assurera que la somme portée au crédit de l'Allemagne 
représente la valeur normale du travail fait ou des matériaux 
fournis par elle et que le montant de la réclamation fai te par 
la puissance intéressée pour le dommage ainsi partiellement 
réparé est diminué dans la proportion de la contribution à la 
réparation ainsi fournie. 
§ 6. - A titre d'avance immédiate, en acompte sur les 
animaux visés au paragraphe 2-a ci-dessus, l'Allemague s'engage 
à livrer dans les trois mois qui suivront la mise en vigueur du 
présent traité, à raison d'un tiers par mois et par espèce, les 
quantités ci-dessous de bétail vivant: 
10 Au Gouvernement français. 
500 étalons de trois à sept ans; 
30.000 pouliches et juments de dix-huit mois à sept ans, 
des races ardennaise, boulonnaise ou belge; 
2.000 taureaux de dix-huit mois à trois ans; 




20 Au Gouvernement belge. 
200 étalons de trois à sept ans, de la race de gros trait 
belge; 
5.000 juments de trois à sept ans, de la race de gros trait 
belgej 
5.000 pouliches de dix-huit mois à trois ans, de la race 
de gros trait belge; 
2.000 taureaux de dix-huit mois à trois ans; 





Les animaux livrés seront de santé et de condiLion normale. 
Si les animaux ainsi livrés ne peuvent pas être identifiés 
comme ayant été enlevés ou saisis, leur valeur sera portée au 
crédit des obligations de réparations de l'Allemagne, contor-
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mément aux, stipulations du paragraphe 5 de la présente 
annexe. 
§ 7. - Sans attendre que les décisions de la Commission 
prévue au paragraphe 4 de la présente annexe puissent être 
prises, l'Allemagne devra continuer à elIectuer à la France les 
li l'raisons de matériel agricole, prévues à l'article II r du 
renouvellement d'armistice en date du 16 janvier 1919. 
Al\TNEXE V 
§ 1. - L'Allemagne s'engage à livrer, sur leur demande 
respective, aux puissances signataires du présent traité ci-des-
sous mentionnées, les quantités de charbons et de dé ri vés 
du charbon ci-après définies. 
§ 2. - L'Allemagne livrera à la France sept millions de 
tonnes de charbon par an, pendant dix ans. En outre, l'Alle-
magne livrera chaque année à la France une quantité de char-
bon égale à la dilIérence entre la production annuelle, avant 
la guerre, des mines du Nord et du Pas-de-Calais détruites du 
fait de la guerre et la production du bassin couvert par ces 
mines pendant l'année envisagée. Cette dernière fourniture 
sera elIectuée pendant dix ans et ne dépassera pas vingt mil-
lions de tonnes par an pendant les cinq premières années et 
huit millions de tonnes par an pendant les cinq années sui-
vantes. Il est entendu que toute diligence sera faite pour la 
remise en état des mines du Nord et du Pas-de-Calais. 
§ 3. - L'Allemagne liv,era à la Belgique huit millions ' de 
tonnes de charbon par an pendant dix ans. 
§ 4. - L'Allemagne livrera à l'Italie les quantités maxima 
de charbon ci-après: 
Juillet 1919 à juin 1920 : 4.500.000 tonnes. 
1920 1921 6.000.000 
1921 1922 7.500.000 
1922 1923 8.000.000 
1923 1924 8.500.000 
et pendant chacune des cinq années suivantes : 8.500.000 
tonnes. 
Les deux tiers au moins des livraisons seront faites par voie 
de terre. 
§ 5. - L'Alll'magne livrera au Luxembourg, si elle en est rc-
quisc par la COflnuission des réparations, une quantité annuelle 
de c1H1.rbon égale à la quantité annuelle de charbon allemanù 
consommée par le Luxembourg avant la guerre. 
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§ 6.- Les prix à payer pour les livraisons de charbon elIec-
tuées en vertu des dites options seront les suivants : 
a) Fourniture par voie de fer ou par eau. - Le prix sera le 
prix allemand sur carreau de la mine payé par les ressortis-
sants allemands, plus le fret jusqu'mL" frontières française, 
belge, italienne ou luxembourgeoise, étant entendu que le 
prix sur le carreau de la mine n'excédera pas le prix, sur 
le carreau de la mine, du charbon anglais pour l'exportation. 
Dans le cas du charbon de soute belge, le prix ne dépassera 
pas celui du charbon de soute hollandais. 
Les tarifs de transport par voie de fer ou par eau ne dépas-
seront pas les tarifs les plus bas appliqués aux transports de 
même nature en Allemagne. 
b) Fourniture par voie de mer. - Le prix sera soit le prix 
d'exportation allemand f. o. b. dans les ports allemands, soit le 
prix d'exportation anglais f. o. b. dans les ports anglais et 
dans tous les cas le plus bas des deux. 
§ 7. - Les Gouvernements alliés et associés intéressés pour-
ront demander la livraison de coke métallurgique en rempla-
cement de charbon, à raison de 3 tonnes de coke par 4 tonnes 
de charbon. 
§ 8. - L'Allemagne s'engage à fournir à la France, et à 
transporter à la frontière française, par voie de fer ou par 
eau, les produits suivants, pendant chacune des trois années 
qui suivront la mise en vigueur du présent traité: 
Benzol. . . . . . . . 35.000 tonne~. 
Goudron de houille. . . . . 50.000 
Sulfate d'ammoniaque. . . . 30.000 
Tout ou partie du goudron de houille pourra être remplacé, 
au choix du Gouvernement français, par des quantités équi-
valentes des produits de distillation, tels que huiles légères, 
huiles lourdes, anthracène, naphtaline ou brai. 
§ 9. - Le prix payé pour le coke et les autres produits visés au 
paragraphe 8 sera le prix payé par les ressorlissants, toutes con-
dilÏons d' emhallage et déport jusqu'à la frontière française ou 
jusqu'aux ports allemands étant les plus avantageuses consenties 
pour les mêmes produits aux ressorlÏssants allemands. 
§ 10. - Les options de la présente annexe seront exercées 
par l'intermédiaire de la Commission des réparations. 
Celle-ci aura pouvoir, pour l'exécution des dispositions 
ci-dessus, de statuer sur toutes questions relatives à la procé-
dure, aux qualités et quantités des fournitures, à la quantité 
de coke à fournir en remplacement,de charbon, aux délais et 
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modes de livnison et de paiement. Les demandes accompa-
gnées des spécifications utiles devront être notifiées à l'Alle-
magne cent vingt jours avant la date fixée pour le commence-
ment de l'exécution, en ce qui concerne les livraisons à faire 
à partir du 1 cr janvier 1920, et trente jours avant cette d ale 
pOUl' les livraisons à faire entre la date de mise en vigueur du 
présent traité et le 1 cr janvier 1920. En attendant que l'Alle-
magne ait reçu les demandes prévues au présent paragraphe, 
les stipulations du protocole du 25 décembre 1918 (Exécution 
de l'article IV de l'armistice du 11 novembre 1918) restent 
en vigueur. Les demandes relatives aux substitutions prévues 
par les paragraphes 7 et 8 seront notifiées au Gouvernement 
allemand avec un délai préalable jugé suffisant par la Commis-
sion. Si la Commission juge que la satisfaction complète des 
demandes est de nature à peser d'une façon excessive sur les 
besoins industriels allemands, elle pourra les clilIérer ou les 
annuler, ct ainsi fixer tous ordres de priorité; mais le charbon 
à fournir en remplacement du charbon des mines détruites 
sera fourni par priorité sur toutes livraisons. 
ANNEXE VI 
§ 1. - L'Allemagne donne i\ la Commission des répara lions 
une option de livraison, à titre de réparation pllrtielle, des 
quantités et des espèces de matières colorantes et produits 
chimiques pharmaceutiques qui seront désignés par ell e, à 
concurrence de 50 % du stock total de chaque espèce de 
matières. colorantes et produils chimiques pharmaceutiques 
existant en Allemagne ou se trouvanl sous le contrôle alle-
mand à la date de la mise el1 vigueur du présent trailé. 
Cette option sera exercée dans les soixante jours de la récep-
tion, par la Commission, de l'état détaillé des stocks, fourni 
dans la forme demandée par elle. 
§ 2. - L'Allemagne donne en outre à la Commission des 
réparations une option pour la livraison, pendant la période 
qui s'écoulera entre la mise en vigueur du présent trailé et 
Je 1er juin 1920, puis, pendant chaque période ultérieure de 
six milis, jusqu'au 1 er janvier 1925, de toutes matières colo-
rantes et tous produits chimiques pharmaceutiques, à concur-
rence de 25 % de la production allemande pendant la période 
des six mois précédents, ou, si la production, pendant cette 
périoùe de six mois, était, de l'avis de la Commission, infé-
rieure à la production normale, à conCl1l'rence de 25 % de cette 
production normale. 
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Cette option sera exercée dans les quatre semaines qui sui-
vront la réception des états de production pendant. la période 
de six mois précédente; ces états seront produits par le Gou-
vernement allemand à l'expiration de chaque période de six 
mois et dans la forme jugée nécessaire par la Commission. 
§ 3. - Pour les matières colorantes et produits chimiques 
pharmaceutiques fournis en exécution du paragraphe 1, le 
prix sera fixé par la Commission en fonction du prix net 
d'exportation d'avant-guerre et des variations du prix de 
revient survenues. 
Pour les matières colorantes et produits chimiques phar-
maceutiques livrés en exécution du paragraphe 2, le prix sera 
fixé par la Commission en fonction du prix net d'exportation 
d'avant-guerre et des vruiations du prix de revient survenues, 
ou en fonction du prix de vente le plus bas des mêmes matières 
à un autre acheteur quelconque. 
§ 4. - Tous les détails, en particulier touchant le mode et 
1 es délais d'exercice de l'option et de la livraison, ainsi que 
toutes les questions soulevées pour l'exécution des prescrip-
tions . ci-dessus, seront réglés par la Commission des répara-
tions, à qui le Gouvernemeut allemand fournira toutes les 
informations nécessaires et toutes autres facilités qui seront 
requises par elle. 
§ 5. - Les matières colorantes et produits chimiques phar-
maceutiques visés à la présente annexe comprennent toutes 
les matières colorantes et tous les produits chimiques pharma-
ceutiques synthétiques, ainsi que tous les produits intermé-
diaires et autres employés dans les industries correspondantes 
et fabriqués pour la vente. Les dispositions qui précèdent 
s'appliquent également à l'écorce de quinquina et aux sels de 
quinine. 
ANNEXE VII 
L'Allemagne renonce en son nom et au nom de ses natio-
naux, en faveur des principales puissances alliées et aS50ciées 
à tous droits, titres ou privilèges de toute nature qu'elle pos-
sède sur les câbles ou portions de câbles, énumérés ci-après : 
Emden-Vigo: du Pas-de-Calais au large de Vigo; 
Emden-Brest: du large de Cherbourg à Brest; 
Emden-TénérifIe : du large de Dunkerque nu large de Té-
nériffe; 
Emden-Açores (1) : du Pas-de-Calais à Fayal; 
Emden-Açores (2) : du Pas-de-Calais à Fayal; 
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Açores-New-York (1) : de Fayal à New-York; 
Açores-New-York (2) : de Fayal à la longitude d'Halifax; 
TénérifIe-Monrovia : du large de TénérilIe au large de Mon-
rovia; 
Monrovia-Lome : 
Du point défini par. 
Du point défini par. 
llat. : 2° 30' N.; 
• 1 long. : 70 40' O. de Greenwich; 
\ lat. : 2° 20' N.; 
. ) long.: 5° 30' O. de Greenwich; 
pat. :3°48'N.; 
Et du point défini p~ . 1 long. : 0000', 
jusqu'à Lome. 
Lome-Duala: de Lome à Duala; 
Monrovia-Pernambouc: du large de Monrovia au large de 
Pernambouc; 
Constantinople-Constantza : de Constantinople à Cons-
tantza; 
Yap-Shangaï, Yap-Guam et Yap-Menado (îles Célèbes) : 
de l'île Yap à Shanghaï, de l'Ile Yap à l'Ile Guam et de l'Ile 
Yap à Menado. 
La valeur des câbles ou des portions de câbles ci-dessus 
mentionnés, en tant que ceux-ci constituent des propriétés 
privées, ladite valeur calculée sur la base du prix d'établisse-
ment et diminuée d'un pourcentage convenable pour dépré-
ciation, sera portée au crédit de l'Allemagne, au chapitre des 
réparations. 1 
SECTION II. - Dispositions particulières. 
ART. 245. - Dans les six mois qui suivront la mise en vigueur 
du présent traité, le Gouvernement allemand devra restituer 
au Gouvernement français les trophées, archives, souvenirs 
historiques ou œuvres d'art enlevés de France par les auto-
rités allemandes au cours de la guerre de 1870-1871 et de la 
dernière guerre, suivant la liste qui lui en sera adressée par le 
Gouvernement français, et notamment les drapeaux français 
pris au cours de la guerre de 1870-1871, ainsi que l'ensemble 
des papiers politiques pris par les autorités allemandes lc 
10 octobre 1870, au château de Cerçay, près Brunoy (Seine-et-
Oise), appartenant alors à M. Rouher, ancien ministre d'État. 
ARr. 246. - Dans les six mois qui suivront la mise en 
vigueur du présent traité, l'Allemagne devra restituer à Sa Ma-
jesté le roi du Hedjaz le Koran original ayant appartenu au 
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calife Osman et enlevé de Médine par les autorités turques pour 
être offert à l'ex-empereur Guillaume II. 
Le crâne du sultan Makaoua ayant été enlevé du protectorat 
allemand de l'Afrique Orientale et transporté en Allemagne 
sera, dans le même délai, remis par l'Allemagne au Gouver-
nement de Sa Majesté Britannique. 
La remise de ces objets sera effectuée dans tels lieu et condi-
tions que fixeront les Gouvernements auxquels ils doivent 
être restitués. 
ART. 247. - L'Allemagne s'engage à fournir il. l'Université 
de Louvain, dans les trois mois qui suivront la demande qui 
lui en sera faite par l'intermédiaire de la Commission des répa-
rations, les manuscrits, incunables, livres imprimés, cartes 
et objets de collection correspondant en nombre et en valeur 
aux objets semblables détruits dans l'incendie mis par l'Alle-
magne à la Bibliothèque de Louvain. Tous les détails concer-
nant ce remplacement seront déterminés par la Commission 
des réparations. 
L'Allemagne s'engage à remettre à la Belgique, par l'inter-
médiaire de la Commission des réparations, dans les six mois 
qui suivront la mise en vigueur du présent traité, et afin de 
lui permettre de reconstituer deux grandes œuvres d'art : 
10 Les volets du triptyque de l'Agneau mystique peint par 
les frères Van Eyck, autrefois dans l'église de Saint-Bavon, à 
Gand, et actuellement au Musée de Berlin; 
20 Les volets du triptyque de la Cène, peint par Dierick 
Bouts, autrefois dans l'église de Saint-Pierre, il Louvain, et 
dont deux sont maintenant au Musée de Berlin et deux à l'an-
cienne Pinacothèque de Munich. 
PARTIE IX 
CLAUSES FINANCIÈRES 
ART. 248. - Sous réserve des dérogations qui pourraient 
être accordées pal' la Commission des réparations, un privi-
lège de premier rang est établi sur tous les biens et ressources 
de l'Empire et des États allemands, pour le règlement des 
réparations et autres charges résultant du présent traité, ou 
de tous autres traités et conventions complémentaires, ou des 
arrangements conclus entre l'Allemagne et les puissances alliées 
et associées pendant l'armistice et ses prolongations. 
Jusqu'au 1"' mai 1921, le Gouvernement allemand ne pourra 
ni. exporter de l'or ou en disposer, ni autoriser que de l'or soit 
exporté ou qu'il en soit disposé saliS autorisation préalable 
des puissances alliées et associées représentées par la Commis-
sion des réparations. 
ART. 249. - Le cotlt total d'entretien de toutes les armées 
alliées et associées dans les territoires allemands occupés sera 
à la charge de l'Allemagne à partir de la signature de l'armistice 
du 11 novembre 1918, y compris la subsistance des hommes et 
animaux, le logement el: le cantonnement, les soldes et acces-
soires, les traitements et salaires, Je couchage. le chaulTage, 
l'éclairage, l'habillement, l'équipement, le harnachement, l'ar-
mement et le matériel roulant, les services de l'aéronautique, 
le traitement des malades ct blessés, les services vétérinaires 
et de la remonte, les services des transports de toute nature 
(tels que par voie ferrée, maritime ou fluviale, camions aulo-
mobiles), les communications et correspondances, ct en géné-
oral tous les services administratifs et techniques dont le fonc-
tionnement est nécessaire à J'entraînement des troupes, au 
maintien de leurs effectifs et de leur puissance militaire. 
Le remboursement de toutes dépenses rentrant dans lcs 
catégories ci-dessus, en tant qu'elles correspondent à des achals 
ou réquisitions effectués par les Gouvernements alliés et asso-
ciés dans les territoires occupés, sera payé en marks an laux 
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du change courant ou accepté, par le Gouvernement allemand 
aux Gouvernements alliés et associés. 
Toutes les autres dépenses ci-dessus énumérées seront rem-
boursées en marks or. 
ART. 250. - L'Allemagne confirme la reddition de tout le 
matériel livré par elle aux puissances alliées et associées, en 
exécution de l'armistice du 11 novembre 1918 et de toutes 
conventions d'armistice ultérieures, et reconnaît le droit des 
puissances alliées et associées sur ce matériel. 
Sera portée au crédit du Gouvernement allemand, en déduc-
tion des sommes dues pour réparations aux puissances alliées 
et associées, la valeur estimée par la Commission des répara-
tions prévue à l'article 233 de la partie VIII (Réparations) du 
présent traité, du matériel livré conformément à l'article VII 
de l'armistice du 11 novembre 1918, ou à l'article III de l'ar-
mistice du 16 janvier 1919, ainsi que tout autre matériel livré 
en exécution de l' armistice du 11 novembre 1918 et de toutes 
conventions d'armistice ultérieures, et dont la Commission 
des réparations estimerait qu'à raison de son caractère non 
militaire la valeur doit être portée au crédit du Gouvernement 
allemand. 
Ne seront pas portés au crédit du Gouvernement allemand 
les biens appartenant aux Gouvernements alliés et associés 
ou à leurs ressortissants rendus ou livrés à l'identique en exé-
cution des conventions d'armistice. 
ART. 251. - Le privilège établi par l'article 248 s'exercera 
dans l'ordre suivant, sous la réserve mentionnée au dernier 
paragraphe du présent arLicle ; 
a) Le coM des armées d'occupation, tel qu'il est défini à 
l' article 249, pendanL l'armistice et ses prolongations; 
b) Le coo.t de toutes armées d'occupation, tel qu'il est 
défini à l'article 249, après la mise en vigueur du présent 
traité; 
c) Le monLant des réplirations résultant du présent traité 
ou des traités et conventions complémentaires; 
cl) 'l'oules autres charges incombant à l'Allemagne en vertu 
des conventions d'armistice, du présent traité ou des traités 
et conventions complémentaires; 
Le paiement du ravitaillement de l'Allemagne en denrées 
alimenlaires et en matières premières et lou·s autres paiements 
à efiectuer par l'Allemagne, dans la mesure où les Gou verne-
ments alliés et associés les auront jugés nécessaires pour per-
meUre à l'Allemagne de faire face à son obligation de réparer. 
auront priorité dans la mesure et dans les conditions qui ont 
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été ou pourront être établies par les Gouvernements alliés ct 
associés. 
ART. 252. - Les dispositions qui précèdent ne portent pas 
atteinte au droit de chaeune des puissances alliées et associées 
de disposer des avoirs et propriétés ennemis se trouvant sous 
leur juridiction au moment de la mise en vigueur du présent 
traité. 
ART. 253. - Ces dispositions ne peuvent afIecter, en aucnne 
manière, les gages ou hypothèques régulièremen t constitués 
au pro fit des puissances alliées et associées ou de leurs ressor-
tissants par l'Empire ou les États allemands ou par des ressor-
tissants allemands sur les biens et revenus leur appartenant, 
dans tous les cas où la constitution de ces gages ou hypothè-
CJues serait antérieure à l'existence de l'état de guerre entre le 
Gouvernement allemand et chacun des Gouvernemenls inlé-
ressés. 
ART.·254. - Les puissances auxquelles sont cédés des terri-
toires allemands devront, sous réserve des dispositions ùe 
l'article 255, assumer le paiement de : 
10 Une part de la Dette de l'Empire allemand, telle qu'elle 
était constituée le 1 cr août 1914, et calclùée en prenant pOUl" 
base la moyenne des trois années financières 1911, 1912 et 1913, 
d'après le rapport existant entre telle catégorie de revenus dans 
le territoire cédé et les revenus correspondants de la totalité 
de l'Empire allemand qui seront désignés par la Commission 
des réparations comme donnant la juste mesure des facultés 
respectives de paiement des territoires cédés; 
2 0 Une part de la Dette, telle CJu'elle existait au 1 0 ' aoùt 
1914, de l'État allemand auquel le territoire cédé appartenait 
et calculée d'après le principe exposé ci-dessus. 
Ces parts seront déterminées par la Commission des répa-
rations. 
Le mode d'exécution de l'obligation ainsi assumée, à la fois 
en capital et en intérêts, sera fixé par la Commission des répa-
rations. Il pourra afIecter, entre autres, la forme suivante: le 
Gouvernemen t cessionnaire assumera les obligations de l'Al-
lem'<lgne au regard de la Dette allemande, dont ses propres 
nationaux sont les porteurs. Mais, au cas Ol\ la méthode adoptée 
impliquerait des paiements à efIectuer au Gouvernement alle-
mand, lesdits paiements seraient transférés à la Commission 
des réparations, au compte des sommes dues pour réparation, 
pendant tout le temps 01\ l'Allemagne restera débitrice de ce 
chef d'un solde quelconque. 
ART. 255. - 10 En considération de~dérogation aux slipu-
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lations qui précèdent et de ce que l'Allemagne a refusé en 
1871 de prendre à sa charge aucune portion de la Dette fran-
çaise, la France sera exemptée, en ce qui concerne l'Alsace-
Lorraine, de tout paiement résultant de l'article 254. 
2 0 En ce qui concerne la Pologne, la fraction de la DetLe 
dont la Commission des réparations attribuera l'origine aux 
mesures prises par les Gouvernements allemand et prussien 
pour la colonisation allemande de la Pologne, sera exclue de 
l'attribution à faire en exécution de l'article 254; 
30 En ce qui concerne tous les territoires cédés autres que 
l'Alsace-Lorraine, la fraction de la Dette de l'Empire ou des 
États allemands dont la Commission des réparations estimera' 
qu'elle correspond à des dépenses elIectuées par l'Empire ou 
les États allemands à l'occasion des biens et propriétés visés 
à l'article 256, sera exclue de l'attribution à faire en exécution 
de l'article 254. 
ART. 256. - Les puissances cessionnaires de territoireS 
allemands acquerront tous biens et propriétés appartenant à 
l'Empire ou aux États allemands et situés dans ces territoires. 
La valeur de ces acquisiLions sera fixée par la Commission des 
réparations et payée par l'État cessionnaire à la Commission 
des réparations pour être portée au crédit du Gouvernement 
allemand à valoir sur les sommes dues au titre des répara-
tions. 
Au sens du présent article, les biens et propriétés de l'Em-
pire et des États allemands seront considérés comme compre-
nant toutes les propriétés de la Couronne, de l'Empire, des 
États allemands et les biens privés de l'ex-empereur d'Alle-
magne et des autres personnes royales. 
En raison des conditions dans lesquelles l' Alsace-Lorraine 
a été cédée à l'Allemagne en 1871, la France sera exemptée, en 
ce qui concerne l'Alsace-Lorraine, de tout paiement ou impu-
tation au crédit de l'Allemagne pour la valeur des biens et 
propriétés appartenant à l'Empire ou aux États allemands 
et situés en Alsace-Lorraine et visés au présent article. 
La Belgique sera également exemptée de tout paiement ou 
imputation au crédit de l'Allemagne, pour la valeur des biens 
et propriétés appartenant à l'Empire ou aux États allemands 
et situés sur les territoires acquis par la Belgique en vertu du 
présent traité. 
ART. 257. - Dans le cas des anciens territoires allemands, 
y compris les colonies, protectorats et dépendances, adminis-
trés par mandataire d'après l'article 22 de la partie 1 (Société 
des Nations) ùu présent traité, ni le territoire, ni la puissance 
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mandataire ne supporteront aucune part du service de la 
Dette de l'Empire ou des États allemands. 
Tous les biens et propriétés appartenant à l'Empire ou aux 
États allemands et situés sur ces territoires seront transférés, 
en même temps que les territoires, à la puissance mandataire 
prise en cette qualité, et aucun paiement ne sera effectué, ni 
aucune somme portée au crédit de ces Gouvernements du fait 
de ce transfert. 
Au sens du présent article, les biens et propriétés de l'Em-
pire ou des États allemands seront considérés comme compre-
nant toutes les propriétés de la Couronne, qe l'Empire, des 
États, et les biens privés de l'ex-empereur d'Allemagne -et des 
autres personnes royales. 
ART. 258. - L'Allemagne renonce à toute représentation 
ou participation que des traités, conventions ou accords quel-
conques assuraient à elle-même ou à ses ressortissants dans 
l'administration ou Je contrôle des commissions, agences et 
banques d'État et dans toutes autres organisations Hnan-
cières et économiques internationales de contrôle ou de ges-
tion fonctionnant dans l'un quelconque des États alliés el 
associés, en Autriche, en Hongrie, en Bulgarie ou en Turquie, 
ou dans les possessions -et dépendances des États susdits, ainsi 
que dans l'ancien Empire russe. 
ART. 259. - 10 L'Allemagne s'engage à transférer dans le 
délai d'un mois à compter de la mise en vigueur du présent 
traité à telles autorités qui pourraient être désignées par les 
principales puissances alliées et associées, la somme en or qui 
devait être déposée à la Reichsbank au nom du Conseil d'ad-
ministration de la Dette publique ottomane comme garantie 
de la première émission de billets de monnaie du Gouverne-
ment turc; 
2° L'Allemagne reconnalt son engagement d'elIectuer 
annuellement, pendant une période de douze ans, les paie-
ments en or qui sont stipulés sur les bons du Trésor allemand 
déposés par lui à diverses époques au nom du Conseil d'ad-
ministration de la Dette publique ottomane comme garantie 
de la seconde émission de billets de monnaie du Gouverne-
ment turc et des émissions subséquentes; 
. 3° L'Allemagne s'engage à transférer dans le délai d'un 
mois à compter de la mise en vigueur du présent traité à telles 
autorités qui pourraient être désignées par les principales 
puissances alliées et associées le dépôt d'or constitué à la 
Reichsbank ou ailleurs, en contre-partie du reliquat de 
l'avance en or consentie. Je 5 mai 1915, par le Conseil d'adml-
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ni tration de la Dette publiqùe ottomane au Gouvernement 
impérial ottoman; 
4° L'Allemagne s'engage à transférer aux principales puis-
sances alliées et associées les droits qu'elle peut avoir sur la 
somme en or et argent transmise par elle au ministère turc 
des Finances, en novembre 1918, comme provision pour le 
paiement échéant en mai 1919 pour le service de l'emprunt 
turc intérieur; 
50 L'Allemagne s'engage à transférer, dans le délai d'un 
mois à compter de la mise en vigueur dU: présent traité, aux 
principales puissances alliées et associées toutes sommes en 
or transférées à l'Allemagne ou à ses ressortissants à titre de 
gage ou de collatéral, à l'occasion des prêts falts par l'Alle-
magne ou ses ressortissants au Gouvernement austro-hongrois; 
6° L'Allemagne confirme sa renonciation, prévue par l'ar-
ticle XV de l'armistice du 11 novembre 1918, au béné-
fice de toutes les stipulations insérées dans les traités 
de Bucarest et de Brest-Litovsk et traités complémentaires, 
sans qu'il soit porté atteinte à l'article 292, partie X (Clauses 
économiques) du présent traité. 
Elle s'engage à transférer respectivement, soit à la Rou-
manie, soit aux principales puissances alliées et associées, 
tous instruments monétaires, espèces, valeurs et instruments 
négociables ou produits, qu'elle a reçus en exécution des traités 
susdits; 
7° Les sommes en espèces et instruments monétaires, valeurs 
et produits quelconques qui doivent être livrés, payés ou trans-
férés en vertu des stipulations du présent article, seront em-
ployés par les principales puissances alliées ou associées sui-
vant des modalités à déterminer ultérieurement par lesdites 
puissances. 
ART. 260. - Sans qu'il soit porté atteinte à la renonciation 
par l'Allemagne, en vertu du présent traité, à des droits lui 
appartenant ou appartenant à ses nationaux, la Commission 
des réparations pourra, dans un délai d'un an à compter de la 
mise en vigueur du présent traité, exiger que l'Allemagne 
acquière tous droits ou intérêts de ressortissants allemands 
dans toute entreprj~e d'utilité publique ou dans toute conces-
sion en Russie, en Chine, en Autriche, en Hongrie, en Bulgarie, 
en Turquie, dans les possessions et dépendances de ces États, 
ou sur un territoire qui, ayant appartenu à l'Allemagne ou à 
ses alliés, doit être cédé ou administré par un mandataire en 
vertu du présent traité; le Gouvernement allemand devra, 
d'autre part, dans un délai de six mois à compter de la date 
l' 
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de la demande, transférer à la Commission des réparations la 
totalité de ces droits et intérêts et de tous les droits et intérêts 
que l'Allemagne peut elle-même posséder. 
L'Allemagne supportera la charge d'indemniser ses ressor-
iissan ts ainsi dépossédés, et la Commission des réparations 
portera au crédit de l'Allemagne, à valoir sur les sommes dues 
au titre des réparations, les sommes correspondant à la valeur 
des droits et intérêts transférés, telle qu'elle sera fixée par la 
Commission des réparations. Le Gouvernement allemand, dans 
un délai de six mois à dater de la mise en vigueur du présent 
traité, devra communiquer à la Commission des réparations 
III liste de tous les droits et intérêts en question, qn'i1s soient 
acquis, éventuels, ou non encore exercés, et renoncera en 
faveur des puissances alliées et associées, en son nom et en 
celui de ses ressortissants, à tous droits et intérêts susvisés qui 
n'auraient pas été mentionnés sur la liste ci-dessus. 
ART. 261. - L'Allemagne s'engage à transférer aux puis-
sances alliées et associées tontes ses créances sur l'Autriche, 
la Hongrie, la Bulgarie et la Turquie, et notamment celles qui 
résultent ou résulteront pour elle de l'exécution des engage-
ments qu'elle a pris envers ces puissances pendant la guerre. 
ART. 262. - Toute obligation de l'Allemagne de payer en 
espèces, en exécution du présent traité, et exprimée en marks 
or, sera payable au choix des créanciers en livres sterling paya-
bles à Londres, dollars or des États-Unis payables à New-
York, francs or payables à Paris et lires or payables à Rome. 
Aux fins du présent article, les monnaies or ci-dessus sont 
convenues être du poids et du titre légalement établis au 
1er janvier 1914 pour chacune d'entre elles. 
ART. 263. - L'Allemagne garantit au Gouvernement bré-
silien le remboursement, avec intérêt au taux ou aux taux qui 
ont été convenus, de toutes sommes déposées à la banque 
Bleichroeder à Berlin, provenant de la vente de cafés appar-
tenant à l'État de Sao-Paulo dans les ports de Hambourg, 
Brême, Anvers et Trieste. L'Allemagne s'étant opposée au 
transfert en temps utile des dites sommes à l'État de Sao-
Paulo, garantit également que le remboursement sera effectué 
au taux du change du mark au jour du dépôt. 
PARTI'E X 
CLAUSES ÉCONOMIQUES 
SECTION 1. - Relations commercIales. 
CHAPITRE 1. - Réglementation, taxes et restrictions douanières. 
ART. 264. - L'Allemagne s'engage à ne pas soumettre les 
marchandises, produits naturels ou fabriqués de l'un quel-
conque des États alliés ou associés, importés sur le territoire 
allemand, quel que soit l'endroit d'où ils arrivent, à des droits 
ou charges, y compris les impôts intérieurs, autres ou plus 
élevés que ceux auxquels sont soumis les mêmes marchandises, 
produits naturels ou fabriqués d'un autre quelconque des dits 
États ou d'un autre pays étranger quelconque. 
L'Allemagne ne maintiendra ou n'imposera aucune prohi-
bition ou restriction à l'importation sur le territoire allemand 
de toutes marchandises, produits naturels ou fabriqués des 
territoires de l'un quelconque des États alliés ou associés de 
quelque endroit qu'ils arrivent, qui ne s'étendra pas également 
à l'importation des mêmes marchandises, produits naturels 
ou fabriqués d'un autre quelconque desdits États ou d'un 
autre pays étranger quelconque. 
ART. 265. - L'Allemagne s'engage, en outre, à ne pas éta-
blir, en ce qui concerne le régime des importations, de diffé-
rence au détriment du commerce de l'un quelconque des États 
alliés ou associés par rapport à un autre quelconque des dits 
États, ou par rapport à un autre pays étranger quelconque, 
même par des moyens indirects, tels que ceux résultant de fa 
réglementation ou de la procédure douanière, ou des méthodes 
de vérification ou d'analyse, ou des conditions de paiement 
des droits, ou des méthodes de classification ou d'interpréta-
tion des tarifs, ou encore de l'exercice de monopoles. 
ART. 266. - En ce qui concerne la sortie, l'Allemagne s'en-
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gâge à ne pas soumettre les marchandises, produits naturels 
ou fabriqués exportés du territoire allemand vers les terri-
toires de l'un quelconque des États alliés ou associés, à des 
droits ou charges, y compris les impôts intérieurs, autres ou 
plus élevés que ceux payés pour les mêmes marchandises expor-
tées vers un autre quelconque desdits États ou vers un pays 
étranger quelconque. 
L'Allemagne ne maintiendra ou n'imposera aucune prohi-
bition ou restriction à l'exportation de toutes marchandises 
expédiées du territoire allemand vers l'un quelconque des 
États alliés ou associés qui ne s'étendra pas également à l'ex-
portation des mêmes marchandises, produits naturels ou fa-
briqués expédiés vers un autre quelconque desdits États ou 
vers un autre pays étranger quelconque. 
ART. 267. -- Toute faveur, immunité ou privilège concer-
nant l'importation, l'exportation ou le tral)sit de marchan-
dises, qui serait concédé par l'Allemagne à l' un quelconque 
des États alliés ou associés ou à un autre pays étranger quel-
conque, sera simultanément et inconditionnellement, sans 
qu'il soit besoin de demande ou de compensation, étendu à 
tous les États alliés ou associés. 
ART. 268. - Les dispositions des articles 264' à 267 du pré-
sent chapitre et de l'article 323 de la partie XII (Ports, voies 
d'eau et voies ferrées) du présent traité recevront les excep-
tions suivantes : 
a) Pendant une période de cinq années, à dater de la mise 
en vigueur du présent traité, les produits naturels ou fabri-
qués, originaires et en provenance des territoires alsaciens et 
lorrains réunis à la France, seront reçus à leur entrée sur le 
territoire douanier allemand en franchise de tous droits de 
douane. 
Le Gouvernement français fixera chaque année, par décret 
notifié au Gouvernement allemand, la nature et la quotité des 
produits qui bénéficieront de cette franchise. 
Les quantités de chaque produit qui pourront être ainsi 
envoyées annuellement en Allemagne ne pourront dépasser 
la moyenne annuelle des quantités envoyées au cours des 
années 1911 à 1913. 
En outre, et pendant la période ci-dessus mentionnée, Je 
Gouvernement allemand s'engage à laisser librement sortir 
d'Allemagne et à laisser réimporter en Allemagne en franchise 
de tous droits de douane et autres charges, y compris les 
impôts Intérieurs, les fils, tissus et autres matières ou produils 
textiles de toute nature et à tous états, venus ct' Allemagne 
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dans les territoires alsaciens ou lorrains pour y subir des opé-
rations de finissage quelconques, telles que: blanchiment, tein-
ture, impression, mercerisage, gazage, retordage ou apprêt. 
b) Pendant une p~riode de trois anHées à dater de la mise 
en vigueur du présent traité, les produits naturels ou fabri-
qués, originaires et en provenance des territoires polonais 
ayant fait avant la guerre partie de l'Allemagne, seront reçus 
à leur entrée sur le territoire douanier allemand en franchise 
de tous droits de douane. 
Le Gouvernement polonais fixera chaque année, par décret 
notifié au Gouvernement allemand, la nature et la quotité des 
produits qui bénéficieront de cette franchise. 
Les quantités de chaque produit, qui pourront être ainsi 
envoyées annuellement en Allemagne, ne pourront dépasser 
la moyenne annuelle des quantités envoyées au cours des 
années 1911 à 1913; 
c) Les puissances alliées et associées se réservent la faculté 
d'imposer à l'Allemagne l'obligation de recevoir en franchise 
de tous droits de douane. à leur entrée sur le territoire doua-
lùer allemand, les produits naturels ou fabriqués, originaires' 
et en provenance du grand-duché de Luxembourg, pendant 
une période de cinq années à dater de la mise en vigueur du 
présent trai té. 
La nature ct la quotité des produits qui bénéficieront de ce 
régime seront notifiées chaque année au Gouvernement alle-
mand. 
Les quantités de chaque produit qui pourront être ainsi 
envoyées annuellement en Allemagne ne pourront,dépasser la 
moyenne annuelle des quantités.envoyées au cours des années 
1911 à 1913. 
ART. 269. - Pendant un délai de six mois à dater de la 
mise en vigueur du présent traité, les taxes imposées par 
l'Allemagne aux importations des puissances alliées et asso-
ciées ne pourront être supérieures aux taxes les plus favorables 
qui étaient en application pour les importations en Allemagne 
il la date du 31 juillet 1914. 
Cette disposition continuera à être appliquée après une 
seconde période de trente mois après l'expiration des six pre-
miers mois, exclusivement à l'égard des produits qui, étant 
compris dans la première catégorie, section A, du tarif doua-
nier allemand du 25 décembre 1902, jouissaient à la date du 
31 juillet 1914 de droits conventionnels par des traités avec 
les puissances alliées et associées, avec addition de toute 
espèce de vins et d'huiles végétales, de la soie artificielle et de 
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la laine lavée ou dégraissée, ayant ou non falt l'objet de conven-
tions spéciales avant le 31 juillet 1914. 
ART . 270. - Les puissances alliées et associées, dans le cas 
où ces mesures leur paraîtraient nécessaires pour sauvegarder 
les intérêts économiques de la population des territoires alle-
mands occupés par leurs troupes, se réservent d'appliquer à 
ces territoires un régime douanier spécial, tant en ce qui 
touche les importations que les exportations. 
CHAPITRE II. - Traitement de la navigation. 
ART. 271. - En ce qui concerne la pêche, le cabotage et le 
remorquage maritimes, les navires et bateaux des puissances 
alliées et associées bénéficieront, dans les eaux ten;itoriales 
allemandes, du traltement qui sera accordé aux navires et 
bateaux de la nation la plus favorisée. 
ART. 272. - L'Allemagne accepte que, malgré toute stipu-
lation contraire contenue dans les conventions relatives aux 
pêcheries et au trafic des liqueurs dans la mer du Nord, tous 
droits d'inspection et de police seront, lorsqu'il s'agit de 
bateaux de pêche des puissances alliées, exercés uniquemen t 
par des bâtiments appartenant à ces puissances. 
ART. 273. - Dans le cas de navires des puissances alliées 
ou associées toutes espèces de certificats ou de documents 
ayant rapport aux navires et bateaux, qui étalent reconnus 
comme valables par l'Allemagne avant la guerre, ou qui pour-
ront ultérieurement être reconnus comme valables par les 
principaux États maritimes, seront reconnus par l'Allemagne 
comme valables et comme équivalents aux certificats corres-
pondants octroyés à des navires et bateauxallemands. 
Seront reconnus de la même manière les certificats et docu-
ment délivrés à leurs navires et bateaux par les Gouvernements 
des nouveaux États, qu'ils aient ou non un Iitbilral maritime, 
à conditi6n que ces certificats et documents soient délivrés en 
conformité avec les usages généralement pratiqués dans les 
principaux États maritimes. 
Les hautes parties contractantes s'accordent à reconnaître 
le pavillon des navires de toute puissance alliée ou associée 
qui n'a pas de littoral maritime, lorsqu'ils sont enregistrés en 
un lieu unique déterminé, situé sur son territoiœ; ce lieu 
tiendra lieu il ces navires de port d'enregistrement. 
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CHAPITRE III. - Concurrence déloyale. 
ART. 274. - L'A11emagne s'engage à prendre toutes les 
m'esures législatives ou administratives nécessaires pour ga-
rantir les produits naturels ou fabriqués originaires de l'une 
quelconque des puissances alliées ou associées contre toute 
forme de concurrence déloyale dans les transactions commer-
ciales. 
L'Allemagne s'oblige à réprimer et à prohiber, par la saisie 
et par toutes autres san ction s appropriées, l' importation et 
l'exportation ainsi que la fabrication, la circulation, la vente 
et la mise en vente à l'intérieur, dll tous produits ou marchan-
dises portant sur eux-mêmes, ou sur leur conclitionnement 
immécliat, ou sur leur emballage extérieur des marques, noms, 
inscriptions ou signes quelconqUES, comportant, directement 
ou indirectement, de fausses indications sur l'origine, l'espèce, 
la nature ou les qualités spécifiques de ces produits ou mar-
chandises. 
ART. 275. - L'Allemagne, à la condition qu'un traitement 
réciproque lui soit accordé en cette matière, s'oblige à se 
conformer aux lois, ainsi qu'aux décisions administratives 
ou judiciaires prises conformément à ces lois, en vigueur dans 
un pays allié ou associé et régulièrement notifiées à l'Alle-
magne par les autorités compétentes, déterminant ou régle-
mentant le droit à une appellation régionale, pour les vills ou 
spiritueux produits dans le pays auquel appartient la région 
ou les conditions dans lesquelles l' emploi d'une appellation 
régionale peut être autorisé; et l'importation, l'exportation, 
ainsi que la fabrication, la circulation, la vente ou la mise en 
vente des produits ou marchanclises portant des appellations 
régionales contrairement aux lois ou décisioos précitées seront 
interdites par l'Allemagne et réprimées par les mesures pres-
crites à l'article qui précède. 
CHAPITRE IV. - Traitement des ressortissants 
des puissances alliées et associées. 
ART. 276 . - L'Allemagne s'engage: 
a) A !l'imposer aux ressortissants des puissaoces alliées et 
associées, en ce qui concerne l'exercice des métiers, profes-
sions, commerces et industries, aucune exclusion qui ne 
serait pas également applicable à tous les étrangers sans excep-
tion; 
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b) A ue soumettre les ressortissants des puissances alliées 
et associées à aucuns règlemeuts ou resLriction s, en ce qui 
coucerne les droits visés au paragraphe a, qui pourraient 
porter directement ou indirectement atteinte aux stipulations 
dudit paragraphe, ou qui seraient autres ou plus désavanta-
geux que ceux qui s'appliquent aux étrangers ressortissants 
de la nation la plus favorisés; 
c) A ne soumettre les ressortissants des puissances alliées 
et associées, leurs biens, droits ou intérêts, y compris les 
sociétés ou associations dans lesquelles ils saut Îliltéressés, à 
aucune chaI'ge, taxe ou impôts directs ou indirects, autres ou 
plus élevés que ceux qui sont ou pourront être imposés à ses 
ressortissants ou à leurs biens, droits ou intérêts; 
d) A ne pas imposer aux ressortissants de l'une quelconque 
des plùssanœs alliées et associées une restriction quelcon que 
qui Il 'était pas applicable aux ressortissants de ces puissances 
à la date du 1 cr juillet_1914, à moins que la même restriction 
ne soit également imposée à ses propres nationaux. 
ART. 277. - Les ressortissants des puissances alliées et 
associées jouiront, sur le territoire allemand, d'une constante 
protection, pour leur personne, leurs biens, droits et intérêts 
et auront libre accès devant les tribunaux. 
ART. 278. - L'Allemagne s'engage à reconnaître la nouvelle 
nationalité qui aurait été ou serait acquise par ses ressortis-
sants d'après les lois des puissances alliées 0 u associées et 
conformément aux décisions des autorités compétentes de ces 
puiSSaI1CeS, soit par voie de naturallsatiou, soit par l'effet d'une 
clause d'un traité et à dégager à tous les points de vue ces 
ressortissants, en raison de cette acquisition de nouvelle natio-
nalité, de toute allégeaIlce vis-à-vis de leur État d'origine. 
ART. 279. - Les puissances alliées et associées pourron t 
nommer des consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents 
consulaires dans les villes et ports d'Allemagne. L'Allemagne 
s'engage à approuver la désignation de ces consuls généraux, 
con suIs, vice-consuls et agents consulaires dont les noms lui 
seront notifiés, et à les admettre à l'exercice de leurs fonctions 
conformément aux règles et usages habituels. 
CHAPITRE V. - Clauses générales. 
ART. 280. - Les obligations imposées à l'Allemagne par le 
chapitre 1 et par les articles 271 et 272 du chapitre II ci-dessus 
cesseront d'être en vigueur cinq ans après la date de la mise 
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en vigueur du présent traité, à moin s que le contraire ne ré-
sulte du texte ou que le Conseil de la Société des Nations ne 
décide, douze mois au moins avant l'expiration de cette période, 
que ces obligations seront maintenues pour une période sub-
séquente avec ou sans amendement. 
L'article 2'76 du chapitre IV restera en vigueur après cette 
période de cinq ans, avec ou sans amendement, pour t elle 
période, s'il en est une, que fixera la majorité du Conseil de la 
Société des Nations, el; qui ne pourra dépasser cinq années. 
ART. 281. - Si le Gouvernement allemand se livre au com-
merce international, il n'aura, à ce point de vue, ni ne sera 
considéré avoir aucun des droits, privilèges et immunités de la 
so u veraineté. 
SECTION II. - Traités. 
ART. 282. - Dès la mise en vigueur du présent b'aité et sous 
réserve des dispositions qui y sont contenues, les traités, 
conventions et accords plurilatéraux, de caractère économique 
ou technique, énumérés ci-après et aux articles SUiVrults, seront 
seuls appliqués entre l'Allemagne et celles des puissances alliées 
et associées qui y sont parties : 
1 ° Conventions du 14 mars 1884. du 1 er décembre 1886 et 
du 23 mars 1887 et protocole de clôture du 7 juillet 1887, rela-
tifs à la protection des câbles sous-marins; 
2° Convention du 11 octobre 1909, relative à la circulation 
internationale des automobiles; 
3° Accord du 15 mai 1886, relatif au plombage des wagons 
assujettis à la douane et protocole du 18 mai 1907; 
4° Accord du 15 mai 1886, n latif à ['unité technique des 
chemins de fer; 
50 Conver;tion du 5 juillet 1890, relative à la publication des 
tarifs de douane et à l'organisation d'une union internationale 
pour la publication des tarifs douaniers; 
6° Convention du 31 décembre 1913, relative à l'unification 
des statistiques commerciales; 
7° Convention du 25 avril 1907, relative à l'élévation des 
tru"ifs douaniers ottomans; 
8° Convention du 14 mars 1857, relative au l'achat des droits 
de péage du Sund et des Belts; 
9° Convention du 22 juin 1861, relative au rachat des droits 
de péage sur l'Elbe; 
100 Convention du 16 juillet 1863, relative au rachat des 
droits de péage sur l'Escaut; 
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11 0 Convention du 29 octobre 1888, relative à l'établisse-
ment d'un régime définitif destiné à garantir le libre usage du 
canal de Suez; 
120 Conventions du '23 septembre 1910, relatives à l'unifi-
cation de certaines règles en matière d'abordage, d'assistance 
et de sauvetage maritimes; 
13 0 Convention du 21 décembre 1904, relative à l'exemption 
pour les bâtiments hospitaliers des droits et t~"es dans les 
ports. 
140 Convention du 4 février 1898, relative au jaugeage des 
bateaux de navigation intérieure; 
15 0 Convention du 26 septembre 1906, pour la suppression 
du travail de nuit pour les femmes; 
16 0 Conve~tion du 26 septembre 1906, pour la suppression 
de l'emploi du phosphore blanc dans la fabrication dcs allu-
mettes; 
17 0 Conventions des 18 mai 1904, 4 mai 1910, relatives à la 
répression de la traite des blan ch es ; 
18 0 Convention du 4 mai 1910, relative à la suppression des 
publications pornographiques; 
190 Conventions sanitaires du 30 janvier 1892, du 15 avril 
1893, du 3. avril 1894, du 19 mars 1897 et du 3 décembre 1903 ; 
200 Convention du 20 mai 1875, relative à l'unification et 
au perfectionnement du système métiique; 
21 0 Convention du 29 novembre 1906, relalive à l'unifica-
tion 'tIe la formule des médicaments héroïques; 
22 0 Convention des 16 et 19 novembre 1885, relalive à la 
construction d'un diapason normal; 
23 0 Convention du 7 juin 1905, relative à la création d'un 
Institut international agricole à Rome; 
24 0 Conventions des 3 novembre 1881, 15 avril 1889, relatives 
. aux mesures à prendre contre le phylloxéra; 
25 0 Convention du 19 mars 1902, relative à la proLeclion 
des oiseaux utiles à l'agriculture; 
26 0 Convention du 12 jtùn 1902, relative à la Lutelle des 
min eurs. 
ART. 283. - Dès la mise en vigueur du présent traité, les 
hautes parties contractantes appliqueront de nouveau les 
conven tions et arrangements ci-après désignés, en t an L qu 'ils 
les concernent, sous condition de l'applicatioll, par l'Allemagnc, 
des stipulations particulières contenues dans le présent artick 
Conventions postales : 
Conventions et arrangemenLs de l'Union postale unlverseJle. 
signés à Vienne, le 4 juillet 1891; 
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Conventions et arrangements de l'Union postale, signés à 
Washington, le 15 juin 1897; 
Conventions et arrangements de l'Union postale, signés à 
Rome, le 26 mai 1906. 
Conventions télégraphiques ; 
Conventions télégraphiques internationales, signées à Saint-
Pétersbourg, le 10/22 juillet 1875; 
Règlements et tarifs arrêtés par la Conféren ce télégraphique 
internationale de Lisbonne le 11 juim 1908. 
L'Allemagne s'engage à ne pas refuser son consentement à la 
conclusion avec les nouveaux États des arrangements spéciaux 
prévus par les conventions et arrangements relatifs à l'Union 
postale universelle et à l'Union télégraphique in tern ationale, 
dont lesdits nouveaux États font partie ou auxquels ils adhé-
reront. 
ART. 284. - Dès la mise en vigueur du présen t traité, les 
hautes parties contractantes appliqueront de nouveau, en tant 
qu'elle les concerne, la Convention radio-télégraphique inter-
nationale du 5 juillet 1912, sous condition de l'application par 
l'Allemagne des règles provisoires qui lui seront indiquées par 
les puissances alliées et associées. 
Si, dans les cinq années qni suivront la mise en vigueur du 
présent traité, une nouvelle convention réglant les relations 
radio-télégraphiques internationales vient à être conclue en 
remplacement de la Convention du 5 juillet 1912, cette nouvelle 
convention liera l'Allemagne, même au cas où celle-ci aurait 
refusé soit de participer à l'élaboration de la convention, soit 
d'y souscrire. 
Cette nouvelle convention remplacera également les règles 
provisoires en vigueur. 
ART. 285. - Dès la mise en vigueur du présent traité, les 
hautes parties contractantes appliqueront, en tant qu'elles les 
concernent, et sous la condition stipulée à l'article 272, les 
conventions ci-après désignées : 
10 Conventions des 6 mai 1882 et 1·' février 1889 en vue 
de réglementer la pêche dans la mer du Nord, en dehors des 
eaux territOliales; 
2° Les conventions et protocoles des 16 novembre 1887, 
14 février 1893 et du 11 avril 1894, relatifs au trafic des liqueurs 
dans la mer du Nord. 
ART. 286. - La Convention internationale de Paris du 
20 mars 1883, pour la protectio n de la propriété industrielle, 
revisée à Washington le 2 juin 1911 et la Convention intern;j· 
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tionale de Berne du 9 septembre 1886 pour la protection des 
œuvres littéraires et artistiques, revisée à Berlin, le 13 no-
vembre 1908 et complétée par le protocole additionnel signé 
à Berne le 20 mars 1914, seront remis en vigueur et reprendront 
leur effet à partir de la mise en vigueur du présent traité, dans 
la mesure où ils ne seront pas affectés et modifiés par les excep-
tions et restrictions résultant dudit traité. 
ART. 287. - Dès la mise en vigueur du présent traité, les 
hautes parties contractantes appliqueront, en tant qu'elle les 
concerne, la Convention de La H aye du 17 juillet 1905 relative 
à la procédure civile. Toutefois, cette remise en vigueur de-
meure el demeurera sans effet vis-à-vis de la France, du Portu-
gal et de la Roumanie. 
ART. 288. - Les droits et privilèges spéciaux accordés à 
l'Allemagne par l'article 3 de la Convention du 2 décembre 1899 
relative aux îles Samoa, seront considérés comme ayant pris 
fin à la date du 4 août 1914. 
ART. 289. - Chacune des puissances alliées ou associées, 
s'hspirant des principes généraux ou des stipulations particu-
Iii res du présent traité, notifiera à l'Allemagne les conventions 
b, latérales ou les traités bilatéraux dont elle exigera la remise 
en vigueur avec elle. 
La notification prévue au présent article sera faite, soit 
directement, soit par l'entremise d'une autre puissance. Il en 
sera accusé réception par écrit par l' Allemagn e; la date de la 
remise en vigueur sera celle de la notification. 
Les puissances alliées ou associées s'engagent entre elles à ne 
remettre ell vigueur avec l'Allemagne que les conventions ou 
lraités qui sont conformes aux stipulations du présent traité. 
La notification mentionnera éventuellement celles des dispo-
sitions de ces conventions ou traités qui, n 'étant pas conformes 
aux stipulations du présent traité, ne seront pas considérées 
comme remises en vigueur. En cas de divergence d'avis, la 
Société des Nalions sera appelée à se prononcer. 
Un délai de six mois, qui courra depuis la mise en vigueur du 
présent traité, est imparti aux puissances alliées ou associées 
pOUl' procéder à la notification. 
Les conventions bilatérales et traités bilatéraux qui auront 
fait l'objet d'une telle notification, seront seuls remis en vigueur 
entre les puissances alliée& ou associées et l' AIIomagne; tous les 
autres sont et demeureron t abrogés. 
Les règles ci-dessus sont applicables à toutes conventions 
bilatérales ou traités bilatéraux existant entre toutes les puis-
sances alliées et associées signataires du présent traité et l'AlIe-
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magne, même si lesdites puissances alliées et associées n'ont 
pas été en état de guerre avec elle. 
ART. 290. - L'Allemagne reconnaît comme étant et demeu-
rant abrogés par le présent traité tous les traités, conventions 
on accords qu'elle a conclns avec l'Autriche, la Hongrie, la Bul-
garie ou la Turquie depuis le 1 cr aoo.t 1914 jusqu'à la mise en 
vigueur du présen t trait.é. 
ART. 291. - L'Allemagne s'cngage à assurer de plein droit 
aux puissances alliées et associées, ainsi qu'aux fonctiollnaires 
et ressorlissants desdites puissances, le bénéfice de tous les 
droits et avantages de quelque nature que ce soit qu'elle a pu 
concéder à l'Autriche, à la Hongrie, à la Bulgarie, ou à la Tur-
quie, ou concéder aux fonctionnaires et ressortissants de ces 
États, par trailés, conventions ou accords, conclus avant le 
leT août 1914, aussi longtemps que ces traités, conventions ou 
accords resteront en vigueur. 
Les puissances alliées et associées se réservent d'accepter ou 
non le bénéfice de ces droits et avantages. 
ART. 292. - L'Allemagne reconnaît comme étant et demeu-
rant abrogés tous les traités, conventions ou accords qu'ellc a 
conclus avec la Russie ou avec tout Ét.at ou Gouvernement 
dont le territoire constituait antérieurement une partie de la 
Russie, ainsi qu' avec la Roumanie, avant le 1er aoo.t 1914 ou 
depuis celle date jusqu'à la mise en vigueur du présent traité. 
ART. 293. - Au cas où, depuis le 1 er aoo.t 1914, une puis-
sance alliée ou associée, la Russie, ou un État ou Gouvernement 
dont le territoire constituait antérieurement une partie de la 
Russie, aurait été contraint à la suite d'une occupation mili-
t.aire, par tout autre moyen ou pour toute autre cause, d'accor-
der ou de laisser accorder par un acte émanant d'une autorité 
publique quelconque, des concessions, privilèges et faveurs de 
quelque nature que ce soit à l'Allemagne ou à un ressortissant 
allemand, ces concessions, privilèges et faveurs sont annulés 
de plein droit par le présent traité. 
Toutes charges ou indemnités pouvant éventuellement résul-
ter de cette annulation ne seront en aucun cas supportées pnr 
les puissances alliées et associées, ni les puissances, États, 
Gouvernements ou auLorités publiques que le présent article 
délie de leurs engagemen ts. 
ART. 294. - Dès la mise cn vigueul" du présent lraité, l'A1 1 ~­
magne s'engage à faire bénéficier de plein droit les puiSSBllCCS 
alliées et associées, ainsi que leurs ressortissants. des droits el 
avantages de quelque nature que ce soit qu'elle a concédés 
depuis le 1" aoo.t 1914 jusqu'à la mise en vigueur du présent 
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traité, par traités, conventions ou accords, à des États non bel-
ligérants ou [aux] ressortissants de ces États, aussi longtemps 
que ces traités, conventions ou accords resteront en vigueur. 
ART. 295. - Celles des hautes parties contractantes qui 
n'auraient pas encore signé ou qui, après avoir signé, n'auraient 
pas encore ratifié la Convention sur l'opium, signée à La Haye 
le 23 janvier 1912, sont d'accord pour mettre cette convenlion 
en vigueur, et, à cette fin, pour édicter la législation nécessaire 
aussitôt qu'il sera possible et, au plus tard, dans les douze mois 
qui suivront la mise en vigueur du présent traité. 
Les hautes parties contractantes conviennent, en outre, pour 
celles d'entre elles qui n 'ont pas encore ratifié ladite conven-
tion, que la ratification du présent traité équivaudra, à tous 
égards, à cette ratification et à la signature du protocole spé-
cial ouvert à La Haye conformément aux résolutions de la 
troisième conférence sur l'opium, tenue en 1914 pour la mise 
en vigueur de ladite convention. 
Le Gouvernement de la République Française communi-
. quera au Gouvernement des Pays-Bas une copie cerlifiée 
conforme du procès-verbal de dépôt des ratifications du pré-
sent traité et invitera le Gouvernement des Pays-Bas à accepter 
et recevoir ce document comme dépôt des ratifications de la 
Convention du 23 janvier 1912 ct comme signature du prolo-
cole additionnel de 1914. 
SECTION III. - Dettes. 
ART. 296. - Seront réglées p ar J'intermédiaire d'offices de 
vérification et de compensation qui seront constitués par cha-
cune des hautes parties cpntractantes clans nn délai de trois 
mois à dater de la notification prévue à l'alinéa e ci-après, le~ 
catégories suivantes d'obligations pécuniaires : 
10 Les dettes exigibles avant la guerre et dues par les ressor-
tissants d'une des puissances contractantes résidant/ sur le 
territoire de cette puissance, aux ressortissants d'une puissance 
adverse résidant sur le territoire de cette puissance; 
2° Les dettes devenues exigibles pendru1t la guerre, et dues 
aux ressortissants d 'une des puissances con tractantes résidant 
sur le territoire de cette puissance et résultant de trrulsaction 5 
ou de contrats passés avee les ressortissants d 'une puissance 
adverse résidant sur Je territoire de cette puissance, dont l'exé-
cut'on totale ou pru·tielle a é té suspendue du fait de la déclara-
tion de guerre; 
3 0 Les intérêts, échus avant et penrlant la guerre ct dns à un 
ressortissant d'une des puissances contractantes, provenant 
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des valeurs émises par une puissance adverse, pourvu que le 
paiement de ces intérêts aux ressortissants de cette puissance 
ou aux neutres n'ait pas été suspendu pendant la guerre; 
4° Les capitaux remboursables avant et pendant la guerre, 
payables aux ressortissants d'une des puissances contractantes, 
représentant des valeurs émises par une puissance adverse, 
pourvu que le paiement de ce capital aux ressortissants de 
cette puissance ou aux neutres n'ait pas été suspendu pendant 
la guerre. 
Les produits des liquidations des biens, droits et intérêts 
ennemis visés dans la section IV et son annexe, seront pris en 
charge dans la monnaie et au change prévus ci-après à l'alinéa d, 
par les offices de vérification et de compensation et affectés par 
eux dans les conditions prévues par lesdites section et annexe. 
Les opérations visées dans le présent article seront elIectuées 
selon les principes suivants et conformément à l'annexe de la 
prés en te section : 
a) Chacune des hautes parties contractantes interdira, dès 
la mise en vigueur du présent traité, tous paiements, accepta-
tions de paiements et généralement toutes communications 
entre les parties intéressées, relativement au règlement desdites 
dettes, autrement que par l'intermédiaire des offices de vérifi-
cation et de compensation susvisés; 
b) Chacune des hautes parties contractantes sera respective-
ment responsable du paiement des dites dettes de ses nationaux, 
sauf dans le cas où le débiteur était, avant la guerre, en faillite, 
en déconfiture ou en état d'insolvabilité déclarée ou si la dette 
était due par une société dont les afl'aires ont été liquidées pen-
dant la guerre conformément à la législation exceptionnelle de 
guerre. Néanmoins les dettes des habitants dcs territoires enva-
his ou occupés par l'ennemi avant l'armistice ne seront pas 
garanties par les États dont ces territoires font partie; 
c) Les sommes dues aux ressortissants d'une des puissances 
contractantes par les ressortissants d'une puissance adverse 
seront portées au débit de l'office de vérification et de compen-
sation du pays du débiteur et versées au créancier par l'office 
du pays de ce dernier; 
d) Les dettes seront payées ou créditées dans la monnaie de 
celle des puissances alliées et associées (y compris les colonies 
ct protectorats des puissances alliées, les dominions britanni-
ques et l'Inde) qui sera intéressée. Si les dettes doivent être 
réglées dans toute autre monnaie, elles seront payées ou crédi-
tées dans la monnaie de la puissance alllée ou associée intéressée 
(colonie, protectorat, dominion britannique ou Inde). La 
conversion se fera au taux du change d'avant-guerre. 
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Pour l'application de cette disposition, on considère que le 
taux du change d'avant-guerre est égal à la moyenne des 
taux des transferts télégraphiques de la puissance alliée ou asso-
ciée intéressée pendant le mois précédant immédiatement l'Oll-
verture des hostilités entre ladite puissance intéressée e t l 'Alle-
magne. 
Dans le cas où un contrat stipulerait expressément un taux 
fixe de change pour la conversion de la monnaie, dans laquelle 
l'obligation est exprimée, en la monnaie de la puissance alliée 
et associée intéressée, la disposition ci-dessus, relative au tanx 
du change, ne sera pas applicable. 
En ce qui concerne les puissances nouvellement créées, la 
monnaie de règlement et le taux du change applicables aux 
dettes à payer ou à créditer seront fixés par la Commission des 
réparations prévue dans la partie VIII (Réparations); 
e) Les prescriptions du présent article et de l'annexe ci-jointe 
ne s'appliqueront pas entre l'Allemagne, d'une part, et, d'autre 
part, l'une quelconque des puissances alliées ou associées, leurs 
colonies et pays de protectorat, ou l'un quelconque des domi-
nions britanniques, ou l'Inde, à moins que, dans un délai d'un 
.mois à dater du dépôt de la ratification du présent traité p ar 
la puissance en question ou de la ratification pour le compte de 
ce dominion ou de l'Inde, notification à cet effet ne soit donnée 
à l'Allemagne par les Gouvernements de telle puissance alliée 
ou associée, de tel dominion britannique, ou de l'Inde, suivant 
le cas; 
1) Les puissances alliées et associées qui ont adhéré au pré-
sent article et à l'annexe ci-jointe, pourront convenir entre 
elles de les appliquer à leurs ressortissants respectifs établis 
sur leur territoire, en ce qui concerne les rapports entre ces res-
sortissants et les ressortissants allemands. Dans ce cas, les 
paiemen ts effectués par application de la présen te disposition 
feront l'objet de règlements entre les offices de vérification el 
de compensation alliés et associé$ intéressés. 
ANNEXE 
§ 1. - Chacune des hautes parUes contraclantes créera, 
dans un délai de trois mois à dater de la notification prévue 
à l'article 296-e, un " Office de vérification et de compen-
sation » pour le paiement et le recouvrement des dettes 
ennemies. 
Il pourra être créé des offices locaux pour une partie des ter-
ritoires des hautes parties contractantes. Ces offices agiront 
sur ces territoires comme les offices centraux; mais tous les 
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r-apporLS avec l'office établi dans le pays adverse auront lieu 
par l'intermédiaire de l'office central. 
§ 2. - Dans la présente annexe, on désigne par les mots 
« dettes ennemies. les obligations pécuniaires visées au prc-
mier paragraphe de l'article 296; par « débiteurs ennemis. les 
personnes qui doivent ces sommes; par «créancicrs ennemis. 
les personnes à qui elles sont dues; par « office créancier • l'office 
de vérification et compensation fonctionnant dans le pays dn 
créancier, et par « office débiteur' l'office de vérification et 
compensation fonctionnant dans le pays du débiteur. 
§ 3. - Les hautes parties contractantes sanctionneront les 
infractions aux dispositions du paragraphe a de l'article 296 
par les peines prévues actuellement, dans leur législation, pour 
le commerce avec l'ennemi. Elles interdiront également sur leu\: 
territoire toute action en justice relative au paiement des dettes 
ennemies, en dehors des cas prévus ps:r la présente annexe. 
§ 4. - La garantie gouvernementale prévue au paragraphe b 
de l'article 296 s'applique, lorsque le recouvrement ne peut être 
efIectué, pour quelque cause que ce soit, sauf dans le cas où, 
selon la législation du pays du débiteur, la dette était prescrite 
au moment de la déclaration de guerre ou si, à ce moment, le 
débiteur était en failli Le, en déconfiture ou en état d'insolvabi-
lité déclarée ou si la dette était due par une société dont les 
afIaires on t été liquidées conformément à la législation excep-
tionnelle de guerre. Dans ce cas, la procédure prévue par la 
présente aunexe s'appliquera au paiement des répartitions. 
Les termes « en faillite, en décon fiture » visent l'application 
des législations qui prévoient ces situations juridiques. L'ex-
pression. en état d'insolvabilité déclarée» a la même signifi-
cation qu'en droit anglais. 
§ 5. - Les créanciers notifieront., à l'office créancier, dans le 
délai de six mois à dater de sa création, les dettes qui leur sont 
dues et fourniront à cet office tous les documents et renseigne-
ments qui leur seront demandés. 
Les hautes parties contractantes prendront touLes mesures 
utiles pour poursuivre et punir les collusions qui pourraient 
se produire entre créanciers et débiteurs ennemis. Les offices se 
communiqueront toutes les indications et renseignements pou-
vant aider à découvrir et à punir de semblables collusions. 
Les hauLes parties contractantes faciliteront autant que pos-
sible la communication postale et télégraphique, aux frais des 
parties et par l'intermédiaire des offices, entre débiteurs et 
créanciers désireux d'arriver à un accord sur le montant de leur 
delle. 
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L'office créancier notifiera à l'office débiteur toutes les dettes 
qui lui auront été déclarées. L'office débiteur fera, en temps 
utile, connaître à l'office créancier les dettes reconnues et les 
dettes contestées. Dans ce dernier cas, l'office débiteur men-
tionnera les motifs de la non-reconnaissance de la dette. 
§ 6. -= Lorsqu'une dette aura été reconnue, en tout ou partie, 
l'office dél;liteur créditera aussitôt du montant reconnu l'office 
créancier, qui sera, en même temps, avisé de ce crédit. 
§ 7. - La dette sera considérée comme reconnue pour sa 
totalité et le montant en sera immédiatement porté au crédit 
de l'office créancier, à moins que, dans un délai de trois mois 
à partir de la réception de la notification qui lui aura été faite 
(sauf prolongation de ce délai acceptée par l'office créancier), 
l'office débiteur ne fasse connaître que la dette n'est pas re-
connue. 
§ 8. - Dans le cas où la dette ne serait pas reconnue, en tout 
'Ou partie, les deux offices examineront l'affaire d'un commun 
accord et tenteront de concilier les parties. 
§ 9. - L'office créancier paiera aux particuliers créanciers 
les sommes portées à son crédit en utilisant à cet effet les fonds 
mis à sa disposition par le Gouvernement de son pays et dans 
les conditions fixées par ce Gouvernement, en opérant notam-
ment toute retenue jugée nécessaire pour risques, frais ou 
.droits de commission. 
§ 10. - Toute personne qui aura réclamé le paiement d'une 
dette ennemie dont le montant n'aura pas été reconnu en tout 
'Ou en partie devra payer à l'office, à titre d'amende, un inté-
rêt de 5 % sur la partie non reconnue de la dette. De même, 
toute personne qui aura indilment refusé de reconnaître tout 
{lU partie d'une dette à elle réclamée devra payer, à titre 
d'amende, un intérêt de 5 % sur le montant au sujet duquel 
son r~fs n'aura pas été reconnu justifié. 
Cet intérêt sera dil à partir du jour de l'expiration du délai 
prévu au paragraphe 7 jusqu'au jour où la réclamation aura 
été reconnue injustifiée ou la dette payée. 
Les offices, chacun en ce qui le concerne, poursuivront le 
recouvrement des amendes ci-dessus visées et seront respon-
sables dans le cas où ces amendes ne pourront pas être recou-
vrées. 
Les amendes seront portées au crédit de l'office adverse, qui 
les conservera à titre de contribution aux frais d'exécution des 
présentes dispositions. 
§ 11. - La balance des opérations entre les offices sera 
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établie tous les mois et le solde réglé par l'État débiteur dans 
un délai de huitaine et par versement efIectil de numéraire. 
Toutefois, les soldes pouvant être dus par une ou plusieurs 
puissances alliées ou associées seront retenus jusqu'au paie-
ment intégral des sommes dues aux puissances alliées ou asso-
ciées ou à leurs ressortissants du chef de la guerre. 
§ 12. - En vue de faciliter la discussion entre les offices, 
chacun d'eux aura un représentant dans la ville où fonction-
nera l'autre. 
§ 13. - Sauf exception motivée, les afIaires seront discutées 
autant que possible dans les bureaux de l'office débiteur. 
§ 14. - Par application de l'artiCle: 296-b, les hautes par-
ties contractantes sont responsables du paiement des dettes 
ennemies de leurs ressortissants débiteurs. 
L'office débiteur devra donc créditer l'office créancier de 
toutes les dettes reconnues, alors même que le recouvrement 
sul' le particulier débiteur aurait été impossible. Les Gouver-
nements devront néanmoins donner à leur office tout pou-
voir nécessaire pour poursuivre le recouvrement des créances 
reconnues. 
Exceptionnellement, les dettes reconnues qui sont dues par 
des personnes ayant subi des dommages de guerre ne seront 
inscrites au crédit de l'office créancier que lorsque l'indemnité 
qui pourrait leur être due pour <;es dommages aura été payée. 
§ 15. - Chaque Gouvernement garantira les frais de l'office 
installé sur son territoire, y compris les appointements du per-
sonnel. 
§ 16. - En cas de désaccord entre deux offices sur la réalité 
de la dette ou en cas de conflit entre le débiteur et le créancier 
ennemis ou entre les offices, la contestation sera ou soumise 
à un arbitrage (si les parties y consentent et dans les conditions 
fixées par elles d'un commun accord), ou portée devant le tri-
bunal arbitral mixte prévu dans la section VI ci-après. 
La contestation peut toutefois, à la demande de l'office créan-
cier, ~tre soumise à la juridiction des trHmnaux de droit com-
mun du domicile du débiteur. 
§ 17. - Les sommes allouées par le tribunal arbitral mixte, 
par les tribunaux de droit commun ou par le tribunal d'arbi-
trage seront recouvrées par l'intermédiaire des offices comme 
si ces sommes avaient été reconnues dues par l'office débiteur. 
§ 18. -- Les Gouvernements intéressés désignent un agent 
chargé d'introduire les instances devant le tribunal arbitral 
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mixte pour le compte de son office. Cet agent exerce un contrôle 
général sur les mandataires ou avocats des ressortissants de 
son pays. 
Le tribunal juge sur pièces. TI peut toutefois entendre les 
parties comparaissant en personne ou représentées, à leur gré, 
soit par des mandataires agréés par les deux Gouvernements, 
soit par l'agent visé ci-dessus, qui a pouvoir d'intervenir aux 
côtés de la partie comme de reprendre et soutenir la demande 
abandonnée par elle. 
§ 19. - Les offices intéressés fourniront au tribunal arbitral 
mixte tous renseignements et documents qu'ils auront en leur 
possession, afin de permettre au tribunal de statuer rapide-
ment sur les allaires qui lui sont soumises. 
§ 20. - Les appels de l'une des parties contre la décision 
conjointe des deux offices entrainent, à la charge de l'appelant, 
une consignation qui n'est restituée que lorsque la première 
décision est réformée en faveur de l'appelant et dans la mesure 
du succès de ce dernier, son adversaire devant, en ce cas, être, 
dans une égale proportion, condamné aux dommages et dépens. 
La consignation peut être remplacée par une caution acceptée 
par le tribunal. 
Un droit de 5 % sur le montant de la somme en litige sera 
prélevé pour toutes les allaires soumises au tribunal. Sauf 
décision contraire du tribunal, le droit sera supporté par la 
partie perdante. Ce droit se cumulera avec la consignation 
visée ci-dessus. TI est également indépendant de la caution. 
Le tribunal peut allouer à l'une des parties des dommages et 
intérêts à concurrence des frais du procès. 
Toute somme due par application du présent paragraphe 
sera portée au crédit de l'office de la partie gagnante et fera 
l'objet d'un compte séparé. 
§ 21. - En vue de l'expédition rapide des allaires, il sera 
tenu compte, pour la désignation du personnel des offices et du 
tribunal arbitral mixte, de la connaissance de la langue du 
pays adverse intéressé. 
Les offices pourront correspondre librement entre eux et se 
transmettre des documents dans leur' langue. 
§ 22. - Sauf accord contraire entre les Gouvernements inté-
ressés, les dettes porteront intérêt dans les conditions sui-
v:u.tes : 
Aucun intérêt n'est dü sur les sommes dues à titre de divi-
deudes, intérêts ou autres paiements périodiques représentant 
l'intérêt du capital. 
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Le taux de l'intérêt sera de 5 % par an, sauf si, en vertu d'un 
contrat, de l_a loi ou de la coutume locale, le créancier devait 
recevoir un intérêt d'un taux différent. Dans ce cas, c'est ce 
taux qui sera appliqué. 
Les intérêts courront du jour de l'ouverture des hostilités 
ou du jour de l'échéance si la dette à recouvrer est échue au 
cours de la guerre, et jusqu'au jour olt le montant de la dette 
aura été porté au crédit de l'office créancier. 
Les intérêts, en tant qu'ils sont dus, seront considérés 
comme des dettes reconnues par les offices et portés, dans les 
mêmes conditions, au crédit de l'office créancier. 
§ 23. - Si, à la suite d'une décision des offices ou du tribu-
nal arbitral mixte, une réclamation n'est pas considérée comme 
rentrant dans les cas prévus dans l'article 296, le créancier aura 
la faculté de poursuivre le recouvrement de sa créance devant 
les tribunaux de droit commun ou par toute autre voie de 
droit. - " 
La demande adressée à l'office est interruptive de prescrip-
tion. 
§ 24. - Les hautes parUes contractantes conviennent de 
considérer les décisions du tribunal arbitral mixte comme 
définitives et de les rendre obligatoires pour leurs ressortis-
sants. 
§ 25. - Si un office créancier se refuse à notifier il l'office 
débiteur une réclamation ou à accomplir un acte de procédure 
prévu à la présente annexe poUl" faire valoir, pour tout ou 
partie, une demande qui lui aura été dftment notifiée, il sera 
tenu de délivrer au créancier un certificat indiquant la somme 
réclamée et ledit créancier aura la faculté de poursuivre le 
recouvrement de la créance devant les tribunaux de droit 
commun ou par toute autre voie de droit. 
SECTION IV. - Biens, droits et intél·êts. 
ART. 297. - La question des biens, droits et intérêts privés 
en pays ennemi recevra sa solution conformément aux prin-
cipes posés dans la présente section et anx dispositions de 
l'annexe ci-jointe. 
a) Les mesures exceptionnelles de guerre et les mesures de 
disposition, telles qu'elles sont définies dans l'annexe ci-jointe, 
paragraphe 3, prises par l'Allemagne, concernant les biens, 
droits et intérêts des ressortissants des puissances alliées ou 
associées, y compris les sociétés et associations dans lesquelles 
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ces ressortissants étaient intéressés, seront immédiatement 
levées ou arrêtées lorsque la liquidation n'en aura pas été ter-
minée, et les biens, droits et intérêts dont il s'agit seront resti-
tués aux ayants droit, qui en auront la pleine jouissance dans 
les conditions fixées par l'article 298. 
b) Sous réserve des dispositions contraires qui pourraient 
résulter du présent traité, les puissances alliées ou associées 
se réservent le droit de retenir et de liquider tous les biens, 
droits et intérêts appartenant, à la date de la mise en vigueur 
du présent traité, à des ressortissants allemands ou des sociétés 
contrôlées par eux sur leur territoire, dans leurs colonies, pos-
sessions et pays de protectorat, y compris les territoires qui 
leur ont été cédés en vertu du présent traité. 
La liquidation aura lieu conformément aux lois de l'État 
allié ou associé intéressé, et le propriétaire allemand ne pourra 
disposer de ces biens, droits et intérêts, ni les grever d'aucune 
charge, sans le consentement de cet État. 
. Ne seront pas considérés, au sens du présent paragraphe, 
comme ressortissants allemands les ressortissants allemands 
qui acquièrent de plein droit la nationalité d'une puissance 
alliée ou associée, par application du présent traité. 
e) Les prix ou indemnités résultant de l'exercice du droit 
visé au paragraphe b seront fixés d'après les modes d'éva-
luation et de liquidation déterminés par la législation du pays 
dans lequel les biens ont été retenus ou liquidés. 
d) Dans les rapports entre les puissances alliées ou associées 
ou leurs ressortissants d'une part, et l'Allemagne ou ses ressor-
tissants d'autre part, seront considérées comme défuùtives et 
opposables à toute personne, sous les réserves prévues au 
présen t traité, toutes mesures exceptionnelles de guerre ou 
de disposition, ou actes accomplis ou à accomplir en vertu de 
ces mesures, telles qu'elles sont définies dans les paragraphes 1 
et 3 de l'annexe ci-jointe. 
e) Les ressortissants des puissances alliées ou associées 
auront droit à une indemnité pour les dommages ou préjudices 
causés à leurs biens, droits ou intérêts, y compris les sociétés 
ou associations dans lesquelles ils étaient intéressés sur le ter- ~ 
ritoire allemand, tel qu'il existait au l or aoftt 1914, par l'appli-
cation, tant des mesures exceptionnelles de guerre que des 
mesures de disposition qui font l'objet des paragraphes 1 
et 3 de l'annexe ci-jointe. Les réclamations formulées à ce sujet 
par ces ressortissants seront examinées, et le montant des 
indemnités sera fixé par le tribunal arbitral mixte prévu par 
la section VI ou par un arbitre désigné par ledit tribunal; les 
demnités seront à la charge de l'Allemagne et pourront être 
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prélevées sur les biens des ressortissants allemands, existant 
sur le territoire ou se trouvant sous le contrôle de l'État du 
réclamant. Ces biens pourront être constitués el} gage des obli-
gations ennemies, dans les conditions fixées par le paragraphe 4 
de l'annexe ci-jointe. Le paiement de ces indemnités pourra 
être effectué par la puissance alliée ou associée et le montant 
porté au débit de l'Allemagne. 
f) Toutes les fois que le ressortissant d'une puissance alliée 
ou associée, propriétaire d'un bien, droit ou intérêt, qui. a fait 
l'objet d'une mesure de disposition sur le territoire allemand, 
en exprimera le désir, il sera satisfait à la réclamation prévue 
au paragraphe e, lorsque le bien existe encore en nature, par 
la restitution dudit bien. 
Dans ce cas, l'Allemagne devra prendre toute!' les mesures 
nécessaires pour remettre le propriétaire évincé en possession 
de son bien, libre de toutes charges ou servitudes dont il aurait 
été grevé après la liquidation, et indemniser tout tiers lésé 
par la restitution. 
Si la restitution viséé au présent paragraphe ne peut être 
effectuée, des accords particuliers, négociés par l'intermédiaire 
des puissances intéressées ou des offices de vérification et de 
compensation visés à l'annexe jointe à la section III, pourront 
intervenir pour assurer que le ressortissant d'une puissance 
alliée ou associée soit indemuisé du préjudice visé au para-
graphe e par l'attribution d'avantages ou d'équivalents, 
qu'il consent à accepter en représentation du bien, des droits 
ou des intérêts dont il a été évincé. 
En raison des restitutions effectuées conformément au pré-
sent article, les prix ou indemnités fixés par application du 
paragraphe e seront diminués de la valeur actuelle du bien 
restitué, compte tenu des indemnités pour privation de jouis-
sance ou détérioration. 
g) La faculté prévue au paragraphe t est réservée aux pro-
priétaires ressortissants des puissances alliées ou associées sur 
le territoire desquelles des mesures législatives ordonnant la 
liquidation générale des biens, droits ou intérêts ennemis, 
n'étaient pas en application avant la signature de l'armistice. 
h) Sauf le cas où, par application du paragraphe t, des resti-
Lutions en nature ont été effectuées, le produit net des liquida-
tions de biens, droits et intérêts ennemis où qu'ils aient été 
situés, faites soit en vertu de la législation exceptionnelle de 
guerre, soit par application du présent article et généralement 
tous les avoirs en numéraire des ennemis recevront l'affecta-
tion sui vante : 
10 En ce qui COncerne les puissances adoptant la section III 
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et l'annexe jointe, lesdits produits et avoirs seront portés au 
crédit de la puissance dont le propriétaire est ressortissant, 
par l'intermédiaire de l'Office de vérification et de compensa-
tion institué par lesdites section et annexe; tout solde crédi-
teur en résultant en faveur de l'Allemagne sera traité confor-
mément à l'article 243; 
2° En ce qui concerne les puissances n'adoptant pas la 
section III et l'annexe jointe, le produit des biens, droits et 
intérêts et les avoirs en numéraire des ressortissants des puis-
sances alliées ou associées, détenus par l'Allemagne seront 
immédiatement payés à l'ayant droit ou à son Gouvernement. 
Chaque pnissance alliée ou associée pourra disposer du pro-
duit des biens, droits et intérêts et des avoirs en numéraire 
des ressortissants allemands qu'elie a saisis conformément à 
ses lois et règlements et pourra l'affecter au paiement des 
réclamations et créances définies par le présent. article ou par 
le paragraphe 4 de l'annexe ci-jointe. Tout bien, droit ou intérêt 
ou produit de la liquidation de ce bien ou tout avoir en numé-
raire dont il n'·aura pas été disposé conformément à ce qui 
est dit ci-dessus, peut être retenu p ar ladite puissance_ alliée 
ou associée, et, dans ce cas, sa valeur en numéraire sera traitée 
conformément à l'article 243. 
Dans le cas des liquidations effectuées soit dans les nou-
veaux États signataires du présent traité comme puissances 
alliées et associées, soit dans les États qui ne participent pas 
aux réparations à payer pal' l'Allemagne, le produit des liqui-
dations effectuées par le Gouvernement des dits États devra 
être versé directement aux propriétaires sous réserve des 
droits de la Commission des réparations en vertu du présent 
traité, notamment des articles 235 et 260. Si le propriétaire 
établit devant le tribunal arbitral mixte prévu par la section VI 
de la présente partie, ou devant un arbitre désigné par ce tri-
bunal, que les conditions de la vente ou que des mesures prises 
par le Gouvernement de l'État dont il s'agit en dehors de sa 
législation générale, ont été injustement préjudiciables au prix, 
le tribunal ou l'arbitre aura la faculté d'accorder à l'ayant 
droit une indemnité équitable qui devra être payée par ledit 
État. 
i) L'Allemagne s'engage à indemniser ses ressortissants 
en raison de la liquidation ou de la rétention de leurs biens, 
droits ou intérêts en pays alliés ou associés. 
j) Le montant des taxes et impôts sur le capital qui ont été 
levés ou pourraient être levés par l' Allemagn e, sur les biens, 
droits et intérêts des ressortissants des puissances alliées ou 
associées depuis le 11 novembre 1918 jusqu'à l'expiration de 
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trois mois après la mise en vigueur du présent traité ou, s'il 
s'agit de biens, droits et intérêts qui ont été soumis à des me-
sures exceptionnelles de guerre, jusqu'à la restitution conforme 
aux dispositions du présent traité, sera reversé aux ayants 
droit. 
ART. 298. - L'Allemagne s'engage, en ce qui concerne 
les biens, droits et intérêts réstitués, par application de l'ar-
ticle 297-a ou t, aux ressortissants des puissances alliées ou 
associées, y compris les sociétés et associations dans lesquelles 
ces ressortissants étaient intéressés : 
a) A placer et maintenir, sauf les exceptions expressément 
prévues dans le présent traité, les biens, droits et intérêts des 
ressortissants des puissances alliées ou associées dans la situa-
tion de droit où se trouvaient, du fait des lois en vigueur 
avant la guerre, les biens, droits et in térêts des ressortissants 
allemands; 
b) A ne soumettre les biens, droits ou intérêts des ressortis-
sants des États alliés ou associés, à aucunes mesures portant 
atteiIÏte à la propriété, qui ne soient pas appliquées également 
aux biens, droits ou intérêts de ressortissants allemands et à 
payer des indemnités convenables dans le cas où ces mesures 
seraient prises. 
ANNEXE 
§ 1. - Aux termes de l'article 297-d, est confirmée la va-
lidité de toutes mesures attributives de propriété, de toutes 
ordonnances pour la liquidation d'entreprises ou de sociétés 
ou de toutes autres ordonnances, règlements, décisions ou 
instructions rendues ou données par tout tribunal ou adminis-
tration d'une des hautes parties contractan tes ou réputées 
avoir été rendues ou données par application de la législation 
de guerre concernant les biens, droits ou intérêts ennemis. 
Les intérêts de toutes personnes devront être considérés 
comme ayant valablement fait l'objet de tous règlements, 
ordonnances, décisions ou instructions concernant les biens 
dans lesquels sont compris les intérêts dont il s'agit, qne ces 
intérêts aient été ou non expressément visés dans lesdits 
ordonnances, règlements, décisions ou instructions. TI ne sera 
soulevé aucune contestation relativement à la régularité d'un 
transfert de biens, droits ou d'intérêts effectué en vertu des 
règlements, ordonnances, décisions ou instructions susvisées. 
Est également confirmée la validité de toutes mesures pri~es 
à l'égard d'une propriété, d'une entreprise ou société, qu'il 
s'agisse d'enquête, de séquestre, d'administratlon forcée , 
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d'utilisation, de réquisition, de surveillance ou de liquidation, 
de la vente ou de l'administration des biens, droits et intérêts, 
du recouvrement ou du paiement des dettes, du paiement des 
frais, charges, dépenses ou de toutes autres mesures quelcon-
ques effectuées en exécution d'ordonnances, de règlements, 
de décisions ou d'instructions rendues, données ou exécutées 
par tous tribunaux ou administration d'une des hautes parties 
contractantes ou réputées avoir été rendues, données ou exé-
cutées par application de la législation exceptionnelle de guerre 
concernant les biens, droits ou intérêts ennemis, à condition 
que les dispositions de ce paragraphe ne portent pas préjudice 
aux droits de propriété précédemment acquis de bonne foi 
et à un juste prix, conformément à la loi de la situation des 
biens, par les ressortissants des puissances alliées et associées. 
Les stipulations du présent paragraphe ne s'appliquent 
pas à ceDes des mesures énumérées ci-dessus qui ont été prises 
pal' l'Allemagne en territoires envahis ou occupés, non plus 
qu'à celles des mesures ci-dessus mentionnées qui ont été prises 
par l'Allemagne ou les autorités allemandes depuis le 11 no-
vembre 1918, toutes ces mesures restant nulles. 
§ 2. - Aucune réclamation ni action de l'Allemagne ou de 
ses ressortissants, en quelque lieu qu'ils aient leur résidence, 
n'est recevable contre une puissance alliée et associée ou contre 
une personne quelconque agissant au nom ou sous les ordres 
de toute juridiction ou administration de ladite puissance alliée 
et associée, relativement à tout acte ou toute omission concer-
nant les biens, droits ou intérêts des ressortissants allemands 
et elIectués pendant la guerre ou en vue de la préparation de 
la guerre. Est également irrecevable toute réclamation ou 
ac.tion contre toute personne à l'égard de tout acte ou omis-
sion résultant des mesures exceptionnelles de guerre, lois et 
règlements de toute pnissance alliée ou associée. 
§ 3. - Dans l'article 297 et la présente annexe, l'expression 
• mesures exceptionnelles de guerre » comprend les mesures 
de toute nature, législatives, administratives, judiciaires ou 
autres, prises ou qui seront prises ultérieurement à l'égard de 
biens ennemis et qui ont eu ou auront pour elIet, sans alIecter 
la propriété, d'enlever aux propriétaires la disposition de leurs 
biens, notamment les mesures de surveillance, d'administration 
forcée, de séquestre, ou les mesures qui ont eu ou auront pour 
objet de saisir, d'utiliser ou de bloquer les avoirs ennemis, 
et cela pour quelque motif, sous quelque forme et en quelque 
lieu que ce soit. Les actes accomplis en exécution de ces me-
sures sont tous les arrêtés, instructions, ordres ou ordonnances 
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des administrations ou tribunaux appliquant ces mesures 
aux biens ennemis, comme tQllS les actes accomplis par toute 
personne commise à l'administration ou à la surveillance des 
biens ennemis, tels que paiements de dettes, encaissements 
de créances, paiements de frais, charges ou dépenses, encaisse-
ments d'honoraires. 
Les « mesures de disposition. sont celles qui ont affecté ou 
alIecteront la propriété des biens ennemis en en transférant 
tout ou partie à une autre personne que le propriétaire ennemi 
et sans son consentement, notamment les mesures ordonnant 
la vente, la liquidation, la dévolution de propriété des bieus 
ennemis, l'annulation des titres ou valeurs mobilières. 
§ 4. - Les biens, droits et intérêts des ressortissants alle-
mands dans le territoire d'une puissance alliée ou associée 
ainsi que le produit net de leur vente, liquidation ou autres 
mesures de disposition, pourront être grevés par cette puis-
sance alliée ou associée : en premier lieu, du paiement des 
indemnités dues à l'occasion des réclamations des ressortis-
sants de cette puissance, concernant leurs biens, droits et inté-
rêts, y compris les sociétés ou associations dans lesquelles ces 
ressortissants étaient intéressés en territoire allemand ou des 
créances qu'ils ont sur les ressortissants allemands ainsi que du 
paiement des réclamations introduites pour des actes commis 
par le Gouvernement allemand ou par toute autorité alle-
mande postérieurement au 31 juillet 1914 et avant que cette 
puissance alliée ou associée ne participât à la guerre. Le mon-
tant de ces sortes de réclamations pourra être fixé par un 
arbitre désigné par M. Gustave Ador, si celui-ci y consent, ou, 
à défaut, par le tribunal arbitral mixte prévu à la section VI. 
ns pourront être grevés, en second lieu, du paiement des 
indemnités dues à l'occasion des réclamations des ressortis-
sants de la puissance alliée ou associée concernant leurs biens, 
droits et intérêts sur le territoire des autres puissances enne-
mies, en tant que ces indemnités n'ont pas été acquittées d'une 
autre manière. 
§ 5. - Nonobstant les disposilions de l'article 297, lorsque 
immédiatement avant le début de la guerre, une société auto-
risée dans un État allié ou associé avait, en commun, avec une 
société contrôlée par elle et autorisée en Allemagne, des droits 
à l'utilisation, dans d'autres pays, de marques de fabrique ou 
commerciaies, ou lorsqu'elle avait la jouissance avec cette 
Société de procédés exclusifs de fabrication de marchandises 
ou d'articles pour la vente dans d'autres pays, la première so-
ciété aura seule le droit d'utiliser ces marques de fabrique dans 
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d'autres pays, à l'exclusion de la société allemande, et les pro-
cédés de fabrication communs seront remis à la première 
société, nonobstant toute mesure prise en application de la 
législation de guerre allemande à l'égard de la seconde société 
ou de ses intérêts, propriétés commerciales ou actions. Néan-
moins, la première société, si demande lui en est faite, remettra 
à la seconde société des modèles permettant de continuer la 
fabrication de marchandises qui devront être consommées 
en Allemagne. 
§ 6. - - Jusqu'au moment où la restitution pourra être effec-
tuée confonnément à l'article 297, l'Allemagne est respon-
sable de la conservation des biens, droits et intérêts des ressor-
tissants des puissances alliées ou associées, y compris les so-
ciétés et associations dans lesquelles ces ressortissants étaient 
intéressés, qui ont été soumis par elle fi une mesure exception-
nelle de guerre. 
§ 7. - Les puissances alliées ou associées devront faire 
connaître, dans le délai d'un an, à la date de la mise en vigueur 
du présent traité, les biens, droits et intérêts sur lesquels ils 
comptent exercer le droit prévu à l'article 297-1. 
§ 8. - Les restitutions prévues par l'article 297 seront efIec-
tuées sur l'ordre du Gouvernement allemand ou des autorités 
qui lui auront été substituées. Des renseignements détalllés 
sur la gestion des administrateurs seront fournis aux intéressés 
par les autorités allemandes, sur demande qui peut être adres-
sée dès la mise en vigueur du présent traité. 
§ 9. - Les biens, droits et intérêts des ressortissants alle-
mands continueront, jusqu'à l'achèvement de la liquidation 
prévue à l'article 297-b, à être soumis aux mesures exception-
nelles de guerre prises ou à prendre à leur égard. 
§ 10. - L'Allemagne remettra, dans un délai de six mois 
à dater de la mIse en vigueur du présent traité, à chaque puis-
sance alliée ou associée, tous les contrats, . certificats, actes et 
autres titres de propriété, se trouvant entre les mains de ses 
ressortissants et se rapportant à des biens, droits et intérêts 
situés sur le territoire de ladite puissance alliée ou associée, 
y compris les actions, obligations ou autres valeurs mobilières 
de toutes sociétés autorisées par la législation de cette puis-
sance. 
L'Allemagne fournira à tous moments, sur la demande de la 
pi~sance alliée ou associée intéressée, tous renseignements 
concernant les biens, droits et intérêts des nationaux alle-
mands dans ladite puissance alliée ou associée ainsi que sur les 
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trnnsactions qui ont pu être effectuées, depuis le 1 er juillet 
1914 en ce qui concerne lesdits biens, droits ou intérêts. 
§ 11. - Dans le terme. avoir en numéraire D, il faut com-
prendre tous les dépôts ou p,·ovisions constitués avant ou. 
après la déclaration de guerre, ainsi que tous les avoirs prove-
nant de dépôts, de revenus ou de bénéfices encaissés par les 
administrateurs, séquestres ou autres de provisions constituées 
en banque ou de toute autre source, à l'exclusion de toute 
somme d'argent appartenant aux puissances alliées ou asso-
ciées, ou à leurs États particuliers, provinces ou municipalités. 
§ 12. - Seront annulés les placements effectués, où que ce 
soit, avec les avoirs en rtuméraire des ressortissants des hautes 
parties con tractantes, y compris les sociétés et associations 
dans lesquelles ces ressortissants étaient intéressés, par les 
personnes responsables de l'administration des biens ennemis 
ou contrôlant cette administration, ou par l'ordre de ces per-
sonnes ou d'une autorité quelconque; le règlement de ces avoirs 
se fera sans tenir compte de ces placements. 
§ 13. - L'Allemagne remettra respectivement aux puis-
sances alliées ou associées, dans le délai d'un mois à dater de 
la mise en vigueur du présent traité, ou sur demande, à n'im-
porte quel moment par la suite, tous les comptes ou pièces 
comptables, archives, documents et renseignements de toute 
nature qui peuvent se trouver sur son territoire et qui concer-
nent les biens, droits et intérêts des ressortissants de ces puis-
sances, y compris les sociétés ou associations dans lesquelles 
ces ressortissants étaient intéressés, qui ont fait l'objet d'une 
mesure exceptionnelle de guerre ou d'une mesure de dispo-
sition, soit en Allemagne, soit dans les territoires qui ont été 
occupés par l'Allemagne ou ses alliés. 
Les contrôleurs, surveillants, gérants, administrateurs, 
séquestres, liquidateurs et curateurs seront, sous la garantie 
du Gouvernement allemand, personnellement responsables 
de la remise immédiate au complet et de l'exactitude de ces 
comptes et documents. . 
§ 14. - Les dispositions de l'article 297 et de la présente 
annexe, relatives aux biens, droits et intérêts en pays ennemis 
et au produit de leur liquidation, s'appliqueront aux dettes, 
crédits et comptes, la section III ne réglant que les méthodes 
de paiement. 
Pour le règlement des questions visées par l'article 297 
entre l'Allemagne et les puissances alliées et associées, leurs 
colonies ou protectorats ou l'un des dominions britanniques 
ou l'Inde, par rapport auxquels la déclaration n'aura pas été 
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faite qu'elles adoptent ta section III et, entre leurs nationaux 
respectüs, les dispositions de la Section III relatives à la mon-
naie dans laquelle le paiement doit être fait et au taux du 
change et des intérêts seront applicables, à moins que le Gou-
vernement de la puissance alliée ou associée intéressée ne notifie 
à l'Allemagne, dans les six mois à dater de la mise en vigueur 
du présent traité, que lesdites clauses ne seront pas appli-
.ables. 
§ 15. - Les dispositions dc l'article 297 et de la présente 
annexe s'appliquent aux droits de propriété industrielle, 
littéraire ou artistique qui sont ou seront compris dans la liqui-
dation de biens, droits, intérêts, sociétés ou entreprises, effec-
tuée par application de la législation exceptionnelle de guerre 
par les puissances alliées ou associées ou par application des 
stipulations dc l'article 297-b. 
SECTION V. - Contrats, prescriptions, jugements. 
ART. 299. - a) Les contrats conclus entre ennemis seront 
considérés comme ayant été annulés à partir du moment 
où deux quelconques des parties sont devenues ennemies, sauf 
en ce qui concerne les dettes et autres obligations pécuniaires 
résultant de l'exécution d'un acte ou paiement prévu par ces 
contrats et sous réserve des exceptions et des règles spéciales 
à certains contrats ou catégories de contrats prévues ci-après 
ou dans l' annexe ci-jointe. 
b) Seront exceptés de l'annulation, aux termes du présent 
article, les contrats dont, dans un intérêt général, les Gouver-
nements des puissances alliées ou associées, dont l'une des par-
ties est un ressortissant, réclameront l'exécution dans un délai 
de six mois à dater de la mise en vigueur du présent traité. 
Lorsque l' exécution des contrats ainsi maintenus entraîne, 
pour une des parties, par suite du changement dans les condi-
tions du commerce, un préjudi('e considérable, le tribunal arbi-
tral mixte prévu par la section VI pourra attribuer à la partie 
lésée tme indemnité équitable. 
c) En raison des dispositions de la Constitution et du droit 
des États-Unis d'Amérique, du Brésil et du Japon, le présen t 
article, ainsi que l'article 300 et l'annexe ci-jointe, ne s'appli-
quen t pas aux contrats conclus par des ressortissants de ces 
Etats avec des ressortissants allemands, et de même, l'ar-
ticle 305 ne s'applique pas aux États-Unis d'Amérique ou à 
leurs ressortissants. 
cf) Le présent article, ainsi que l'annexe ci-jointe, ne s' ap-
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pliquent pas aux contrats dont les parties sont devenues enne-
mies du fait que l'une d'elles était un habitant d'un territoire 
qui change de souveraineté, en tant que cette partie aura 
acquis, par application du présent traité, la nationalité d'une 
puissance alliée ou associée, ni aux contrats conclus entre 
ressortissants des puissances alliées ou associées entre lesquelles 
le commerce s'est trouvé interdit du fait que l'une des parties 
se trouvait dans un territoire d'une puissance alliée ou asso-
ciée occupé par l'ennemi. 
e) Aucune disposition du présent article et de l'annexe 
ci-jointe ne peut être regardée comme invalidant une opéra-
tion qui a été effectuée légalement en vertu d'un contrat 
passé entre ennemis avec l'autorisation d'une des puissances 
belligérantes. 
ART. 300. - a) Sur le territoire des hautes parties contrac-
tantes, dans les rapports entre ennemis, tous délais quelcon-
ques de prescription, péremption ou forclusion de procédure 
seront suspendus pendant la durée de la guerre, qu'ils aient 
commencé à courir avant le début de la guerre ou après; ils 
recommenceront à courir au plus tôt trois mois après la mise 
en vigueur du présent traité. Cette disposition s'appliquera 
aux délais de présentation de coupons d'intérêts ou de divi-
dendes, et de présentation, en vue du remboursement, des 
valeurs sorties au tirage ou remboursables à tout autre titre. 
b) Dans le cas où, en raison du non-accomplissement d'un 
acte ou d'une formalité pendant la guerre, des mesures d'exécu-
tion ont été prises sur le territoire allemand portant préjudice 
à un ressortissant des puissances alliées ou associées, la récla-
mation formulée par le ressortissant d'une puissance alliée 
ou associée sera portée devant le tribunal arbitral mixte prévu 
par la section VI, à moins que l'affaire ne soit de la compé-
tence d'un tribunal ou d'une puissance alliée ou associée. 
c) Sur la demande du ressortissant intéressé d'une puissance 
alliée ou associée, le tribunal arbitral mixte prononcera la 
restauration des droits lésés par les mesures d'exécution men-
tionnées au paragraphe b, toutes les fois qu'en raison des cir-
constances spéciales de l'afTaire cela sera équitable et pos-
sible. ' 
Dans le cas où cette restauration serait injuste ou impos-
sible, le t~..bnal arbitral mixte poulTa accorder à la partie 
lésée une indemnité qui sera à la charge du Gouvernement 
allemand. 
d) Lorsqu'un Mntrat entre ennemis a été invalidé, soit en 
raison du fait qu'une des parties n'en a pas exécuté une clause, 
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soit en raison de l'exercice d'un droit stipulé au contrat, la 
partie lésée pourra s'adresser au tribunal arbitral mixte pour 
obtenir réparation. Le tribunal aura, dans ce cas, les pouvoirs 
prévus ail paragraphe c. 
e) Les dispositions des paragraphes précédents du présent 
article s'appliqueront aux ressortissants des puissances alliées 
ou associées qui ont subi un préjudice en raison de mesures 
ci-dessus prévues, prises par l'Allemagne en territoire envahi 
ou occupé, s'ils n'en ont été indemnisés autrement. 
/) L'Allemagne indemnisera tout tiers lésé par les resLitu-
tions ou restaurations de droit prononcées par le tribunal arbi-
tral mixte conformément aux dispositions des paragraphes 
précédents du présent article. 
g) En ce qui concerne les effets de commerce, le délai de 
trois mois, prévu au paragraphe a, partira du jour où auront 
pris fin définitivement les mesures exceptionnelles appliquées 
dans les territoires de la puissance intéressée relativement aux 
effets de commerce. 
ART. 301. - Dans les rapports entre ennemis, aucun efIet 
de commerce passé avant la guerre ne sera considéré comme 
invalidé par le seul fait de n'avoir pas été présenté pour accep-
tation ou pour paiement dans les délais voulus, ni pour défaut 
d'avis aux tireurs ou aux endosseurs de non-acceptation ou 
de non-paiement, ni en raison du défaut de protêt, ni pour dé-
faut d'accomplissement d'une formalité quelconque pendant 
la guerre. 
Si la période pendant laquelle un eITet de commerce aurait 
dû être présenté à l'acceptation ou au paiement ou pendant 
laquelle l'avis de non-acceptation ou de non-paiement aurait 
dû être donné au tireur ou aux endosseurs ou pendant laquelle 
l'effet aurait dû être protesté, est échue pendant la guerre, et 
si la partie qui aurait dù présenter ou protester l'efIet ou donner 
avis de la non-acceptation ou du non-paiement ne l'a pas fait 
pendant la guerre, il lui sera accordé au moins trois mois après 
la mise en vigueur du présent traité pOUl' présenter l'ell'et, 
donner avis de non-acceptation ou de non-paiement ou dresser 
protêt. 
ART. 302. - Les jugements rendus par les tribunaux d'une 
puissance alliée ou associée, dans le cas où ces tribunaux sont 
compétents d'après le présent traité, seront considérés en Alle-
mat;:ne comme ayant l'autorité de la chose jugée et y seront 
exécutés sans qu'il soit besoin d'exequatur. 
Si un jugement, en quelque matière qu'il soit intervenu, 
a été rendu, pendant la guerre, pal' un trjbunal allemand 
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contre un ressortissant des puissances alliées ou associées, 
dans une i11stance où celui-ci n'a pas pu se défendre, le ressor-
tissant allié ou associé qui aura subi, de ce chef, un préjudice, 
pourra obtenir une réparation qui sera déterminée par le tri-
bunal arbitral mixte prévu par la section VI. 
Sùr la demande du ressortissant de la puissance alliée ou 
associée, la réparation ci-dessus pourra être, sur l'ordre du tri-
bunal arbitral mixte et lorsque cela sera possible, effectuée 
en replaçant les parties dans la situation où elles se trouvalent 
avant le jugement rendu par le tribunal allemand. 
La réparation ci-dessus pourra être également obtenue 
devant le tribunal mixte, par les ressortissants des puissances 
alliées ou associées qui ont subi un préjudice du fait des me-
sures judiciaires prises dans les territoires envahis ou occupés, 
s'ils n'ont pas été dédommagés autrement. 
ART. 303. - Au sens des sections III, IV, V et yII, l'ex-
pression • pendant la guerre » comprend, pour chaque puis-
sance alliée ou associée, la période s'étendant entre le mo-
ment où l'état de guerre a e,usté entre l'Allemagne et cette puis-
sance et ra mise en vigueur du présent traité. 
ANNEXE 
1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
§ 1. - Au sens des articles 299, 300 et 301, les personnes 
parties à un contrat sont considérées comme ennemies lorsque 
le commerce entre elles aura été interdit ou sera devenu illégal 
en vertu des lois, décrets ou règlements auxquels une de ces 
parties était soumise, et ce, à dater soit du jour où ce commerce 
a été interdit, soit du jour où il est devenu illégal de quelque 
manière que ce soit. 
§ 2. - Sont exceptées de l'annulation prévue à l'article 299, 
et restant en vigueur, sans préjudice des droits prévus à l'ar-
ticle 297-b, de la section IV, et sous réserve de l'application 
des lois, décrets et règlements internes pris pendant la guerre 
par les puissances alliées ou associées, ainsi que des clauses 
des contrats : 
a) Les contrats ayant pour but le transfert de propriétés, 
Je biens et effets mobiliers ou immobiliers, lorsque la propriété 
aura été transférée ou l'objet livré avant que les parties ne 
soient devenues ennemies; 
b) Les baux, locations et promesses de location; 
c) Les contrats d'hypothèque, de gage et de nantissemenl; 
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d) Les concessions concernant les mines, minières, car-
rières ou gisements; 
e) Les contrats passés entre des particuliers et des États, 
provinces, municipalités ou autres personnes juridiques admi-
nistratives analogues et les concessions données par lesdits 
États, provinces, municipalités ou autres personnes juridiques 
administratives analogues. 
§ 3. - Si les dispositions d'un contrat sont en partie annu-
lées, conformément à l'article 299, et si la disjonction peut être 
effectuée, les autres dispositions de ce contrat subsisteront , 
sous réserve de l'application des lois, décrets et règlements 
internes prévus au paragraphe 2 ci-dessus. Si la disjonction 
ne peut être effectuée, le contrat sera considéré comme annulé 
dans sa totalité. 
II - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES A CERTAI NES CATÉ-
GORIES DE CONTRATS. - POSITIONS DANS LES BOURS ES 
DE VALEURS ET DE COMMERCE 
§ 4. - a) Les règlements faits pendant la guerre par les 
bourses de valeurs ou de commerce reconnues, stipulant la 
liquidation des positions de bourse prises avant la guerre par 
un particulier ennemi, sont confirmés par les hautes parties 
contractantes, ainsi que les mesures prises en application de 
ces règlements, sous réserve: 
1 ° Qu'il ait été prévu expressément que l'opération serait 
soumise au règlement des dites bourses; 
2° Que ces règlements aient été obligatoires pour tous; 
3° Que les conditions de la liquidation aient été justes et 
raisonnables. 
b) Le paragraphe précédent ne s'applique pas aux mesures 
prises, pendant l'occupation, dans les bourses des régions qui 
ont été occupées par l'ennemi. 
e) La liquidation des opérations à terme relatives aux 
cotons, effectuées à la date du 31 juillet 1914, à la suite de 
la décision de l'Association des cotons de Liverpool, est con-
firmée. 
Gage. 
§ 5. - Sera considérée comme valable, en cas de non-paie-
me::lt, la vente d'un gage constitué pour garantie d'une dette 
due par un ennemi, alors même qu'avis n'a pu être donné 
au propriétaire, si le créancier a agi de bonne foi et en prenant 
les soins et précautions raisonnables et, dans ce cas, le proprl6-
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taire ne pourra formuler aUCWle réclamation en raison de la 
vente du gage. 
Cette disposition ne s'applique pas aux ventes de gage 
faites par l'ennemi pendant l'occupation dans les régions en-
vahies ou occupées par l'ennemi. 
Effets de commerce. 
§ 6. - En ce qui concerne les puissances qui ont adhéré 
à la section III et à l'annexe jointe, les obligations pécuniaires 
existant entre ennemis et résultant de l'émission d'effets de 
COrnnlerce seront réglées conformément à ladite annexe par 
l'intermédiaire des offices de vérification et de compensation, 
qui sont subrogés dans les droits du porteur en ce qui con-
cerne les différents recours que possède ce dernier. 
§ 7. - Si une personne s'est obligée, soit avant, soit pen-
dant la guerre, au paiement d'un effet de commerce, à la suite 
d'un engagement pris envers elle par une -autre personne 
devenue ennemie, celle-ci reste tenue, malgré l'ouverture des 
hostilités, de garantir la première des conséquences de son 
obligation. 
III - COI'iTRATS D'ASSURANCES 
§ 8. - Les contrats d'assurances conclus entre unè per-
sonne et une autre devenue par la suite ennemie seront réglés 
conformément aux articles suivants. 
Assurances contre l'incendie. 
§ 9. - Les contrats d'assurance contre l'incendie, concer-
nant des propriétés, passés entre une personne ayant des inté-
rêts dans cette propriété et une personne devenue par la suite 
ennemie, ne seront pas considérés comme annulés par l'ouver-
ture des hostilités ou par le fait que la personne est devenue 
ennemie ou parce qu'une des parties n'a pas accompli une 
clause du contrat pendant la guerre ou pendant une période 
de trois mois après la guerre, mais seront annulés à partir de 
la première échéance de la prime ànnuelle survenant trois 
mois après la mise en vigueur du présent traité. 
Un règlement sera effectué pour les primes non payées, 
échues pendant la guerre, ou pour les réclamations pour des 
pertes encourues pendant la guerre. 
§ 10. - Si, par suite d'un acte administratif ou législatif, 
une assurance contre l'incendie, conclue antérieurement à la 
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guerre, a été pendant la guerre transférée de l'assureur pri-
mitif à un autre assureur, le transfert sera reconnu et la res-
ponsabilité de l'assureur primitif sera considérée comme ayant 
cessé à partir d_u jour du transfert. Cependant, l'assureur pri-
mitif aura le droit d'être, sur sa demande, pleinement informé 
des conditions du transfert, et s'il apparalt que ces conditions 
n'étaient pas équitables, elles seront modifiées pour autant 
que cela sera nécessaire pour les rendre équitables. 
En outre, l'assuré aura droit, d'accord avec l'assureur pri-
mitif, de retransférer le contrat à l'assureur primitif à dater 
du jour de la demande. 
Assurances sur la vie. 
§ 11. - Les contrats d'assurances sur la vie passés entre 
un assurew' ct une personne devenue par la suite ennemie 
ne seront pas considérés comme annulés par la déclaration de 
guerre ou par le fait que la personne est devenue ennemie. 
Toute somme devenue exigible pendant la guerre, aux 
termes d'un contrat qui, en vertu du paragraphe précédent, 
n'est pas considéré comme annulé, sera recouvrable après 
la guerre, Cette somme sera augmentée des intérêts à 5 % 
l'an depuis la date de son exigibilité jusqu'au jour du paie-
ment. 
Si le contrat est devenu caduc pendant la guerre par suite 
du non-paiement des primes, ou s'il est devenu sans effet par 
suite du non-accomplissement des clauses du C9ntrat, l'as-
suré ou ses représentants ou ayants droit auront droit à tout 
moment, pendant douze mois à dater du jour de la mise en 
vigueur du présent traité, de réclamer à l' assw'eur la valeur 
de la police au joW' de sa caducité ou de son annulation. 
Lorsque le contrat est devenu caduc pendant la guerre, par 
suite du-non-paiement des primes par application des mesures 
de guerre, l'assuré ou ses représentants, ou ayants droit, ont le 
droit, dans les trois mois qui suivront la mise el1 vigueur du 
présent traité, de remettre le contrat en vigueur moyennant 
le paiement des primes éventuellement échues, augmentées 
des intérêts à 5 % l'an. 
§ 12. - Chaque puissance alliée ou associée aura, dans les 
trois mois qui suivront la mise en vigueur du présent traité, la 
faculté de résilier tous les contrats d'assurance en cours entre 
une compagnie d'assurance allemande et ses ressortissants 
dans des conditions soustrayant lesdits ressortissants à tout 
préjudice. 
A cette fin, la compagnie d'assurance allemande transfé-
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rera au gouvernement de la puissance alliée ou associée inté-
ressée, la proportion de son actif attribuable aux polices ainsi 
annulées et sera déliée de toute obligation, par rapport à ces 
polices. L'actif à transférer sera fixé par un actuaire désigné 
par le tribunal arbitral mixte. 
§ 13. - Si des contrats d'assurance sur la vie ont été conclus 
par une succursale d'une compagnie d'assurance établie dans 
un pays devenu, par la suite, ennemi. le contrat devra, en 
l'absence de toute stipulation contraire contenue dans le 
contrat lui-même, être régi par la loi locale, mais l'assureur 
aura le droit de demander à l'assuré ou à ses représentants le 
remboursement des sommes payées sur des demandes faites 
ou imposées, par application de mesures prises pendant la 
guerre, contrairement aux termes du contrat lui-même, et aux 
lois et traités existant à l'époque où il a été conclu. 
§ 14. - Dans tous les cas où, en vertu de la loi applicable 
au contrat, l'assureur reste lié par le contrat nonobstant le 
non-paiement des primes, jusqu' à ce que l'on ait fait part 
à l'assuré de la déchéance du contrat, il aura le droit, là où, 
par suite de la guerre, il n'aurait pu donner cet avertissement, 
de recouvrer sur l' assuré les primes non payées, augmentées 
des intérêts à 5 % l'an. 
§ 15. - Pour l' application des paragraphes 11 à 14, seront 
considérés comme contrats d'assurances sur la vie les contrats 
d'assurances qui se basent sur les probabilités de la vie humaine, 
combinés avec le taux d'intérêt, pour le calcul des engage-
ments réciproques des deux parties. 
Assurances maritimes. 
§ 16. - Les contrats d'assurance maritime, y compris les 
polices à temps et les polices de voyage passées entre un assu-
reur et une personne devenue par la suite ennemie, seront 
considérés comme annulés au moment où cette personne est 
devenue ennemie, sauf dans le cas où, antérieurement à ce 
moment, le risque prévu dans le contrat avait commencé à 
être couru. 
Dans le cas où le risque n'a pas commencé à courir, les 
sommes payées au moyen de primes ou autrement seront 
recouvrables sur l'assureur. 
Dans le cas où le risque a commencé à courir, le contrat 
sera considéré comme valable, bien que la partie soit devenue 
ennemie, et les paiements des sommes dues aux termes du 
If 
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contrat, soit comme primes, soit comme sinistres, seront exi-
gibles après la mise en vigueur du présent traité. 
Dans le cas où une convention sera conclue pour le paie-
ment d'intérêts pour des sommes dues antérieurement à la 
guerre, à ou par des ressortissants des États belligérants, et 
recouvrées après la guerre, cet intérêt devra, dans le cas de 
pertes recouvrables en vertu de contrat d'assurance maritime, 
courir à partir de l'expiration d'une période d'un an à compter 
du jour de ces pertes. 
§ 17. - Aucun contrat d'assurance maritime avec un assuré 
devenu par la suite ennemi ne devra être considéré comme 
couvrant les sinistres causés' par des actes de guen'e de la 
puissance dont l'assureur est r essortissant, ou des alliés ou 
associés de cette puissance. 
§ 18. - S'il est démontré qu'une personne qui, avant la 
guerre, avait passé un contrat d'assurance maritime avec un 
assureur devenu par la suite ennemi, a passé après l'ouver-
ture des hostilités un nouveau contrat couvrant le même risque 
avec un assureur non ennemi, le nouveau contrat sera consi-
déré comme substitué au contrat primitif à compter du jour 
où il aura été passé, et les primes échues seront réglées sur le 
principe que l'assureur primitif n'aura été responsable du fait 
du coutrat que jusqu'au moment où le nouveau contrat Hura 
été passé. 
Aut.res aSSUl'ances. 
§ 19. - Des contrats d'assurances passés avant la guerre 
entre nl1 assureur et une personne devenue par la suite enne-
mie, autres que les contrats dont il est question dans les para-
graphes 9 à 18, seront traités, à tous égards, de la même ma-
nière que seraient traités, d'après lesdits articles, les contrats 
d'assurances contre l'incendie entre les mêmes parties. 
Réassurances. 
§ 20. - Tous les traités de réassurance passés avec une per-
sonne devenue ennemie seront considérés comme abrogés par 
le fait que cette personne est devenue ennemie, mais sans pré-
judice, dans le cas de risque sur la vie ou maritime, qui avaiL 
commencé à être couru antérieurement à la guerre, du droit 
de recouvrer après la guerre le paiement des sommes dues en 
raison de ces risques. 
Toutefois, si la partie réassurée a été mise, par suite de 
J'invasion, dans l'impossibilité de trouver un autre Féassureur, 
... 
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le traité subsiste jusqu'à l'expiration d'une période de trois 
mois après la mise en vigueur du présent traité. 
Si un traité de réassurance est annulé en vertu de cet article, 
un compte sera établi entre les parties en ce qui concerne à la 
fois les primes payées et payables et les responsabilités pour 
pertes subies, au sujet des risques sur la vie ou maritimes qui 
auraient commencé à être courus avant la guerre. Dans le 
cas de risques autres que ceux mentionnés aux paragraphes 11 
à 18, le règlement des comptes sera établi à la date à laquelle 
les parties sont devenues ennemies, sans tenir compte des ré-
clamations pour pertes subies depuis cette date. 
§ 21. - Les dispositions du paragraphe précédent s'éten-
dent également aux réassurances, existant au jour où les par-
ties sont devenues ennemies, des risques particuliers acceptés 
par l' assureur dans un contrat d'assurance, autres que les ris-
ques sur la vie ou maritimes. 
§ 22. - La réassurance d' un contrat d'assurance sur la vie, 
faite par contrat particulier et non comprise dans un traité 
général de réassurance, restera en vigueur. 
Les dispositions du paragraphe 12 s'appliquent aux traités 
de réassurance des polices d'assurances sur la vie dans lesquels 
les compagnies ennemies sont réassureurs. 
§ 23. - Dans le cas d'une réassurance, effectuée avant la 
guerre, d'un contrat d' assurance maritime, la cession du risque 
cédé au réassureur restera valable si ce risque a commencé 
à être couru avant l'ouverture des hostilités, et le contrat res-
lera valable malgré l'ouverture des hostilités. Les sommes 
dues en vertu du contrat de réassurance, en ce qui concerne 
soit des primes, soit des pertes subies, seront recouvrables, 
après la guerre. 
§ 24. - Les dispositions des paragraphes 17 et 18 et le der-
ni er alinéa du paragraphe 16 s'appliqueront aux contrats de 
réassurances de risques maritimes. 
SECTION VI. - Tribunal arbitral mixte. 
ART. 304. - a) Un tribunal arbitral mixte sera constitué 
entre chacune des puissances alliées ou associées d'une part 
el l'Allemagne d'autre part, dans un délai de trois mois à 
dater de la mise en vigueur du présent trailé. Chacun de ces 
tribunaux sera composé de trois membres. Chacun des Gou-
vernements intéressés (léôignera un de ces membres. Le pl'é-
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sident sera choisi à la suite d' un accord entre les deux Gouver-
nements intéressés. 
Au cas où cet accord ne pqurrait intervenir, le président du 
tribunal et deux autres personnes susceptibles l'une et l'autre 
en cas de besoin, de le remplacer, seront choisies par le Conseil 
de la Société des Nations et, jusqu'au moment où il sera cons-
titué, par M. Gustave Ador, s'il y consent. Ces personnes 
appartiendront à des puissances qui sont r estées neutres au 
co urs de la guerre. 
Si un Gouvernement ne pourvoit pas, dans un délai d'un 
mois, à la désignation ci-dessus prévue d'un membre du tri-
bunal, en cas de vacance, ce membre sera choisi par le Gou-
vernement adverse parmi les deux personnes mentionnées 
ci-dessus, autres que le président. 
La décision de la majorité des membres sera celle du tri-
bunal. 
b) Les tribunaux arbitraux mixtes créés par application 
du paragraphe a jugeront les difIérends qui sont de leur com-
pétence, aux termes des sections III, IV, V et VIL 
En outre, tous les différends, quels qu'ils soient, relatifs 
aux contrats conclus, avant la mise en vigueur du prés eu t 
traité, entre les ressortissants des puissances alliées et asso-
ciées et les ressortissants allemands, seront réglés par le ~ri­
bunal arbitral mixte, à l'exception toutefois des difIérends 
qui, par application des lois des puissances alliées, associées 
ou neutres, sont de la compétence des tribunaux nationaux 
de ces dernières puissances. Dans ce cas, ces différends seront 
réglés par ces tribunaux nationaux, à l'exclusion du tribun al 
arbitral mixte. Le ressortissan t intéressé d'une puissance 
alliée ou associée pourra toutefois porter l' afIaire devant le 
tribunal arbitral mixte à moins que sa loi nationale ne s'y 
oppose. 
e) Si le nombre des afIaires le justifie, d'autres membres 
devront être désignés pour que chaque tribunal arbitral mixte 
puisse se diviser en plusieurs sections. Chacune de ces sections 
devra être composée ainsi qu' il est dit ci-dessus. 
ri) Chaque tribunal arbitral mixte établira lui-même sa 
procédure en tant qu'elle ne sera pas réglée par les disposi-
tions de l'annexe au présent article. Il aura pouvoir pour fixer 
les dépens à payer par la partie perdante pour frais et débours 
de procédure. 
e) Chaque Gouvernement paiera les honoraires du membre 
du tribunal arbitral mixte qu'il nomme et de tout agent qu'il 
désignera pour le représenter devant le tribunal. Les hono-
raires du président seront fixés par accord spécial entre les 
CLAUSES éCONOMIQUES 179 
Gouvernements intéressés et ces honoraires, ainsi que les 
dépenses communes de chaque tribunal seront payés par moitié 
par les deu.x Gouvernements. 
t) Les hautes parties contractantes s'engagent à ce que 
leurs tribunaux et autorités prêtent directement aux tribu-
naux arbitraux mixtes toute l'aide qui sera en leur pouvoir, 
spécialement en ce qui concerne la transmission des notifica-
tions et la réunion des preuves. 
g) Les hautes parties contractantes conviennent de consi-
dérer les décisions du tribunal arbitral mixte comme défini-
tives, et de les rendre obligatoires pour leurs ressortissants. 
ANNEXE 
§ 1. - En cas de décès ou de démission d'un membre du 
tribunal, ou si un membre du tribunal se trouve, pour une 
raison quelconque, dans l'impossibilité de remplir ses fonc-
tions, la procédure qui a été suivie pour sa nomination sera 
employée pour pourvoir à son remplacement. 
§ 2. - Le tribunal adoptera pour sa procédure des règles 
conformes à la justice et à l'équité. Il décidera de l' ordre et 
des délais dans lesquels chaque partie devra présenter ses 
conclusions et réglera les formalités requises pour l'adminis-
tration des preuves. 
§ 3. - Les avocats et conseils des deux parties seront 
autorisés à prés en ter oralement et par écrit au tribun"al leur 
argumentation pour soutenir ou défendre leur cause. 
§ 4. - Le tribunal conservera les archives des procès et 
causes qui lui seront soumis et de la procédure y relative, avec 
mention des dates. 
§ 5. - Chacune des puissances intéressées pourra nommer 
un secrétaire. Ces secrétaires constitueront le secrét ariat mixte 
du tribunal et seront sous ses orclres. Le tribunal peut nommer 
et employer un ou plusieurs fonctionnaires qui seront néces-
saires pour l'assister dans l'accomplissement de sa tâche. 
§ 6. - Le tribunal décidera de toutes questions et espèces 
qui lui seront soumises, d'après les preuves, témoignages et 
informations qui pourront être produits par les parties inté-
ressées. 
§ 7. - L'Allemagne s'engage à donner au tribunal toutes 
facilités et informations nécessaires pour poursuivre ses en-
quêtes. 
§ 8. - La langue dans laquelle la procédure sera poursui vip. 
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sera, à défaut de convention contraire, l'anglais, le français, 
l'italien ou le japonais, selon ce qui sera décidé par la puissance 
alliée ou associée intéressée. 
§ 9. - Les lieu et date des audiences de chaque tribunal 
seront déterminés par le président du tribunal. 
ART. 305. - Si un tribnnal compétent a rendn on rend un 
jugement dans une atl'aire visée pal' les sections III, IV, Vou 
VII et si ce jugement n'est pas conforme aux dispositions des-
dites sections, la partie qui aura subi, de ce chef, un préjudice 
aura droit à une réparation qui sera détenhinée par le tribunal 
arbitral mixte. Sur la demànde du ressortissant d'une puis-
sance alliée ou associée, la réparation ci-dessus visée pourra 
être etl'ectuée, lorsque ceJa sera possible, pal' le tribunal ru.·bi-
tral mixte en replaçant les parties dans la situation où elles 
se trouvaient avant le jugement rendu par le tribunal alle-
mand. 
SECTION VII. - l'i"opriété industrieUo. 
ART. 306. - Sous réserve des stipulations du présent traité, 
les droits de propriété industrielle, litléraire ou artistique, 
telle que cette propriété est définie pal" les conventions inter-
nationales de Paris et de Berne visées à l'article 286, seront 
rétablis ou restaurés, à partir de la mise en vigueur du pré-
sent traité dans les territoires des hautes parUes contractantes, 
en faveur des personnes qui en étaient bénéficiaires au momen t 
où l'état de guerre fi commencé d'exister, ou de leurs ayants 
droit. De même les droits qui, si la guerre n'avait pas eu lieu, 
auraient pu être acquis pendant la durée de la guerre, li. la 
suite d'une demande formée pour la protection de la propriété 
industrielle ou de la publication d'une œuvre littéraire ou 
artistique, seront reconnus et établis en faveur des personnes 
qui y auraient des titres, à partir de la mise en vigueur du 
présent traité. 
Toutefois, les actes faits en verlu des hlesures spéciales qui 
auront été prises pendant la guerre, pru.' une autorité législa-
tive, exécutive ou administrative d'une puissance alliée ou 
associée à l'égard des droils des ressortissants allemands, en 
matière de propriété industrielle , littéraire ou artistique, de-
meureront valables et conlinueront à avoir leurs pleins eJIets. 
Il n'y aura lieu à aucune revendica tion ou action de la part 
de J'Allemagne ou des ressortissanls allemands contre J'utili-
sation qui aurait été faite pendant la durée de la guerre, par 
le Gouvernement d'une pulssance alliée ou associée ou par 
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toute personne, pour le compte de ce Gouvernement ou avec 
son assentiment, de droits de propriété industrielle, littéraire 
ou artistique, ni contre la vente, la mise en vente ou l'emploi 
de produits, appareils, articles ou objets quelco):1ques auxquels 
s'appliquaient ces droits. 
Si la législation d'une des puissances alliées ou associées, 
en vigueur au moment de la signature du présent traité, n'en 
a pas disposé autrement, les sommes dues ou payées, par 
application de tout acte et de toute opération effectués en 
exécution des mesures spéciales' visées -à l'alinéa 1 du présent 
article, recevront la même affectation que les aulres créances 
des ressortissants allemands, conformément aux dispositions 
du présent traité; et les sommes produites par dés mesures 
spéciales prises par le Gouvernement allemand en ce qui con-
cerne les droits de propriété industrielle, littéraire ou artis-
tique des ressortissants des puissances alliées ou associées, 
seront considérées et traitées comme toutes les autres dettes 
des ressortissants allemands. 
Chacune des puissances alliées ou associées se réserve la 
faculté d'apporter aux droits de propriété industrielle, litté-
raire ou artistique (à l'exception des marques de fabrique ou 
de commerce) acquis avant la guerre, ou pendant sa durée, 
ou qui seraient acquis ultérieurement, suivant sa législation 
par des ressortissants allemands, soit en les exploitant, soit 
en accordant des licences pour leur exploitation, soit en COll-
servant le contrôle de cette exploitation, soit autrement, 
telles limitations, conditions ou restrictions qui pourraien l 
être considérées comme nécessaires pour les besoins de la 
défense nationale, ou dans l'intérêt public, ou pour assurer 
un traitement équitable par l'Allemagne des droits de pro-
priété industrielle, littéraire ou artistique possédés sur le ter-
ritoire allemand par ses ressortissants, ou pour garantir l'en--
tier accomplissement de toutes les obligations contractées par 
l'Allemagne en vertu du présent traité. Pour les droits de 
propriété industrielle, littéraire ou artistique, qui seraient 
acquis après la mise en vigueur du présent traité, la faculté 
ci-dessus réservée aux puissances alliées et associées, ne 
pourra être exercée que dans le cas où les limitations, condi-
tions ou restrictions pourraient (ltre considérées comme néces-
saires pour les besoins de la défense nationale ou de l'Intérêt 
public. 
Dans le cas où il serait fait application par les puissances 
alliées et associées des dispositions qui précèdent, il sera 
accordé des indemnités ou des redevan ces raisonnables, qui 
recevront la même affectation que toutes les autres sommes 
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dues à des ressortissants allemands, conformément aux dispo-
sitions du présent traité. 
Chacune des puissances alliées ou associées se réserve la 
faculté de considérer comme nulle et de mù effet toute cession 
totale ou partielle, et toute concession de droits de propriété 
industrielle, littéraire ou artistique qui auraient été effectuées 
depuis le 1er aoo.t 1914 ou qui le seraient à l'avenir et qui 
auraient pour résultat de faire obstacle il. l'application des 
dispositious du présent article. 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux droits de propriété industrielle, littéraire ou artistique 
compris dans les sociétés ou entreprises dont la liquidation a 
été efTectuée par les puissances alliées ou associées, conformé-
ment à la législation exceptionnelle de guerre, ou sera efIectuée 
en vertu de l'article 297-b. 
ART. 307. - Un délai minimum d'une année à partir de la 
mise en vigueur du présent traité, sans surtaxe ni pénalité 
d'aucune sorte, sera accordé aux ressortissants de chacune des 
hautes parties contractantes pour accomplir tout acte, rCI11-
plir toute formalité, payer toute taxe et généralement satis-
faire à toute obligation prescrite par les lois et règlemen ts de 
chaque État pour conserver ou obtenir les droits de propriété 
industrielle déjà acquis au 1er août 1914 ou qui, si la guerrc 
n'avait pas eu lieu, auraient pu être acquis depuis cette date, 
à la suite d'une demande faite, avant la guerre ou pendant sa 
durée, ainsi que pour y former opposition. Toutefoi s, cet 
article ne pourra conférer aucun droit pour obtenir aux États-
Unis d'Amérique la reprise d'une procédure d' interférencc 
dans laquelle aurait été tenue l'audience finale. 
Les droits de propriété industrielle qui auraient été frappés 
de déchéance par suite _ du défaut d'accomplissement d'un 
, acte, d'exécution d'une formalité ou de paiement d'une taxe, 
seront remis en vigueur, sous la réserve toutefois, en ce qui 
concerne les brevets et dessins, que chaque puissance alliée 
ou associée pourra prendre les mesures qu'elle jugerait équita-
blement nécessaires pour la sauvegarde des droits des tiers qui 
auraient exploité ou employé des brevets ou des dessins pen-
dant le temps où ils étaient frappés de déchéance. De plus, 
les brevets d'invention ou dessins appartenant à des ressor-
tissants allemands et qui seront ainsi remis en vigueur, demeu-
reront soumis, cn ce qui concerne l'octroi des licences, aux 
prescriptions qui leur auraient été applicables pendant la 
guerre, ainsi qu'à toutes les dispositions du présent traité. 
La période comprise entre le 1 0r aoiit 1914 et la date de la 
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mise en vigueur du présent traité n'entrera pas en ligne de 
compte dans le délai prévu pour la mise en exploitation d'un 
brevet ou pOUl' l'usage de marques de fabrique ou de com-
merce ou de dessins, et il est convenu en outre qu'aucun 
brevet, marque de fabrique ou de commerce ou dessin qui 
était encore en vigueur au 1er août 1914 ne pourra êLre frappé 
de déchéance ou d'annulation du seul chef de non-exploitation 
ou de non-usage avant l'expiration d'un délai de deux ans à 
partir de la mise en vigueur du présent traité. 
ART. 308. - Les délais de priorité, prévus par l'article 4 
de la Convention internationale de Paris du 20 mars 1883 
revisée à Washington en 1911 ou par toute autre convention 
ou loi en vigueur, pour le dépôt ou l'enregistrement des de-
mandes de brevets d'invention ou modèles d'utilité, des 
marques de fabrique ou de commerce, des dessins et modèles, 
qui n'étaient pas encore expirés le 1 er aoùt 1914 et ceux qui 
auraient pris naissance pendant la guerre ou auraient pu 
prendre naissance si la guerre n'avait pas eu lieu, seront pro-
longés par chacune des hautes parties contractantes en faveur 
de tous les ressortissants des hautes parties contractantes 
jusqu'à l'expiration d'un délai de six mois à partir de la mise 
en vigueur du préseRt traité. ' 
Toutefois, cette prolongation de délai ne portera pas atteinte 
aux droits de to~e haute partie contractante ou de toute 
personne qui seraient, de bonne foi, en possession, au moment 
de la mise en vigueur du présent traité, de droits de propriété 
indnsLrielle en opposition avec ceux demandés en revendi-
quant le délai de priorité et qni conserveront la jouissance de 
leurs droits, soit personnellement, soit par tous agen t5 ou 
titulaires de licence anxquels ils les auraient concédés a-.ant 
la mise en vigueur du présent traité, sans pouvoir en aucune 
manière être inquiétés ni poursuivis comme contrefacteurs. 
ART. 309 - Aucune action ne pourra ètre intentée ni 
aucune revendication exercée, d'une part, par des ressorli&-
sants allemands, ou par des personnes résidant ou exerçant 
lem industrie en Allemagne, et d'autre part, par des ressor-
tissants des puissances alliées ou associées ou des personne:; 
résidant ou exerçant leur industrie sur le territoire de ces 
puissances, ni par les tiers auxqnels ces personnes auraient 
cédé leurs droits pendant la guerre, à raison de faits qui se 
seraient produits SUl' le territoire de l'autre partie, entre la 
date de la déclaration de guerre et celle de la mise en vigueul' 
du présent traité et qui auraient pu être considérés commé 
portant atteinLe à des droits de propriété industrielle ou dè 
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propriété littéraire ou artistique ayant existé à un moment 
quelconque pendant la guerre ou qui seront rétablis confor-
mément aux articles 307 et 308 qui précèdent. 
Aucune action ne sera également recevable de la part des 
mêmes personnes, pour infraction aux droits de propriété 
industrielle ou artistique, à aucun moment, à l'occasion de 
la vente ou de la mise en vente - pendant un an à dater de 
la signature du présent traité sur les territoires des puissances 
alliées . ou associées, d'une part, ou de l'Allemagne, d'autre 
part - de produits ou articles fabriqués, ou d'œuvres litté-
raires ou artistiques publiées durant la période comprise entre 
la date de la déclaration dè guerre et celle de la signature du 
présent traité, ni à l'occasion de leur acquisition et de leur 
emploi ou usage, étant entendu toutefois que cette disposition 
ne s'appliquera pas lorsque les possesseurs des droits avaient 
leur domicile ou des établissements industriels ou commer-
ciaux situés dans les régions occupées par l'Allemagne au 
cours de la guerre. 
Cet article ne sera pas applicable aux rapports entre les 
États-Unis d'Amérique, d'une part, et l'Allemagne d'autre 
part. 
ART. 310. - Les contrats de licences d'exploitation de droits 
de propriété industrielle ou de reproduction d'œuvres litté-
raires ou artistiques conclus avant la déclaration de guerre 
entre des ressortissants des puissances alliées ou associées ou 
des personnes résidant sur leur territoire ou y exerçant leur 
industrie, d'une part, et des ressortissants allemands d'autre 
part, seront considérés comme résiliés, à dater de la déclaration 
de guerre, entre l'Allemagne ct la puissance alliée ou asso-
ciée. Mais, dans tous. les cas, le bénéficiaire primitif d'un 
contrat de ce genre aura le droit, dans un délai dc six mois à 
dater de la mise en vigueur du présent traiLé, d'exiger du titu-
laire des droits la concession d'une nouvelle licence, dont les 
conditions, à défaut d'entente entœ les parties, seront rlXées 
par le tribunal dftmcnt qualifié à cet effet dans le pays sous 
la législation duquel les droits ont ~té acquis, sauf dans le cas 
de licences obtenues en vertu de droits acquis sous la législa-
tion allemande; dans ce cas, les conditions seraient fixées par 
le tribunal mixte prévu par la section VI de la présente 
partie. Le tribunal pourra, s'U y a lieu, fixer alors le montant 
des redevances qui lui paraîtraient justifiées, en rais\ln de 
l'utilisation des droits pendant la durée de la guerre. 
Les licences relatives à des droits de propriété industrielle. 
littéraire ou artistique, qui auront été concédées suivant la 
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1~lat!on spéciale de guerre d'une puissance alliée ou asso-
ciée, ne pourront se trouver atteintes par la continuation 
d' une licence existant avant la guerre, mais elles demeure-
ront valables et continueront à avoir leurs pleins effets, et, 
dans le cas où une de ces licences aurait été accordée au béné-
fici aire primitif d'un contrat de licence passé avant la guerre, 
elle sera considérée comme s'y substituant. 
Lorsque des sommes auront été payées pendant la guerre, 
en vertu de contra t ou licence quelconques intervenus avant 
la guerre pour l'exploitation des droits de propriété indus-
trielle ou pour la reproduction ou la représentation d'œuvres 
littéraires, dramatiques ou artistiques, ces sommes recevront 
la même affectation que les autres dettes ou créances des 
ressortissants allemands, conformément au présent traité. 
Cet article ne sera pas applicable aux rapports entre les 
États-Unis d'Amérique, d'une part, et l'Allemagne, d'autre 
part . 
ART. 311. - Les habitants des territoires séparés de l'Alle-
magne en vertu du présent traité conserveront, nonobstant 
cette séparation et le changement de nationalité qui en résul-
tera, la pleine et entière jouissance en Allemagne de tous les 
droits de propriété industrielle et de propriété littéraire et 
artistique dont ils étaient titulaires suivant la législation alle-
mande, au moment de cette séparation. 
Les droits de propriété industrielle, littéraire et rutistique 
en vigueur sur les territoires séparés de l'Allemagne confor-
mément au présent traité, au moment de la séparation de ces 
ten'itoires d'avec l'Allemagne ou qui seront rétablis ou res-
taurés par application de l'ruticle 306 du présent traité, seront 
reconnus par l'État auquel sera transféré ledit territoire et 
demeureront en vigueur sur ce territoire, pow' la durée qui leur 
sera accordée suivant la législation allemande. 
SECTION VIII. - Assurances sociales et assurances 
dans les territoires cédés. 
ART. 312. - Sans préjudice des stipulations contenues dans 
d'autres clauses du présent traité, le Gouvernement allemand 
s'engage à transférer à la puissance à laquelle des territoires 
allemands sont cédés en Europe, ou à la puissance administrant 
d'anciens territoires allemands en truli que mandataire, en 
vertu de l'ruticle 22 de la prutie 1 (Société des Nations), telle. 
fraction des réserves accumulées par les Gouvernements de 
l'Empire ou des États allemands, ou par des organismes pu-
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blics OU priVéli opérant sous leur contrôle, destinées à faire 
face au fonctionnement, dans ces territoires, de toutes assu-
rances sociales et assurances d'État. 
Les puissances auxquelles ces fonds seront transférés de-
vront nécessalrement les affecter à l'exécution des obligations 
résultant de ces assurances. 
Les conditions de ce transfert seront réglées par des conven-
tions spéciales conclues entre le Gouvernement allemand et les 
Gouvernements intéressés. 
Dans le cas où ces conventions spéciales ne seraient pas 
conclues conformément à l'alinéa précédent dans les trois 
mois de la mise en vigueur du présent traité, les conditions 
du transfert seront, dans chaque cas, soumises à une commis-
sion de cinq membres, dont un sera nommé par le Gouverne-
ment allemand et un par l'autre Gouvernement intéressé et 
trois seront nommés par le conseil d'administration du Bu-
reau international du travail parmi les ressortissants des 
autres États. Cette commission, votant à la majorité des 
voix, devra dans les trois mois de sa constitution adopter des 
recommandations à soumettre au Conseil de la Société des 
Nations; les décisions du Conseil devront être immédiatemen t 




ART. 313. - Les aéronefs ressortissant aux puissances 
alliées et associées auront pleine liberté de survol et d'atter-
rissage sur le territoire et les eaux territoriales de l'Allemagne 
et jouiront des mêmes avantages que les aéronefs allemands, 
notamment en cas de détresse à terre ou en mer. 
ART. 314. - Les aéronefs ressortissant aux puissan.ces alliées 
et associées, en transit pour un pays étranger quelconque, 
jouiront du droit de survoler, sans atterrir, le territoire et les 
eaux territoriales de l'Allemagne sous réserve des règlements 
que l'Allemagne pourra établir et qui seront également appli-
cables aux aéronefs de l'Allemagne et à ceux des pays alliés et 
associés. 
ART. 315. - Les aérodromes établis en Allemagne et ouverts 
au trafic public national seront ouverts aux aéronefs ressor-
tissant aux puissances alliées et associées, qui y seront traités 
sur un pied d'égalité avec les aéronefs allemands, en ce qui 
concerne les ta..xes de toute nature, y compris les taxes d'at-
terrissage et d' aménagement. 
ART. 316. - Sous réserve des présentes dispositions, le droit 
de passage, de transit et d'atterrissage prévu aux articles 313, 
314 et 315, est subordonné à l' observation des règlements que 
l'Allemagne pourra juger nécessaire d'édicter, étant entendu 
que ces règlements seront appliqués sans distinction aux aéro-
nefs allemands et à ceux des pays alliés et associés. 
ART. 317. - Les certificats de nationalité, de navigabilité, 
les brevets de capacité et les licences délivrés ou reconnus vala-
bles par l'une quelconque des puissances alliées et associées, 
seront admis en Allemagne comme valables et équivalents aux 
certificats, brevets et licences délivrés par l'Allemagne. 
ART. 318. - Au point de vue du trafic commercial aérien 
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interne, les aéronefs ressortissant aux puissances alliées et 
associées jouiront en Allemagne du traitement de la nation la 
plus favorisée. 
ART. 319. - L'Allemagne s'engage à mettre en vigueur des 
mesures propres à assurer que tout aéronef aUemand, survo-
lant son territoire, se conformera aux règles sur les feux et 
signaux, ' règles de l'air et règles sur le trafic aérien sur ou 
dans le voisinage des aérodromes, telles que ces règles sont 
fixées dans la convention passée entre les puissances alliées 
et associées relativement à la navigation aérienne. 
ART. 320. - Les obligations imposées par les dispositions 
qui précèdent resteront en vigueur jusqu'au 1 er janvier 1923, 
à moins qu'auparavant l'Allemagne ait été admise dans la 
Société des Nations ou ait été autorisée, du consentement des 
puissances alliées et associées, à adhérer à la convention passée 
entre lesdites puissances, relativement à la navigation aérienne. 
PARTIE XII 
PORTS, VOIES D'EAU. ET VOIES FERRÉES 
SECTION L - Dispositions générales. 
ART: 321. - L'Allemagne s'engage à accorder la liberté du 
transit à travers son territoire sur les voies les plus appro-
priées au transit international, par chemin de fer, par cours 
d'eau navigable ou par canal, aux personnes, marchandises, 
navires, bateaux, wagons et services postaux en provenance 
ou à destination des territoires de l'une quelconque des puis-
sances alliées et associées, limitrophes ou non; à cet effet, la 
traversée des eaux territoriales sera permise. Les personnes, 
marchandises, navires, bateaux, voitures, wagons et services 
postaux ne seront soumis à aucun droit de transit, ni à aucun 
délai ou restriction inutiles, et ils auront droit, en Allemagne, 
au traitement national, en tout ce qui concerne les taxes et 
les facilités, ainsi qu'à tous autres égards. • 
Les marchandises en transit seront exemptes de tous droits 
de douane ou autres droits analogues. 
Toutes taxes ou charges grevant le transport en transit 
devront être raisonnables, eu égard aux conditions du trafic. 
Nulle redevance, facilité ou restriction ne devra dépendre, 
directement ou indirectement, de la <I.ualité du propriétaire 
ou de la nationalité du navire ou autre moyen de transport 
qui aurait été ou qui devrait être employé sur une paJ1tie 
quelconque du parcours total. 
ART. 322. - L'Allemagne s'engage à n'imposer ni maintenir 
Wl contrÔle quelconque sur les entreprises de transport, en 
transit aller et retour, des émigrants à travers son telTitoire, 
en dehors <fes mesures nécessaires pour constater que les 
voyageurs sont réellement en transit; elle ne permettra à 
aucune compagnie de navigation ni à aucune autre organisa-
tion, société ou personne jlrivée intéressée au trafic, de parti-
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ciper d ' une faç6n quelconque à un service administratif orga-
nisé dans ce but, ni d'exercer une influence directe ou imli-
recte à cet égard. 
ART. 323. - L'Allemagne s'interdit d'établir une distinc-
tion ou une préférence directe ou indirecte, en ce qui concerne 
les droits, taxes et prohibitions relatifs aux importations dans 
son territoire ou aux exportations de son territoire, et sous 
réserve des stipulations particulières con tenues dans le pré-
sent traité, en ce qui concerne lcs conditions et le prix du trans-
port des m archandises ou des personnes à destination ou en 
provenance de son t erritoi re, en raison so it de la frontière 
d'entrée ou de sortie, soit de la nature, de la propriété ou du 
pavillon des moyens de transport employés (y compris les 
transports aériens), soit du point de départ primitif ou iinmé-
diat du n avire ou bateau, du wagon, de l'aéronef ou autre 
moyen de transport, de sa destination finale ou intermédiaire, 
de l'itinéraire suivi ou des points de transbordement, soi t du 
fait que le port 'par l'intermédiaire duquel les marchandises 
sont importées ou exportées est un port allemand ou un porL 
étranger quelconque, soit du fait que les marehandises sont 
importées ou exportées par mer, par terre ou par voie aérienne. 
L'Allemagne s'interdit notamment d'établir, au préjudice 
des ports. navires ou bateaux de l'une quelconque des puis-
sances alliées et associées, aucune surtaxe, aucun e prim e 
directe ou indirecte à l'exportation ou à l'importation par les 
ports ou par les navires ou bateaux allemands, ou par ceux 
d'une autre puissance, en particulier sous forme de tarifs 
combinés, et de soumettre les personu es ou les marchandises, 
passant par un port ou utilisant un navire ou Lateau d'une 
quelconque des puissances alliées et associées, à des formalités 
ou à des délais quelconques, auxquels ces personnes ou ces 
marchandises ne seraient pas soumises si elles passaien t par 
un port allemand ou par un port d'une autre puissance, ou 
si elles utilisaient un navire ou bateau allemand ou un baLeau 
d'une autre puissance. 
ART. 324. - Toutes les dispositions uLiles devront être 
prises au point de vue administratif et technique, pour abré-
ger, autant que possible, la pénétration des marchandises par 
leS' frontières de l'Allem agne et pour assurer, à parUr desdiLes 
frontières, l'expéditipn e t le transport de ces marchandises 
sans distinguer selon qu'elles sont en provenance ou à desti-
nation des territoires des puissances alliées et associées, ou 
en transit de ou pour ces territoires, dans des conditions ma-
térielles, notamment au point de vue de la rapidité et des 
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soins de route, identiques à celles dont bénéficieraient les 
marchandises de même nature, voyageant sur le territoire 
allemand dans des conditions semblables de transport . 
En particulier, le transport des marchandises périssables 
sera elIectué avec promptitude et régularité et les formalités 
douanières auront lieu de façon à permettre la continuation 
directe du transport des marchandises par les trains en COT-
respondance. 
ART. 325. - Les ports maritimes des puissances alliées et 
associées bénéficieront de toutes les faveurs et de tous les 
tarifs réduits accordés, sur les voies ferrées ou les voies naYi-
gables de l'Allemagne, au profit des ports allemands ou d'un 
port quelconque d'une autre puissance. 
ART. 326. - L'Allemagne ne pourra refuser de participer 
aux tarifs ou combinaisons de tarifs qui auraient pour objet 
d'assurer aux ports d'une des puissances alliées et associées 
des avantages analogues à ceux qu'elle aurait accordés à ses 
propres ports ou à ceux d'une autre puissance. 
SECTION Il. - Navlgation. 
CHAPITRE 1. - Liberté de navigation. 
ART. 327. - Les ressortissants des puissances alliées et 
associées, ainsi que leurs biens, navires et bateaux, jouiront, 
dans tous les ports et sur les voies de navigation intérieure 
de l'Allemagne, d'un traitement égal, à tous égards, à celui 
des ressortissants, des biens et des navires et bateaux alle-
mands. 
En particulier, les navires et bateaux de l'une quelconque 
des puissances alliées et associées seront autorisés à trans-
porter des marchandises de toute nature et des passagers à 
destination ou en provenance de tous ports ou localités situés 
sur le territoire de l'Allemagne auxquels les navires et bateaux 
allemands peuvent avoir accès, à des conditions qui ne seront 
pas plus onéreuses que celles appliquées dans le cas de navires 
et bateaux nationaux; ils seront traités sur le pied d'égalité 
avec les navires et bateaux nationaux, en ce qui concerne les 
facilités et charges de ports et de quai de toute sorte, y com-
pris les facilités de stationnement, de chargement et de dé-
chargement, les droits et charges de tonnage, de quai, de pilo-
tage, de phare, de quarantaine et tous droits ct charges ana-
logues, de quelque nature qu'ils soient, perçus au nom et au 
profit du Gouvernement, de fonctionnaires publics, de parti-
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culiers, de corpor-ations ou d'établissements de quelque espèce 
que ce soit. 
Au cas où l'Allemagne accorderait à l'une quelconque des 
puissances alliées et associées ou à toute autre puissance étran-
gère, un traitement préférentiel, ce régime sera étendu sans 
délai et sans conditions à toutes les puissances alliées et asso-
ciées. 
n ne serà apporté à la circulation des personnes et des na-
vires et bateaux d'autres entraves que celles résultant des 
dispositions relatives aux douanes, à la police, aux prescrip-
tions sanitaires, à l'émigration ou à l'immigration, ainsi qu 'à 
l'importation ou à l'exportation des marchandises probibées. 
Ces dispositions, raisonnables et uniformes, ne devront pas 
entraver inutilement le trafic. 
CHAPITRE II. - Zones franches dans les porls. 
ART. 328. - Les zones franches qui existaient dans les ports 
allemands au 1 er aoüt 1914 seront maintenues. Ces zones fran-
ches et celles qui, en vertu du présent traité, seraien t établies 
sur le territoire de l'Allemagne, seront soumises au régime 
prévu dans les articles suivants. 
Les marchandises entrant dans la zone franche ou en sor-
tant ne seront soumises à aucun droit d'importation ou d'ex-
portation, en dehors du cas prévu à l'article 330. 
Les navires et marchandises entrant dans la zone franche 
pourront être soumis aux taxes établies en vue de couvrir 
les dépenses d'administration, d'entretien et d'amélioration 
du port, ainsi qu'aux droits établis pour l'usage des diverses 
installations, pourvu que ces taxes et droits soient raisonna-
bles, eu égard aux dépenses faites et perçues dans les condi-
Hons d'égalité prévues à l'article 327. 
Les 'marchandises ne pourront être soumises à aucun autre 
droit ou taxe, si ce n'est à un droit. de statistique, de 1 0/00 ad 
valorem au maximum, lequel sera exclusivement aITecté à 
couvrir les frais du service chargé d'établir le relevé des mou-
vements du port. 
ART. 329. - Les facilités accordées pour j'établissement de 
magasins, ainsi que pour l'emballage et le déballage des mar-
chandises, devront répondre aux nécessités commerciales du 
moment. Tout produit dont la consommation aura été auto-
risée dans la zone franche sera exempt de droits d'accise ou 
autres, de quelque nature que ce soit, en dehors du droit de 
statistique prévu à l'article 328 ci-dessus. 
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Aucune distinction ne·sera faite, en ce qui concerne une quel-
conque des prescriptions du présent article, soit entre les per-
sonnes appartenant à des nationalités différentes, soit entre 
les produits d'origine ou de destination différentes. 
ART. 330. - Des droits d'entrée pourront être imposés aux 
produits sortant de la zone franche pour être livrés à la consom-
mation du pays sur le territoire duquel se trouve le port. Inver-
sement, des droits de sortie pourront être imposés aux produits 
en prqvenance de ce pays à destination de la zone franche. 
Ces droits d'entrée et de sortie devront être établis sur les 
mêmes bases et d'après les mêmes taux que les droits simi-
laires appliqués aux autres frontières douanières du pays inté-
ressé. D'autre part, l'Allemagne s'interdit d'établir, sous une 
dénomination quelconque, aucun droit d'importation, d'ex-
portation ou de transit, sur les produits transportés par voie 
de terre ou d'eau, à travers le territoire allemand, à destination 
d 'un autre État quelconque. 
L'Allemagne devra établir la réglementation nécessaire 
pour assurer et garantir ce libre passage sur celle des voies 
de fer et d'eau de son territoire qui donne normalement accès 
à la zone franche. 
CHAPITRE nI. - Clauses relatives d l'Elbe, d l'Oder, au Niémen 
(Russstrom-Memel-Niemen) et au Danube. 
1 0 Dispositions générales. 
ART. 331. - Sont déclarés internationaux: 
L'Elbe (Labe) depuis le confluent de la Vltava (Moldau) et 
la Vltava (Moldau) depuis Prague; 
L'Oder (Odra) depuis le confluent de l'Oppa; 
Le Niemen (Russsirom-Memel-Niemen) depuis Grodno; 
Le Danube depuis Ulm; 
Et toute partie navigable de ces réseaux fluviaux servant 
naturellement d'accès à la mer à plus d'un État, avec ou sans 
transbordement d'un bateau à un autre, ainsi que les canaux 
latéraux et chenaux qui seraient établis, soit pour doubler ou 
améliorer des sections naturellement navigables desdits ré-
~ea fluviaux, soit pour réunir deux seotions naturellemllnt 
navigables du même cours d'eau. 
n en sera de même de la voie navigable Rhin-Danube au 
cas où cette voie serait construite dans les conditions fixées 
à l'article 353. 
ART. 332. - Sur les voies déclarées internationales à l'ar-
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ticle précédent, les ressortissants, les biens et les pavillons de 
toutes les puissances seront traités sur le pied d' une parfaite 
égalité, de telle sorte qu'aucune distinction ne soit faite, au 
détriment des ressortissants, des biens et du pavillon d'une 
quelconque de ces puissances, entre ceux-ci et les ressortis-
sants , les biens et le pavillon de l'État riverain lui-même ou 
de l'État dont les ressortissants, les biens et le pavillon jouis-
sent du traitement le plus favorable. 
Toutefois, les bateaux allemands ne pourront exécuLer le 
transp1)rt, par lignes régulières de voyageurs et de marchan-
dises, entre les ports d'une puissance alliée ou associée, qu'avec 
une autorisation spéciale de celle-ci. 
ART. 333. - Des taxes, susceptibles de varier avec les di IIé-
rentes sections du fleuve, pourront être perçues sur les ba-
teaux empruntant la voie navigable ou ses accès, à moins de 
dispositions contraires d'une convention existante. Elles de-
vront être exclusivement destinées à couvrir d'une façon 
équitable les frais d'entretien de la navigabilité ou d'amélio-
ration du fleuve et de ses accès ou à subvenir à des dépenses 
faites dans l'intérêt de la navigation. Le tarif en sera calculé 
d'après ces dépenses et affiché dans les ports. Ces taxes seront 
établies de manière à ne pas rendre Ilé~ssaire un examen 
détaillé de la cargaison, à moins qu'il y ait soupçon de fraude 
!lU de contravention. 
ART. 334- Le transit des voyageurs, bateaux et marchan-
dises s'elIectuera conformément aux conditions générales fixées 
à la section 1. 
Lorsque les deux rives d'un fleuve international font partie 
d'un même État, les marchandises en transit pourront ètre 
mises sous scellés ou sous la garde des agents de douanes. 
Lorsque le fleuve forme frontière, les marchandises et les 
voyageurs en transit seront exempts de toute formalité doua-
nière; le chargement et le déchargement des marchandises, 
ainsi que l'embarquement et le débarquement des voyageurs, 
ne pourront s'effectuer que dans les ports désignés par l'État 
riverain. 
ART. 335. - Sur le parcours comme à J' embouchure des 
1leuves susmentionnés, il ne pourra être perçu de redevances 
d'aucune espèce, autres que celles prévues à la présente partie. 
Cette disposition ne fera pas obstacle à l'établissement, par 
les États riverains, de droits de douane, d'octroi local ou de 
consommation, non pIns qu'à la création de taxes raisonnables 
et uniformes prélevées dans les ports, d'après des tarifs publics, 
pour J'usage des grues, élévateurs, quais, magasins, etc. 
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ART. 336. - A défaut d'une organisation spéciale relative 
à l'exécution des travaux d'entretien et d'amélioration de la 
partie internationale d'un réseau navigable, chaque État 
riverain sera tenu de prendre, dans la mesure convenable, les 
dispositions nécessaires à l'effet d'écarter tous obstacles ou 
dangers pour la navigation et d'assurer le maintien de la navi-
gation dans de bonnes conditions. 
Si un État néglige de se conformer à cette obligation, tout 
État riverain ou représenté à la Commission internationale, 
s'il y en a une, pourra en appeler à la juridiction instituée, à 
cet effet, par la Société des Nations. 
ART. 337. - II sera procédé de la même mmlÎère dans le 
cas où un État riverain entreprendrait des travaux de nature 
à porter atteinte à la navigation dans la partie internationale. 
La juridiction visée à l'article précédent pouna presc.rire la 
suspension ou la suppression de ces travaux, en tenant compte 
dans ses décisions, des droits relatifs à l'irrigation, à la force 
hydraulique, aux pêcheries et aux autres intérêts nationaux, 
qui, en cas d'accord de tous les États riverains ou de tous les 
États représentés à la Commission internationale. s'il en existe 
une, auront la priorité sur les besoins de la navigation. 
Le recours à la juridiction de la Société des Nations ne sera 
pas suspensif. . 
ART. 338. - Le régime formulé dans les articles 332 à 337 
ci-dessus sera remplacé par celui qui sera institué dans une 
convention générale. à établir par les puissances alliées et 
associées et approuvée par la Société des Nations, relativement 
aux voies navigables dont ladite convention reconnaîtrait le 
caractère international. Cette convention pourra s'appliquer 
notamment à tout ou partie des réseaux fluviaux de l'Elbe 
(Labe), de l'Oder (Odra), du Niemen (Russsirom-Memel-Nie-
men), et du Danube ci-dessus mentionnés, ainsi qu'aux autres 
éléments desdits réseaux fluviaux qui pourraient y être com-
pris dans une définition générale. 
L'Allemagne s'engage, conformément aux dispositions de 
l'article 379, à adhérer à ladite Convention générale, ainsi qu'à 
tous projets de revision des accords internationaux et règle-
ments en vigueur, établis comme il est dit à l'article 343 ci-après. 
ART. 339. - L'Allemagne cédera aux puissances alliées et 
associées in téressées, dans le délai ma.'{imum de trois mois 
après la noLification qui lui en sera faite, une partie des remor-
queurs et des bateaux qui resteront immatriculés dans les 
ports des réseaux fluviaux visés à l'article 331, après les pré-
lèvements à opérer à titre de restitution ou de réparation. 
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L'Allemagne cédera de même le matériel de toute nature né-
cessaire aux puissances alliées et associées intéressées pour 
l'utilisation de ces réseaux. 
Le nombré des remorqueurs et bateaux et l'importance du 
matériel cédés, ainsi que leur répartition, seront déterminés 
par un ou plusieurs arbitres désignés par les États-Unis 
d'Amérique, en tenant compte des besoins légitimes des par-
ties en cause, et en se basant notamment sur le trafic de la 
navigation dans les cinq années qui ont précédé la guerre. 
Tous les bâtiments cédés devront être munis de leurs agrès 
et apparaux, être en bon état, capables de transporter des 
marchandises, et choisis parmi les plus récemment construits. 
Les cessions prévues au présent article donneront lieu à 
une indemnité, dont le montant total, fixé forfaitairement par 
l'arbitre ou les arbitres, ne pourra, en aucun cas, dépasser la 
valeur du capital de premier établissement du matériel cédé, 
et sera imputable sur le montant des sommes dues par l'Alle-
magne; en conséquence, il appartiendra à l'Allemagne d'in-
demniser les propriétaires. 
2' Dispositions spécIales à l'Elbe, à l'Oder et au Niemen 
(Russstrom-Memel-NIemen). 
ART. 340. - L'Elbe (Labe) sera placée sous l'administra-
tion d'une commission internationale qui comprendra : 
Quatre représentants des États allemands riverains du fleuve; 
Deux représentants de l'État tchéco-slovaque; 
Un représentant de la Grande-Bretagne; 
Un représentant de la France; 
Un représentant de l'Italie; 
Un représentant de la Belgique. 
Quel que soit le nombre des membres présents, chaque 
délégation aura un n'ombre de voix égal au nombre de repré-
sentants qui lui est accordé. 
Si quelques-uns de ces représentants ne peuvent être dési-
gnés au moment de la mise en vigueur du présent traité, les 
décisions de la Commission seront néanmoins valables. 
ART. 341. - L'Oder (Odra) sera placé sous l' administration 
d'une commission internationale qui comprendra: 
Un représentant de la Pologne; 
Trois représentants de la Prusse; 
Uu représentant de l'État tchéco-slovaque; 
Un représentant de la Grande-Bretagne; 
Un représentant de la France; 
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Un représentant du Danemark; 
Un représentant de la Suède. 
Si quelques-uns de ces représentants ne peuvent. être dési-
gnés au moment de la mise en vigueur du présent traité, les 
décisions de la Commission seront néanmoins valables. 
ART. 342. - Sur requête adressée à la Société des Nations 
par un des États riverains, le Niemen(Russsirom-MemeZ""::'Nie-
men) sera placé sous l'administration d'une commission inter-
nationale qui comprendra un représentant de chacun des États 
riverains et trois représentants d'autres États désignés par la 
Société des Nations. 
ART. 343. - Les Commissions internationales prévues aux 
articles 340 et 341 se réuniront dans un délai de trois mois à 
dater de la mise en vigueur du présent traité. La Çommission 
internationale, prévue à l'article 342, se réunira dans un délai 
de trois mois à dater de la requête adressée par nn État rive-
rain. Chacnne de ces commissions procédera sans délai à l'éla-
boration d'nn projet de revision des accords internationaux 
et règlements en vigueur. Ce projet sera rédigé en conformité 
de la Convention générale mentionnée à l'article 338, si cette 
convention est déjà intervenue; an cas contraire, le projet 
de revision sera établi en conformité des principes posés dans 
les articles 332 à 337 ci-dessus. 
ART. 344. - Les projets visés à l'article précédent devront 
notamment : ' 
a) Choisir le siège de la Commission internationale et fixer 
le mode de désignation de son président; 
b) Déterminer l'étendue de ses pouvoirs, particulièrement 
en ce qui concerne l'exécution des travaux d'en,tretien, d'amé-
nagement et d'amélioration du réseau fluvial, le régime nnan-
cier, l'établissement et la perception des taxes, le règlement de 
la navigation; 
c) Délimiter les sections du fleuve ou de ses alIluents aux-
quelles devra s'appliquer le régime international. 
ART. 345. - Les accords internationaux et les règlements 
qui régissent actuellement la navigation de l'Elbe (Labe), de 
l'Oder (Odra) et du Niemen (Rtlssstrom-Memel-Niemen) se-
ront maintenus provisoirement en vigueur, jusqn'à la ratifi-
cation des projets de revision mentionnés ci-dessus. Toutefois, 
dans tous les cas où ces accords et règlements seraient en oppo-
sition avec les dispositions des articles 332 à 337 ci-dessus, ou 
de la Convention générale à intervenir, ces dernières disposi-
tions prévaudraient. 
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3' DisIIositions spéciales au Danube. 
AP.T. 346. - La Commission européenne du Danube exer-
cera de nouveau les pouvoirs qu'elle avait avant la guerre. 
Toutefois et provisoirement, les représentants de la Grande-
Bretagne, de la France, de l'Italie et de la Roumanie feront 
seuls partie de cette commission. 
ART. 347. - A partir du point où cesse la compétence de 
la Commission européenne, le réseau du Danube visé à l'ar-
ticle 331 sera placé sous l'administration d'une comn)ission 
internationale composée comme suit: 
Deux représentants des États allemands riverains; 
Un représentant de" chacun des autres États riverains; 
un représentant de chacun des États non riverains repré-
sentés à l'avenir à la Commission européenne du Danube. 
Si quelques-uns de ces représentants ne peuvent être dési-
gnés au moment de la mise en vigueur du présent traité, les 
décisions de la Commission seront néanmoins valables. 
ART. 348. - La Commission internatiQnale prévue à l'ar-
ticle précédent se réunira aussitôt que possible après la mise 
en vigueur du présent traité ct assumera provisoirement l'ad-
ministration du fleuve en conformité des disposi tions des arti-
cles 332 à 337, jusqu'à ce qu'un statut définitif du Danube 
soit établi par les puissances désignées par les puissances 
alliées et associées. 
AP.T. 349. - L'Allemagne s'engage à agréer le régime qui 
sera établi pour le Danube par une conférence des puissances 
désignées par les, puissances alliées et associées; cette confé-
rence, à laq' elb des représentan ts de l'Allemagne pourront 
être présents, se réunira dans le délai d'un an après la mise 
en vigueur du présent traité. 
ART. 350. - il est mis fin au mandat donné par l'article 57 
du traité de Berlin du 13 juillet 1878 à l'Autriche-Hongrie, 
et cédé par celle-ci à la Hongrie, pour l'exécution des travaux 
aux Portes-de-Fer. La commission chargée de l'administra-
tion de cette partie du fleuve statuera sur le règlement des 
comptes, sous réserve des dispositions financières du présent 
traité. Les taxes qui pourraient être nécessaires ne seront en 
aucun cas perçues par la Hongrie. 
ART. 351. - Au cas où l'État tchéco-slovaque, I"ÉLat serbe-
croate-slovène ou la Roumanie entreprendraient, après auto-
risation ou sur mandat de la Commission internationale, des 
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travaux d'aménagement, d'amélioration, de barrage ou autres 
sur une section du réseau fluvial formant frontière, ces États 
jouiraien t sur la rive opposée, ainsi que sur la partie du lit situéJ) 
hors de leur territoire, de toutes les facilités nécessaires pour 
'procéder aux études, à l'exécution et à l'entretien deces travaux. 
ART. 352. - L'Allemague sera tenue, vis-à-vis de la Com-
mission européenne du Danube, à toutes restitutions, répara-
tions et indemnités pour les dommages subis pendant la guerre 
par cette commission. 
ART. 353. - Dans le cas de la construction d'une voie navi-
gable à grande section Rhin-Danube, l'Allemagne s'engage 
à appliquer à ladite voie navigable le régime prévu aux arti-
cles 332 à 338. 
CHAPITRE IV, - Clauses l'elatives au Rhin et à la Moselle 
ART. 354. - Dès la mise en vigueur du présent traité, la 
Convention de Mannheim, du 17 octobre 1868, y compris son 
protocole de clôture, continuera à régler la navigation du Rhin, 
dans les conditions fixées ci-après. 
Au cas d'opposition entre certaines des dispositions de ladite 
convention et les dispôsitions de la Convention générale visée 
à l'article 338 ci-dessus, qui s'appliquera au Rhin, les disposi-
tions de la Convention générale prévaudront. 
Dans un délai maximum de six mois à dater de la mise en 
vigueur du présent traité, la Commission centrale visée à l'ar-
ticle 355 se réunira pour établir un projet de revision de la 
Convention de Mannheim. Ce projet devra être rédigé en con-
formité des dispositions de la Convention générale, si elle est 
intervenue à cette date, et sera soumis aux puissances repré-
sentées à la Commission centrale. 
L 'Allemagne déclare donner, dès à présent, son adhésion 
au projet qui sera établi de la manière indiquée ci-dessus. 
En outre, les modifications visées dans les articles sui-
vants seront immédiatement apportées à la Convention de 
Mannheim. • 
Les puissances alliées et associées sc réservent le droit de 
s'entendre à cet égard avec les Pays-Bas. L'Allemagne s'en-
gage, dès à présen t, si elle en est requise, à donner son adhésion 
à tout accord de cette nature. 
ART. 355. - La Commission centrale prévue par la Con-
vention de Mannheim comprendra dix-neuf membres, savoir: 
Deux représentants des Pays-Bas; 
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Deux représentants de la Suisse; 
Quatre représentants des États allemands riverains du 
fleuve; 
Quatre représentants de la France, qui nommera en plus 
le président de la Commission; 
Deux représentants de la Grande-Bretagne; 
Deux représentants de l'Italie; 
Deux représentants de la Belgique. 
Le siège de la Commission centrale sera fixé à Strasbourg. 
Que1 que soit le nombre des membres présents, chaque 
délégation aura droit à un n1lmbre de voix égal au nombre des 
représentants qui lui est accordé. 
Si un certain nombre de ces représentants ne peuvent être 
désignés au moment de la mise en vigueur du présent traité, 
les décisions de la Commission seront néanmoins valables. 
ART. 356. - Les bateaux de toutes les nations et leurs 
chargements jouiront de tous les droits et privilèges accordés 
aux bateaux appartenant à la navigation du Rhin et à leurs 
chargements. 
Aucune des dispositions contenues dans les articles 15 à 20 
et 26 de la Convention de Mannheim précitée, dans l'article 4 
du Protocole de clôture, ou dans les conventions ultérieures, 
ne fera obstacle à la libre navigation des bateaux et équi-
pages de toute nationalité sur le Rhin et sur les voies d'eau 
auxquelles s'appliquent lesdites conventions, sous réserve de 
l'observation des règlements édictés par la Commission centrale, 
en ce qui concerne le pilotage, et des autres mesures de police. 
Les dispositions de l'article 22 de la Convention de 
Mannheim, et de l'article 5 du protocole de clôture, seront 
appliquées aux seuls bateaux enregistrés sur le Rhin. La Com-
mission centrale déterminera les mesures à prendre pour véri-
fier que les autres bateaux satisfont aux prescriptions du règle-
ment général applicable à la navigation du Rhin. 
ART. 357. - Dans le délai maximum de trois mois à dater 
de la notification qui lui en sera faite, l'Allemagne cédera à 
la France soit des remorqueurs et bateaux, prélevés sur ceux 
qui resteront immatriculés dans les porls allemands du Rhin 
après les prélèvements à opérer à titre de restitution ou de 
réparation, soit des parts d'intérêts dans les sociétés allemandes 
de navigation sur le Rhin. 
En cas de cession de bateaux et remorqueurs, ceux-ci, munis 
de leurs agrès et apparaux, devront être en bon état, capables 
d'assurer le trafic commercial sur le Rhin et choisis parmi les 
plus récemment construits. 
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Les mêmes règles seront applicables en ce qui concerne la 
cession par l'Allemagne à la France: 
10 Des installations, poste de stationnement, terre-pleins, 
docks, magasins, outillages, etc., que les nationaux allemands 
ou les sociétés allemandes possédaient dans le port de Rotter-
dam au 1er août 1914; ~ 
2 0 Des participations ou intérêts que l'Allemagne ou ses 
nationaux avaient à la même date dans lesdites installations. 
Le montant et le détail de ces cessions seront déterminés, 
eu égard aux besoins légitimes des parties intéressées, par un 
ou plusieurs arbitres désignés par les États-Unis d'Amérique. 
dans le délai d'un an après la mise en vigueur du présent traité. 
Les cessions prévues a.u présent article donneront lieu à une 
indemnité, dont le montant global, fixé forfaitairement par 
l'arbitre ou les arbitres, ne pourra, en aucun cas, dépasser la 
valeur du capital de premier établissement du matériel et des 
installations cédés, et sera imputable sur le montant des sommes 
dues par l'Allemagne; il appartiendra à l'Allemagne d'indem-
niser les propriétaires. 
ART. 358. - Moyennant l'obligation de se conformer aux 
stipulations de la Convention de Mannheim, ou de celle qui 
lui sera substituée, ainsi qu'aux stipulations du présent traité, 
la France aura, sur tout le cours du Rhin compris entre lcs 
points limites de ses frontières: 
a) Le droit de prélever l'eau sur le débit du Rhin, pour l'ali-
mentation des canaux de navigation et d'irrigation construits 
ou à construire, ou pour tout autre but, ainsi que d'exécuter 
sur la rive allemande tous les travaux nécessaires pour l'exer-
cice de ce droit; 
b) Le droit exclusif à l'énergie produite par l'aménagement 
du fleuve, sous réserve du paiement à l'Allemagne de la moitié 
de la valeur de l'énergie effectivement produite; ce paiement 
sera effectué, soit en argent, soit en énergie, et le montant, 
calculé en tenant compte du coût des travaux nécessaires pour 
la production de l'énergie, en sera déterminé, à défaut d'ac-
cord, par voie d'arbitrage. A cet effet, la France aura seule 
le droit d'exécuter, dans cette partie du fleuve, tous les tra-
vaux d'a.ménagement, de barrages ou autres, qu'elle jugera 
utiles pour la production de l'énergie. Le droit de prélever 
l'eau sur le débit du Rhin est reconnu de même à la Belgique 
pour l'alimentation de la voie navigable Rhin-Meuse prévue 
ci-dessous. 
L'exercice des droits mentionnés sous les paragraphes a 
et b du présent article ne devra ni nuire à la navigabilité, 
ni réduire les facilités de la navigation, soit dans le lit du Rhin, 
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soit dans les dérivations qui y seraient substituées, ni entraîner 
une augmentation des taxes perçues jusqu'alors par applica-
tion de la Convention en vigueur. Tous les projets de travaux 
seront communiqués à la Commission centrale pour lui per-
mettre de s'assurer que ces conditions sont remplies. 
Pour assurer la bonne et loyale exécution des dispositions 
contenues dans les paragraphes a et b cio dessus, l'Allemagne: 
1 0 S'interdit d'entreprendre ou d'autoriser la construction 
d'aucun canal latéral, ni d'aucune dérivation sur la rive droite 
du fleuve vis-à-vis des frontières françaises; 
2 0 Reconnaît à la France le droit d'appui et de passage sur 
tous les terrains situés sur la rive droite, qui seront nécessaires 
aux études. à l'établissement et à l'exploitation des barrages 
que la France, avec l'adhésion de la Commission centrale, 
pourra ultérieurement décider de construire. En conformité 
de cette adhésion, la France aura qualité pour déterminer et 
délimiter les emplacements nécessaires, et pourra occuper les 
terrains à l'expiration d'un délai de deux mois après simple 
notification, moyennant le paiement par elle à l'Allemagne 
d'indemnités dont le montant global sera fixé par la Commis-
sion centrale. II appartiendra à l'Allemagne d'indemniser les 
propriétaires des fonds grevés de ces servitudes ou définiti-
vement occupés par les travaux. 
Si la Suisse en fait la demande et si la Commission centrale 
y donne son approbation, les mêmes droits lui seront accordés 
pour la partie du fleuve formant sa frontière avec les autres 
États riverains; 
30 Remettra au Gouvernement français, dans le mois qui 
suivra la mise en vigueur du présent traité, tous plans, études, 
projets de concessions et de cahiers de charges, concernant 
l'aménagement du Rhin pour quelque usage que ce soit, établis 
ou reçus par le Gouvernement d'Alsace-Lorraine ou par celui 
du grand-duché de Bade. 
ART. 359. - Dans les sections du Rhin formant frontière 
entre la France et l'Allemagne, et sous réserve des stipulations 
qui précèdent, aucun travail dans le lit ou sur l'une ou l'autre 
berge du fleuve ne pourra être exécuté sans l'approbation 
préalable de la Commission centrale ou de ses délégués. 
ART. 360. - La France se réserve la faculté de se substituer 
aux droits et obligations résult.ant des accords intervenus 
entre le Gouvernement de l'Alsace-Lorraine et le grand-duché 
de Bede pour les travaux à exécuter sur le Rhin; elle pourra 
aussi dénoncer ces accords dans un délai de cinq ans à dater de 
1 a mise en vigueur du présent traité. 
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La France aura également la faculté de faire exécuter les 
travaux qui seraient reconnus nécessaires par la Commis-
sion centrale, pour le maintien ou l'amélioration de la naviga-
bilité du Rhin, en amont de Mannheim. 
ART. 361. - Au cas où, dans un délai de vingt-cinq années 
à dater de la mise en vigueur du présent traité, la Belgique dé-
ciderait de créer une voie navigable à grande section Rhin-
Meuse, à la hauteur du Ruhrort, l'Allemagne serait tenue de 
construire, d'après les plans qui lui seraient communiqués 
par le Gouvernement belge et après approbation par la Com-
mission centrale, la portion de cetif voie navigable située 
sur son territoire. 
Le Gouvernement belge aura, en pareil cas, le droit de pro-
céder sur le terrain à toutes les études nécessaires. 
Faute par l'Allemagne d'exécuter tout ou partie des tra-
vaux, la Commission centrale aura qualité pour les faire exé-
cuter en ses lieu et place; à cet effet, elle pourra déterminer 
et délimiter les emplacements nécessaires, et occuper les ter-
rains, à l'expiration d'un délai de deux mois après simple noti-
fication, moyennan t les indemnités qu'elle fixera, et qui seront 
payées par l'Allemagne. 
Cette voie navigable sera placée sous le même régime admi-
n :stratif que le Rhin lui-même, et la répartition entre les États 
traversés des frais de premier établissement, y compris les 
indemnités ci-dessus, sera faite par les soins de la Commission 
centrale. 
ART. 362. - L'Allemagne s'engage dès à présent à ne faire 
aucune objection à toutes propositions de la Commission cen-
trale du Rhin tendant à étendre sa juridiction: 
1 0 A la Moselle, depuis la frontière franco-luxembour-
geoise jusqu'au Rhin, sous réserve de l'assentiment du Luxem-
bourg; 
2 0 Au Rhin, en amont de Bâle, jusqu'au lac de Constance, 
sous réserve de l'assentiment de la Suisse; 
30 Aux canaux latéraux et chenaux qni seraient établi5, 
soit pour doubler ou améliorer des sections naturellement 
nav~gables du Rhin ou de la Moselle, &oit pour réunir, deux 
sechons naturellement navigables de ces cours d'eau, ainsi 
qu'à tous autres éléments du réseau fluvial rhénan, qui POUl-
raient être compris dans la convention générale prévue à l'ar-
ticle 338 ci-dessus. 
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CHAPITRE V. - Clauses donnant à l'État tchéco-slouaque 
l' usage des ports du Nord. 
ART. 363. - Dans les ports de Hambourg et de Stettin, 
l'Allemagne donnera à bail à l'État tchéco-slovaque, pour une 
période de quatre-vingt-dix-neuf ans, des espaces qui seront 
placés sous le régime général des zones franches, et qui seront 
afiectés au transit direct des marchandises en provenance ou 
à destination de cet État. 
ART. 364. - La délimitation de ces espaces, leur aménage-
ment, leur mode d'exploitation et, en général, toutes"les condi-
tions de leur utilisation, y compris le prix de leur location, 
seront fixés par une commission composée dc : un délégué de 
l'Allemagne, un délégué de l'État tchéco-slovaque et un dé-
légué de la Grande-Bretagne. Ces conditions pourront être 
revisées tous les dix, ans dans les mêmes formes. 
L'Allemagne déclare par avance agréer les décisions qui 
seront ainsi prises. 
SECTION III. - Chemins de 1er. 
CHAPITRE 1. - Clauses relatives aux transports internationaux. 
ART. 365. - Les marchandises en provenance des territoires 
des puissances alliées et associées et à destination de l'Alle-
magne, ainsi que les marchandises en transit par l'Allemagne 
et en provenance ou à destination des territoires des puissances 
alliées et associées, bénéficieront de plein droit sur les chemins 
de fer allemands, au point de vue des taxes à percevoir (compte 
tenu de toutes ristournes et primes), des facilités et, à tous 
autres égards, du régime le plus favorable appliqué aux mar-
chandises de même nature transportées sur une quelconque 
"des -lignes aTIemandes, soit en trafic intérieur, soit à l'expor-
tation, à l'importation ou en transit, dans des conditions sem-
blables de transport, notamment au point de vue de la lon-
gueur du parcours. La même règle sera appliquée, sur la de-
mande d' une ou plusieurs puissances alliées ou associées, aux 
marchandises nommément désignées par ces puissances, en 
provenance de l'Allemagne et à destination de leurs tel'ritGires. 
Des tarifs internationaux, établis d'après les taux prévus 
à l'alinéa précédent et comportant des lettres de voiture 
directes, devront être créés lorsqu'une des puissances alliées 
et associées le requerra de l'Allemagne. 
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ART. 366. - A partir de la mise en vigueur du présent 
traité, les h autes parties contractantes renouvelleront, en ce 
qui les concerne et sous les réserves indiquées au second para-
graphe du présent article, les conventions et arrangements 
signés à Berne le 14 octobre 1890, le 20 septembre 1893, le 
16 juillet 1895, le 16 juin 1898 et le 19 septembre 1906, sur le 
transport des marchandises par voies ferrées. 
Si, dans un délai de cinq ans après la mise en vigueur du 
présent traité, une nouvelle convention pour le transport par 
chemin de fer des voyageurs, des bagages et des marchandises 
est conclue pour remplacer la Convention de Berne du 14 oc-
tobre 1890 et les additions subséquent es visées ci-(lessus, 
celle nouvelle convention, ainsi que les conditions complé-
mentaires régissant le transport in ternational par voie ferrée 
qui pourront être basées sur elle, lieront l'Allemagne, même 
si cette puissance refuse de prendre pa'rt à la préparation de 
la convention ou d'y adhérer. Jusqu'à la conclusion d'unc nou-
velle convention, l'Allemagne se conformera aux dispositions 
de la Convention de Berne et aux additions subséquentes 
visées ci-dessus, ainsi qu'aux conditions complémentaires. 
ART. 367. - L'Allemagne sera tenue de coopérer à l'éta-
blissemen t des services avec billets directs pour les voyageurs 
et leurs bagages, qui lui seront demandés par une ou plusieurs 
des puissances alliées et associées pour assurer, par chemin 
de fer, I~s relations de ces puissances entre elles ou avec tous 
autres pays, en transit à travers le territoire allemand; l'Alle-
magne devra notamment recevoir,à cet effet, les trains et les 
voitures en provenance des tcrritoires des puissances alliées 
et associées et les acheminer avec une célérité au moins égale 
il celle de ses meilleurs trains à long parcours sur les mêmes 
lignes. En aucun cas, les prix appli cables à ces services directs 
ne seront supérieurs aux prix perçus, sur le même parcours, 
pour les services intérieurs allemands, eflectués dans les 
mêmes conditions de vitesse et de confort. 
Les tarifs applicables, dans les mêmes conditions de vitesse 
et de confort, au transport des émigrants sur les chemins de 
fer allemands à destination ou en provenance des ports des 
puissances alliées et ass.ociées, n e pourront jamais ressortir à 
une taxe kilométrique supérieure à celle des tarifs les plus 
favorables, compte tenu de. toutes primes ou ristournes, dont 
. ·énéOcieraiC11t, sur lesdits chemins de fer, les émigran ts à 
destination ou en provenance d'autres ports quelconques. 
ART. 368. - L'Allemagne s'engage à n 'adop Ler aucune me-
sure technique, fiscale ou administrative; telle que la visite 
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en douane, les mesures de police générale, de police sanitaire 
ou de contrôle, qui serait spéciale aux services directs prévus 
à l'article précédent ou aux transports d'émigrants, à destina-
tion ou en provenance des ports des puissances alliées et asso-
ciées, et qui aurait pour effet d'entraver ou de retarder ces 
services. 
ART. 369. - En cas de transport, partie par chemin de fer 
et partie par navigation intérieure, avec ou sans lettre de voi-
ture directe, les stipulations qui précèdent seront applicables 
à la partie du trajet effectuée par chemin de fer. 
CHAPITRE II. - lVlaiériel rOlllanl. 
ART. 370. - L'Allemagne s'engage à ce que les wagons 
allemands soient munis de dispositifs permettant : 
1 0 De les introduire dans les trains de marchandises circu-
lant sur les lignes de celles des puissances alliées et associées 
qui sont parties à la. Convention de Berne du 15 mai 1886, 
modifiée le 18 mai 1907, sans entraver le fonctionnement 
du frein continu qui pourrait, dans les dix ans qui sui vron t la 
mise eu vigueur du présen t traité, être adopté dans ces pays; 
2 0 D'introduire les wagons de ces puissances dans tous les 
trains de marchandises circulaJ;lt sur les lignes allemandes. 
Le matériel roulant des puissances alliées et associées jouira, 
sur les lignes allemandes, du même traitement que le matériel 
allemand en ce qui concerne la circulation, l'entretien ct les 
réparations. 
CHAPITRE III. - Cession des lignes de chemins de ter. 
ART. 371. - Sous réserve de stipulations particulières, 
relatives à la cession des ports, voies d'eau et voies ferrées 
situés dans les territoires sur lesquels l'Allemagne cède sa 
souveraineté, ainsi que des dispositions financières concernant 
les concessionnaires et le service des pensions de retraite du 
personnel, la cession des voies ferrées aura lieu dans les condi-
tions suivantes: 
1 0 Les ouvrages et installations de toutes les voies ferrées 
seront livrés au complet et en bon état; 
2 0 Lorsqu'un réseau ayant un matériel roulant à lui propre 
sera cédé en entier par l'Allemagne à une des puissances alliées 
et a~sociées, ce matériel sera remis au complet, d'après le der-
nier inventaire au 11 novembre 1918, et en état normal d'en-
tretien; 
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3° Pour les lignes n'ayant pas un matériel roulant spécial, 
la fraction à livrer du matériel existant sur le réseau auquel 
ces lignes appartiennen t, sera déterminée par des commissions 
d'experts désignés par les puissances alliées et associées, et 
dans lesquelles l'Allemagne sera représentée. Ces commissions 
devront prendre en considération l'importance du matériel 
immatriculé sur ces lignes, d'après le dernier inven taire au 
11 novembre 1918, la longueur des voies, y compris les voies 
de service, la nature et l'importance du trafic. Elles désigne-
ront également les locomotives, voitures et wagons à céder 
dans chaque càs, fixeront les conditions de leur réception et 
régleront les arrangements provisoires nécessaires pour assurer 
leur réparation dans les ateliers allemands; 
4 0 Les approvisionnements, le mobilier et l'outillage seron t 
livrés dans les mêmes conditions que le matériel roulant. 
Les dispositions des paragraphes 30 et 4 0 ci-dessus seron t 
appliquées aux lignes de l'ancienne Pologne russe, mises par 
l'Allemagne à la largeur de la voie allem,mde, ces lignes étant 
assimilées à des parties détachées du réseau de l'État prussien. 
CHAPITRE IV. - Dispositions concernant certaines lignes 
de chemins de fer . 
ART. 372. - Sous réserve des stipulations particulières conte-
nues dans le présent traité, lorsque, par suite du tracé des nou-
velles fron Lières, une ligne reliant deux parties d'un même 
pays traversera un autre pays, ou lorsqu'une ligne d'embran-
chement partant d'un pays se terminera dans un autre, les 
conditions d'exploitation seront réglées par un arrangement 
conclu entre les administrations des chemins de fer intéressés. 
Au cas où ces administrations ne parviendraient pas à se mettre 
d'accord sur les conditions de cet arrangement, les conflits 
seraient tranchés par des commissions d'experts constituées 
comme il est dit à l'article précédent. 
ART. 373. - Dans le délai de cinq ans à compter de la mise 
en vigueur du présent traité, l'État tchéco-slovaque pourra 
demander la construction d'une voie ferrée reliant, sur le ter-
ritoire allemand, les stations de Schlauney et de Nachod. Les 
frais de construclion seront à la charge de l'État tchéco-slo-
vaque. 
ART. 374. - L'Allemagne s'engage à accepter dans le délai 
de dix ans à dater de la mise en vigueur du présent lraité, et 
sur la demande qui lui en serait faite par le Gouvernement hel-
vétique après accord avec le Gouvernement italien, la dénoll-
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ciation de la Convention internationale du 13 octobre 1909, 
relative au chemin de fer du Saint-Gothard. A défaut d'accord 
sur les conditions de cette dénonciation, l'Allemagne s'engage, 
dès à présent, à accepter la décision d'un arbitre désigné par 
les États-Unis d'Amérique. 
CHAPITRE V. - Dispositions transi/aires. 
ART. 375. - L'Allemagne exécutera les instructions qui lui 
seront données en matière de transport, par une autorité agis-
sant au nom des puissances alliées et associées : 
10 Pour les transports de troupes effectués en exécution du 
présent traité, ainsi que pour le transport du m atériel, de muni-
tions et d'approvisionnements à l'usage des armées; 
20 Et provisoirement, pour le transport du ravitaillement de 
certaines régions, pour le rétablissemen t aussi rapide que pos-
sible des conditions normales des transports et pour l' organi-
sation des services postaux et télégraphiques. 
SECTION IV . - Jugement des litiges et rovision 
1 des ela.uses permanentes. 
ART. 376. - Les différends qui pourront s'élever entre les 
puissances intéressées au sujet de l'interprétaLion et de l'appli-
cation des dispositions qui précèdent, seront réglés ainsi qu'il 
sera prévu par la Société des Nations. 
ART. 377. -'- A tout moment, la Société des Na Lions pourra 
proposer la revision de ceux des articles ci-dessus qui ont trait 
à un régime administratif permanent. 
ART. 378. - A l'expiration d'un délai de cinq ans à dater de 
la mise en vigueur du présent traité, les dispositions des ar-
ticles 321 à 330, 332, 365, 367 à 369 pourront, à tout moment, 
être revisées par le Conseil de la Société des Nations. 
A-défaut de revision, le bénéfice d'une quelconque des stipu-
lations contenues dans les articles énumérés ci-dessus ne pourra 
à l'expiration du délai préVll au paragraphe précédent, être 
réclamé par une des puissances alliées et associées en faveur 
d'une portion quelconque de ses territoires pour laquelle la 
réciprocité ne serait pas aCt.:ordée. Le délai de cinq ans, pendant 
leque.l la réciprocité ne pourra pas être exigée, pourra être pro-
longé par le Conseil de la Société des Nations. 
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SECTION V. - DI.,:posiHoD partieollère. 
ART. 379. - Sans préjudice des obligations particulières qui 
lul sont imposées par le présent traité au prof\t des puissances 
alliées et associées, l'Allemagne s'engage à aùhérer à toute 
convention générale concernant le régime internatiomil du tran-
sit, des voies navigables, des ports et des voies ferrées, qui 
pourrait être conclue entre les puissances alliées et associées, 
avec l'approbation de la Société des Nations, dans un délai de 
cinq années à dater de la mise en vigueur du présent traité . 
SECTION VI. - Clauses relatives au caual de Kiel. 
ART. 380. - Le canal de Kiel et ses accès seront toujours 
libres et ouverts sur un pied de parfaite égalité aux navires 
de guerre et de commerce de toutes les nations en paix avec 
l'Allemagne. 
ART. 381. - Les ressortissants, les biens et les navires et 
bateaux de toutes les puissances seront, en ce qui concerne les 
taxes, les facilités de service et sous tous les autres r apports, 
traités sur le pied d'une parfaite égalité pour l'usage du canal, 
de telle sorte qu'aucune distinction ne soit faite, au détriment 
des ressortissan ts, des biens et des navires et bateaux ù'une 
pulssance quelconque, eutre ceux-ci et les ressortissants, les 
biens et les navires et bateaux de l'Allemagne ou de la nation 
la plus favorisée. 
il ne sera apporté à la circulation des personnes et des 
navires et bateaux d'autres entraves que celles résultant des 
dispositions relatives à la police, aux douanes, aux prescrip-
tions sanitaires, à l'émigration, ou à l' immigration, ainsi que 
celles concernant l'importation ou l'exportalion des marchan-
dises prohibées. Ces dispositions devront être raisonnables et 
uniformes ct ne devront pas entraver inutilement le trafic. 
ART. 382. - il ne pourra être perçu sur les navires et bateaux 
empruntant le canal ou ses accès que des taxes destinées à 
couvrir, d'une manière équitable, les frais d'entretien de la 
navigabilité ou de l'amélioration du canal ou de ses accès ou 
à subvenir à des dépenses faites dans l'intérèt de la navigation. 
Le tarif en sera calculé d'après ces dépenses et affiché dans les 
ports. 
Ces taxes seront établies de manière à ne pas rendre néces-
210 TRAITÉ DE VERSAILLES (1919) 
saire un examen détaillé de la cargaison, si ce n 'est lorsqu'il 
y aura soupçon de fraude ou de contravention. 
ART. 383. - Les marchandises en transit pourront être 
mises sous scellés ou sous la garde des agents des douanes; le 
c'1argement et le déchargement des marchandises, ainsi que 
l'embarquement et le débarquement des voyageurs, ne pour-
ront s'effectuer que dans les ports désignés par l'Allemagne, 
ART. 384. - Sur le parcours comme sur les accès du canal de 
Kiel, il ne pourra être perçu de redevance d'aucune espèce 
autre que celles prévues dans le présent traité . 
. ART. 385. - L'Allemagne sera tenue de prendre les mesures 
convenables pour l'enlèvement des obstacles ou dangers pour 
la navigation et d'assurer le maintien de bonnes conditions de 
navigation. Elle ne devra pas entreprendre de travanx de 
nature à porter atteinte à la navigation sur le canal ou sur ses 
accès. 
ART, 386. - Au cas de violation d'une des dispositions des 
articles 380 à 386, ou en cas de désaccord sur l'interprétation 
de ces articles, toute puissance intéressée pourra faire appel 
à la juridiCtion instituée dans ce but par la Société des K ations. 
Afin d'éviter de porter devant la Société des Nations des 
questions de peu d'importance, l'Allemagne établira à Kiel 
une autorité locale ayant qualité pour connaître des dilIérends 
en prenlière instance, et pour donner satisfaction, dans la 
mesure du possible, aux plaintes qui seraient présentées par 
les agents cOllsulaires des pnissances intéressées. 
PARTIE XIII 
TRAVAIL 
SJ;:CTlON 1. - Organisation du travail. 
Attendu que la Société des ~ations a pour but d'établir la 
paix universelle, et qu'une telle paix ne peut être fondée que 
sur la base de la justice sociale; 
Attendu qu'il existe des conditions de travail impliquant 
pour un grand nombre de personnes l'injustice, la misère et les 
privalions, ce qui engendre un tel mécontentement que la 
paix et l'harmonie universelles sont mises en danger, et attendu 
qu'il est urgent d'améliorer ces conditions : ~ar exemple, cn ce 
qui concerne la réglcmentation des heures de travail, la fixation 
d'une durée maxima de la journée et de la semaine de travail, le 
recrutement de la main-d'œuvre, la lutte contre le chômage, 
la garantie d'un salaire assurant des conditions d'existence 
convenables, la protection des travailleurs contre les maladies 
générales ou professionnelles et les accidents résultant du tra-
vail, la protection des enfants, des adolescents et des femmes, 
les pensions de vieillesse et d' invalidité, la défense des intérêts 
des travailleurs occupés à l'étranger, l'affirmation du principe 
de la liberté syndicale, l'organisation de l'enseignement profes-
sionnel et technique et autres mesures analogues; 
Attendu que la non-adoption par une nation quelconque 
d'un régime de travail réellement humain fait obstacle aux 
eITorts des autres nations désireuses d'améliorer le sort des 
travailleurs dans leurs propres pays; 
Les hautes parties contractantes, mues par des sentiments 
de justice et d'humanité aussi bien que par le désir d'assurer 
une paix mondiale durable, ont convenu ce qui suit: 
CHAPITRE 1. - Organisa/ion. 
ART. 387. - TI est fondé une organisation permanente char-
gée de travailler à la réalisation du programme exposé dans le 
préambule. 
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Les membres originaires de la Société des Nations seront 
membres originaires de cette organisation, et, désormais, la 
qualité de membre de la Société des Nations entTalnera celle 
de membre de ladite organisation. 
ART. 388. - L'organisation permanente comprendra: 
10 Une Conférence générale des représentants des membres; 
20 Un Bureau international du Travail sous la direction du 
Conseil d'administration prévu à l'article 393. 
ART. 389. - La Conférence générale des représentants des 
membres tiendra des sessions chaque fois que besoin sera et, 
au moins, une fois par an. Elle sera composée de quatre repré-
sentants de chacun des membres donldeux seront les délégués 
du Gouvernement et dont 'les deux autres représeuteront res-
pectivement, d'une part, les employeurs, d'autre part, les tra-
vailleurs ressortissant à chacun des membres. 
Chaque délégué pourra être accompagné par des conseillers 
techniques dont le nombre pourra ètre de deux au plus pour 
chacune des matières distinctes inscrites à l'Ql'dre du jour cle 
la session, Quand des questions intéressant spécialement des 
femmes doivent venir en discussion à la Conférence, une au 
moins parmi les personnes désignées comme conseillers tech-
niques devra être une femme. 
Les membres s'engagent à désigner les délégués et conseillers 
techniques non gouvernementaux d'accord avec les organisa-
tions professionnelles les plus représentatives soit des em-
ployeurs, soit des travailleurs du pays considéré, sous la 
réserve que de telles organisations existen t. 
Les conseillers techniques ne seront autorisés à prendre la 
parole que sur la demande faite par le délégué auquel ils sont 
adjoints et avec l'autorisation spéciale du président de la 
Conférence; ils ne pourront prendre part aux votes. 
Un délégué peut, par une note écrite adressée au prési-
dent, désigner l'un de ses conseillers techniques comme son 
suppléant, et ledit suppléan t, en cette qualité, pourra 
prendre part aux délibérations et aux votes. 
Les noms des délégués et de leurs conseillers t echniques 
seroi\t communiqués au Bureau international du Travail par 
le Gouvernement de chacun des membres, 
. Les pouvoirs des délégués et de leurs conseillers techniques 
seront soumis à la vérification de la Conférence, laquelle pourra, 
par une majorité des deux tiers des sufErages exprimés par les 
délégués présents, r'efuser d'admettre tout délégué ou tout 
cons~ilIer technique qu'elle ne jugera pas avoir été désigné 
conformément aux termes du présent article. 
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ART. 390. - Chaque délégué aura le droit de voter indivi-
duellement sur toutes les questions soumises aux délibérations 
de la Conférence. 
Dans le cas où l'un des membres n'aurait pas désigné l'un 
des délégués non gouvernementaux auquel il a droit, l'autre 
délégué non gouvernemental aura le droit de prendre part aux 
discussions de la Conférence, mais n'aura pas le droit de voter. 
Au cas où la Conférence, en vertu des pouvoirs que lui 
confère l'article 389, refuserait d'admettre l'un des délégués 
d 'un des membres, les stipulations du présent article seront 
appliquées comme si ledit délégué n'avait pas été désigné. 
ART. 391. - Les sessions de la Conférence se tiendront au 
siège de la Société des Nations ou en tout autre lieu qui aura 
pu être fixé par la Conférence, dans une session antérieure, 
à la majori té des deux tiers des suffrages exprimés par les 
délégués présents. 
ART. 392. - Le Bureau int.ernational du Travail sera établi 
au siège de la Société des Nations et fera partie de l'ensemble 
des instit.utions de la Société. 
AUT. 393. - Le Bureau international du Travail sera placé 
sous la direction d'un Conseil d'administration composé de 
vingt-quatre personnes, lesquelles seront désignées selon les dis-
positions suivantes: 
Le Conseil d'administration du Bureau internaLional du 
Travail sera composé comme suit: 
Douze personnes représent.ant les Gouvernements; 
Six personnes élues par les délégués à la Conférence, repré-
sentant les patrons; 
Six personnes élues par les délégués à la Conférence, repré-
sentant les employés et ouvriers. 
Sur les douze personnes r eprésentant les Gouvernements, 
huit seront nommées par les membres dont l' importance indus-
t.rielle est la plus considérable et quatre seront nommées par 
les membres désignés à cet efIet par les délégués gouverne-
meniaux à la Conférence, exclusion faite des délégués des huiL 
membres susmentionnés. 
Les contestations éventuelles sur la question de savoir quels 
sont les membres ayan t l'importance industrielle la plus consi-
déc able seront tranchées par le Conseil de la Société des Nations. 
La durée du mandat des membres du Conseil d'administra-
tion sera de trois ans. La manière de pourvoir aux sièges 
vacan!s ct les autres questions de même nature pourront être 
réglées par le Conseil d'administration sous réserve de l'appro-
bation de la Conférence. 
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Le Conseil d'administration élira j' un de ses membres comme 
président et établira son règlement. Il se réunira aux époques 
qu'il fi~ra lui-même. Une session spéciale devra être tenue 
c'laque fois que dix membres au moins du Conseil auront for-
mulé une demande écrite à ce sujet. 
ART. 394. - Un directenr sera placé à la tête du Bureau 
international du Travail; il sera désigné par le Conseil d'ad-
ministration, de qui il recevra ses instructions et vis-à-vis 
de qui il sera responsable de la bonne marche du Bureau ainsi 
que de l'exécution de toutes autres tâches qui auront pu lui 
être confiées. 
Le directeur ou son suppléant assisteront à toutes les séances 
du Conseil d'administration. 
ART. 395. - Le personnel du Bureau international du Travail 
scra choisi par le directeur. Le choix fait devra porter, dans 
toute la mesure compatible avec le souci d'obtenir le meilleur 
rendement, sur des personnes de différentes nationalités. Un 
certain nombre de ces personnes devront être des femmes. 
ART. 396. - Les fonctions du Bureau international du Tra-
v~il comprendront la cenlralisation et la distribution de toutes 
informations concernant la réglementation internationale de la 
c.ondition des travailleurs et du régime du travail et, en parti-
culier, l 'étude des questions qu'il est proposé de soumettre 
aux discussions de la Conférence en vue de la conclusion des 
conventions internationales, ainsi que l'exécution de toutes 
enquêtes spéciales prescrites par la Conférence. 
Il sera chargé de préparer l'ordre du jour des sessions de la 
Conférence. 
Il s'acquittera, en conformité des stipulations de la présente 
partie du présent traité, des devoirs qui lui incombcnt en ce 
qui concerne toqs difIérends internationaux. 
li rédigera et publiera en français, en anglais, et dans telle 
autre langue que le Conseil d'administration jugera conve-
nable, un bulletin périodique consacré à l'é lude des questions 
concernant l'industrie et le travail et présentant un in térGt 
international. 
D'une manière générale il aura, en sus des fonctions indiquées 
au présent article, tous autres pouvoirs et fOllctions que la 
Conférence jugera à propos de lui attribuer. 
ART, 397. - Les ministères des membres qui s'occupent des 
que3tiolls ouvrières pourront communiquer directement avec 
le directeur par l'intermédiaire du représentant de leur Gou-
vernement au Conseil d'administration du Bureau internatio-
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nal du Travail, ou, à défaut de ce représentant, par ['intermé-
diaire de tout autre fonctionnaire dClment qualifié et désigné à 
cet elIet par le Gouvernement intéressé. 
ART. 398. - Le Bureau international du Travail pourra 
demander le concours du secrétariat général de la ;lociété des 
Nations pour toutes questions à l'occasion desquelles ce 
concours pourra être donné. 
ART . 399. - Chacun des membres paiera les frais de voyage 
et de séjour de ses délégués et de leurs conseillers techniques 
ainsi que de ses représentants prenant part aux sessions de la 
Conférence et du Conseil d'administration selon les cas. 
Tous autres frais du Bureau international du Travail, des 
sessions de la Conférence ou de celles du Conseil d'administra-
tbn, seront remboursés au directeur par le secrétaire général 
de la Société des Nations sur le budget général de la Société. 
Le directeur sera responsable, vis-à-vis du secrétaire général 
de la Société des Nations, pour l'emploi de tous fonds à lui 
versés, conformément aux stipulations du présent article. 
CHAPITRE II. - Fonctionnement. 
ART. 400. - Le Conseil d'administration établira l'ordre 
du jour des sessions de la Conférence après avoir examiné toutes 
propositions faites par le Gouvernement d'un des membres ou 
par toute autre organisation visée à l'article 389 au sujet des 
matières à inscrire à cet ordre du jour. 
ART. 401. - Le directeur remplira les fonctions de secré-
taire de la Conférence, et devra faire parvenir l'ordre du jour 
de chaque session, quatre mois avant l'ouverture de cette ses-
sion, à chacun des membres, et, par l'intermédiaire de ceux-ci, 
aux délégués non gouvernementaux, lorsque ces derniers auront 
été désignés. 
ART. 402. - Chacun des Gouvernements des membres aura 
le droit de contester l' inscription, à l'ordre du jour de la session , 
de l'un ou plusieurs des sujets prévus. Les motifs justifiant 
cette opposition devront être exposés dans un mémoire explicatif 
adressé au directeur, lequel devra le communiquer aux mem-
bres de l'organisation permanente. 
Les sujets auxquels il aura été fait opposition resteront 
néanmoins inclus à l'ordre du jour si la Conférence en décide 
ainsi à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés par 
les délégués présents. 
Toute question au sujet de laquelle la Conférence décide, 
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à la même majOliLé des deux tiers, qu'elle doit être examinée 
(autrement que prévu dans l'alinéa précédent), sera portée 
à l'ordre du jour de la session suivante. 
ART. 403. - La Conférence formulera les règles de son fonc-
tionnement; elle élira son président; elle pourra nommer des 
commissions chargées de présenter dcs rapports sur toutes 
questions qu'elle estimera devoir mettre à l'étude. 
La simple majorité des sufl"rages exprimés par les membres 
présents de la Conférence décidera dans tous les cas où une 
majorité plus forte n'est pas spécialement prévue par d'autres 
articles de la présente parlie du présent traité. 
Aucun vote n'est acquis si le nombre des sulIrages exprimés 
est inférieur à la moitié du nombre des délégués présents à la 
session. 
ART. 404. - La Conférence pourra adjoindre aux commis-
sions qu'elle constitue des conseillers techniques qui auront 
voix consultative, mais non délibérative. 
ART. 405. - Si la Conférence se prononce pour l'adoption 
de propositions relatives à un objet à l'ordre du jour, elle aura 
à déterminer si ces propositions devront prendre la forme : 
a) d'une «recommandation» à soumettre à l'examen des mem-
bres, en vue de lui faire porter elIet sous forme de loi nationale 
ou autrement; b) ou bien d'un projet de convention interna-
tionale à r atifier par les membres. 
Dans les deux cas, pour qu'une recommandation ou qu'un 
projet de convention soient adoptés au vote final par la Confé-
rence, une majorité des deux tiers des voix des délégués pré-
sents est requise. 
En formant une recommandation ou un projet de conven-
tion d'une application générale, la Conférence devra avoir 
égard aux pays dans lesquels le climat, le développement 
incomplet de l'organisation industrielle ou d'autres circons-
tances pill'ticulières rendent les conditions de l'industrie essen-
tiellement dilIérentes, et elle aura à suggérer telles modifica-
tions qu'elle considérerait comme pouvant être nécessaires 
pour répondre aux conditions propres à ces pays. 
Un exemplaire de la recommandation ou du projet de 
convention sera signé par le président de la Conférence et le 
directeur et sera déposé entre les mains du secrétaire général 
de la Société des Nations. Celui-ci communiquera une copie 
certifiée conforme de la recommandation ou du projet de 
cc..nvention il chacun des membres. 
Chacun des membres s'engage à soumettre dans le délai 
d'un an à partir de la clôture de la session de la Conférence (ou, 
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si, par suite de circonstances exceptionnelles, il est impossible 
de procéder dans un délai d'un an, dès qu'i! sera possible, 
mais jamais plus de dix-huit mois après la clôture de la session 
de la Conférence) la recommandation ou le projet de conven-
tion à l'autorité ou aux autorités dans la compétence des-
quelles ren tre la matière, en vue de la transformer en loi ou 
ùe prendre des mesures d'un autre ordre. 
S'il s'agit d'une recommandation, les membres informeront 
le secrétaire général des mesures prises. 
S'il s'agit d'un projet de convention, le membre qui aura 
obtenu le consentement de l'autorité ou des autorités compé-
tentes communiquera sa ratification form elle de la convention 
au secrétaire général et prendra telles mesures qui seront 
nécessaires pour rendre effectives les dispositions de ladite 
convention. 
Si une recommandation n'est pas suivie d'un acte législatü 
ou d'autres mesures de nature à rendre efIective cette recom-
mandation, ou bien si un projet de convention ne rencontre 
pas l'assentiment de l'autorité ou des autorités dans la compé-
tence desquelles rentre la matière, le membre ne sera soumis 
à aucune autre obligation. 
Dans le cas où il s'agit d'un État fédératif dont le pouvoir 
d'adhérer à une convention sur des objets concernant le travail 
est soumis à certaines limitations, le Gouvernement aura le 
droit de considérer un projet de convention auquel s'appliquent 
ces limitations comme une simple recommandation, et les dis-
positions du présent article en ce qui regarde les recommanda-
tions s'appliqueront dans ce cas. 
L'article ci-dessus sera interprété en conformité du principe 
suivant: 
En aucun cas il ne sera demandé à aucun des membres, 
comme conséquence de l'adoption par la Conférence d'une 
recommandation ou d'un projet de convention, de diminuer la 
protection déjà accordée par sa législation aux travailleurs 
dont il s'agit. 
ART. 406. - Toute convention ainsi ratifiée sera enregistrée 
par le secrétaire général de la Société des Nations, mais ne 
liera que les membres qui l'ont ratifiée. 
ART. 407. - Tout projet qui, dans le scrutin final sur l'en-
semble, ne recueillera pas la majorité des deux tiers des suf-
frages exprimés par les membres présents, peut faire l'objet 
d'une convention particulière entre ceux des membres de l'or-
ganisation permanente qui en ont le ùésir. 
Toute convention particulière de cette nature devra être 
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communiquée par les Gouvernements intéressés au secrétaire 
général de la Société des Nations, lequel la fera enregistrer. 
ART. 408. - Chacun des membres s'engage à présenter au 
Bureau international du Travail un rapport annuel sur les 
mesures prises par lui pour mettre à exécution les conventions 
auxquelles il a adhéré. Ces rapports seront rédigés sous la 
forme indiquée par le Conseil d'administration et devront 
contenir les précisions demandées par ce dernier. Le direc-
teur présentera un résumé de ces rapports à la plus prochaine 
session de la conférence. 
ART. 409. - Toute réclamation adressée au Bureau inter-
national du Travail par une organisation professionnelle ou-
vrière ou patronale et aux termes de laquelle l'un quelconque 
des membres n'aurait pas assuré d'une manière satisfaisante 
l'exécution d'une convention à laquelle ledit membre a adhéré, 
pourra être transmise par le Conseil d'administration au Gou-
vernement mis en cause, et ce Gouvernement pourra être 
invité il faire sur la matière telle déclaration qu'il jugera conve-
nable. 
ART. 410. - Si aucune déclaration n'est reçue du Gouver-
nement mis en cause dans un délai raisonnable, ou si la décla-
ration reçue ne paraît pas satisfaisante au Conseil d'adminis-
tration, ce dernier aura le droit de rendre publique la récla-
mation reçue et, le cas échéant, la réponse faite. 
ART. 411. - Chacun des membres pourra déposer une plainte 
au Bureau international du Travail contre un autre membre 
qui, à son avis, n'assurerait pas d'une manière satisfaisante 
l'exécution d'une con ven tion que l'un et l'autre auraientratifi(e 
en vertu des articles précéden ts. 
Le Conseil d'administration peut, s'i! le juge à propos, et 
avant de saisir une commission d'enquête selon la procédure 
indiquée ci-après, se mettre en rapport avec le Gouvernement 
mis en cause de la manière indiquée fi. l'article 409 . 
Si le Conseil d'administration ne juge pas nécessaire de 
communiquer la plainte au Gouvemement mis en cause, ou 
si, celte communication ayant été faite, aucune réponse 
ayant satisfait le Conseil d'administration n'a été reçue dons 
un délai raisonnable, le Conseil pourra provoquer la formation 
d'une commission d'enquête qui aura mission d'étudier la 
question soulevée et de déposer un rapport à ce sujet. 
La même procédure pourra être engagée par le Conseil, soil 
d'office, soit sur la plein te d'un délégué Il la Conférence. 
Lorsqu'une question soulevée par l'application ùes ar-
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ticles 410 ou 411 viendra devant le Conseil d'administration, 
le Gouvernement mis en cause, s'il n'a pas déjà un représen-
tant au sein du Conseil d'administration, aura le droit de 
désigner un délégué pour prendre part aux délibérations du 
Conseil relatives à cette affaire. La date à laquelle ces discus-
sions doivent avoir lieu sera notifiée en temps utile au Gou-
vernement mis en cause. 
ART. 412. - La Commission d'enquête sera constituée de 
la manière suivante : 
Chacun des membres s'engage à désigner, dans les six mois 
qui suivront la date de mise en viguew' du présent traité, 
trois personnes compétentes en matières industrielles, la pre-
mière représentant les patrons, la deuxième représentant les 
travailleUl"s et la troisième indépendante des uns et des autres. 
L'ensemble de ces personnes formera une liste sUl" laquelle 
seront choisis les membres de la Commission d'enquête. 
Le Conseil d'administration aura le droit de vérifier les 
titres desdites personnes et de refuser, à la majorité des deux 
tiers des suITrages exprimés par les représentants présents, 
la nomination de celles dont les titres ne satisferaient pas aux 
prescriptions du présent article. 
Sur la demande du Conseil d'administration, le secrétaire 
général de la Société des Nations désignera trois personnes, 
respectivemen t choisies dans chacune des trois catégories de 
la liste, pour constituer la Commission d'enquête et désignera, 
en outre, l'une de ces trois personnes pour présider ladite 
commission. Aucune des trois personnes ainsi désignées ne 
pourra relever d'un des membres directement intéressés à la 
plainte. -
ART. 413. - Dans le cas où une plainte serait renvoyée, eil 
vertu de l'article 411, devant une commission d'enquête, 
chacun des membres, qu'il soit ou non directement intéressé 
à la plainte, s'engage à mettre à la disposition de la Commission 
toute information qui se trouverait en sa possession relative-
ment à l'objet de la plainte. 
ART. 414. - La Commission d'enquête, après un examen 
approfondi de la plainte, rédigera un rapport dans lequel elle 
consignera ses constatations sur tous les points de fait per-
mettant de préciser la porLée de la contestation, ainsi que les 
recommandations qu'elle croira devoir formuler quant aux 
mesures à prendre pour donner satisfaction au Gouvernement 
plaignant et quant aux délais dans lesquels ces mesures de-
vraient être pri~es. 
Ce rapport indiquera également, le cas échéant, les sancUons 
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d'ordre économique contre le Gouvernement mis en cause que 
la Commission jugerait convenables et dont l'application par 
les autres Gouvernements lui paraîtrait justifiée. 
ART. 415 . - Le secrétaire général de la Société des Nations 
communiquera le rapport de la Commission d'enquête à chacun 
des Gouvernements intéressés dans le diHérend et en assurera 
la publication . 
Chacun des Gouvernements intéressés devra signifier au 
secrétaire général de la Société des Nations, dans le délai d'un 
mois, s' il accepte ou non les recommandations con tenues dans 
le rapport de la Commission, et, au cas où il ne les accepte 
pas, s'il désirc soumettre le différend à la Cour permanente de 
jnstice internationalc de la Société des Nations. 
ART. 416. - Dans le cas où l'un des membres ne prendrait 
p as, relativement à une recommandation ou à un projet de 
convention, les mesures prescrites à l'article 405, tout autre 
membre aura le droit d'en référer à la Cour permanente de jus-
tice intern ationale. 
ART. 417. - La décision de la Cour permanente de justice 
internationale concernant une plainte ou une question qui lui 
aurait été soumise conformément aux articles 415 ou 416, ne 
• sera pas susceptible d'appel. 
ART. 418. - Les conclusions ou recommandations éven-
tuelles de la Commission d'enquête pourronL êLre confirmées, 
amendées ou annulées par la Cour permanente de justice inter-
nationale, laquelle devra, le cas échéant, indiquer les sanctions 
d'ordre économique qu'elle croirait convenable de prendre 
à l'encontre d'un Gouvernement en faute, et dont l'application 
par les autres Gouvernements lui paraîtrait justifiée. 
ART. 419. - Si un membre quelconque ne se conforme pas 
dans le délai prescrit aux recommandations éven tuellement 
contenues soit dans le rapport de la Commission d'enquêLe, 
soit dans la décision de la Cour permanente de just.ice inter-
nationale, tout autre membre pourra appliquer audit membre 
les sanctions d' ordre économique que le rapporL de la Commis-
sion ou la décision de la Cour auront déclarées applicables en 
j'espèce. 
ART. 420. - Le Gouvernement en faute peut, à tout mo-
ment, informer le Conseil d'administration qu'il a pris les 
mesures nécessaires pour se conformer soit aux recommanda-
tions de la Commission d'enquête, soit à celles contenues dans 
la décision de la Cour permanente de justice internationale, et 
peut demander au Conseil de bien vouloir faire constituer par 
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le secrétaire général de la Société des Nations une commission 
d'enquête chargée de vérifier ses cIlres. Dans ce cas, les stipu-
lations des articles 412, 413, 414, 415, 417 et 418 s'applique-
ront, et si le rapport de la Commission d'enquête ou la décision 
de la Cour permanente de justice internationale sont favo-
rables au Gouvernement en faute, les autres Gouvernements 
devront aussitôt rapporter les mesures d'ordre économique 
qu'ils auront prises à l'encontre ducllt État. 
CHAPITRE III. - Prascriplions générales. 
ART. 421. - Les membres s'engagent à appliquer les conven-
tions auxquelles ils auront adhéré, conformément aux stipu-
lations de la présente partie du présent traité, à celles de leurs 
colonies ou possessions et à ceux de leurs protectorats qui ne 
se gouvernent pas pleinement eux-mêmes. cela sous les réserves 
suivantes: 
lOQue la convention ne soit pas rendue inapplicable par les 
conclltions locales; 
2 0 Que les mocllfications qui seraient nécessaires pour 
adapter la convention aux conclltions locales puissent être 
introduites dans celle-ci. 
Chacun des membres devra notifier au Bureau international 
du Travail la décision qu'il se propose de prendre en ce qui 
concerne chacune de ses colonies ou possessions ou chacun de 
ses protectorats ne se gouvernant pas pleinement eux-mêmes. 
ART. 422. - Les amendements à la présente partie du pré-
sent traité qui seront adoptés par la Conférence à la majorité 
des deux tiers des suffrages émis par les délégués présents 
deviendront exécutoires lorsqu'ils auront été ratifiés par les 
États dont les représentants forment le Conseil de la Société 
des Nations et par les trois quarts des membres. 
ART. 423. - Toutes questions ou difficultés relatives à l'in-
terprétation de la présente partie du présent traité et des 
conventions ultérieurement conclues par les membres, en vertu 
de lacllte partie, seront soumises à l'appréciation de la Cour 
permanente de justice internationale. 
CHAPITRE IV. - Mesures lransi/oires. 
ART. 424. - La première session de la Conférence aura lieu 
au mois d'octobre 1919. Le lieu et l'ordre du jo~r de la session 
sont arrêtés dans l'annexe ci-jointe. 
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La convocation et l'organisation de cette première session 
_seront assurées par le Gouvernement désigné à cet effet dans 
ladite annexe. Le Gouvernement sera assisté, en ce qui 
concerne la préparation des documents, par une commission 
internationale dont les membres seront désignés à la même 
annexe. 
Les frais de cette première session et de toute session ulté-
rieure jusqu'au moment où les crédits nécessaires auront pu 
être inscrits au budget de la Société des Nations, à l'exception 
des frais de déplacement des délégués et des conseillers tech-
niques, seront répartis entre les membres dans les proportions 
établies pour le Bureau international de l'Union postale uni-
verselle. 
ART. 4.25. - Jusqu'à ce que la Société des Nations ait été 
constituée, toutes communications qui devraient être adressées, 
en vertu des articles précédents, au secrétaire général de la 
Société, seront conservées par le directeur du Bureau interna-
tional du Travail, lequel en donnera connaissance au secrétaire 
général. 
AUT. 426. - Jusqu'à la création de la Cour permanente de 
justice internationale, les différends qui doivent lui être soumis 
en vertu de la présente partie du présent traité seront défér·és 
à un tribunal formé de trois personnes désignées par le Conseil 
de la Société des Nations. 
ANNEXE 
Première session de la Conférence du travail, 1919. 
Le lieu de la Conférence sera Washington. 
Le Gouvernement des États-Unis d'Amérique sera prié de 
convoquer la Conférence. 
Le Comité international d'organisation sera composé de 
sept personnes, désignées respectivement par les Gouverne-
ments des États-Unis, de la Grande-Bretagne, de la France, de 
l'Italie, du Japon, de la Belgique et de la Suisse. Le Comilé 
pourra, s'il le juge nécessaire, inviter d'autres membres à sc 
faire représenter dans son sein. 
L'ordre du jour sera le suivant; 
1. Application du pl'incipe de la journée de huit heures ou 
de la semaiue de quarante-huit heures. 
2. Questions relatives aux moyens de prévenir le chômage 
et de remédier à ses cOllséquences. 
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3. Emploi des femmes 
a) Avant ou après l'accouchement (y compris la question 
de l'indemnité de maternité); 
b) Pendant la nuit; 
c) Dans les travaux insalubres. 
4. Emploi des enfants : 
a) Age d'admission au travail; 
b) Travaux de nuit; 
c) Travaux insalubres. 
5. Extension et application des conventions internationales 
adoptées à Berne en 1906 sur l'interdiction du travail de nuit 
des femmes employées dans l'industrie et l'interdiction de 
l'emploi du phosphore blanc (jaun.e) dans l'industrie des alla-
mettes. 
SECTION II. - Principes gén~ra. 
ART. 427. - Les hautes parties contractantes, reconnaissant 
que le bien-être physique, moral et intellectuel des travailleurs 
salariés est d'une importance essentielle au point de vue inter-
national, ont établi, pour parvenir à ce but élevé, l'organisme 
permanent prévu à la section l et associé à celui de la Société 
des Nations. 
Elles reconnaissent que les' différences de climat, de mœurs 
et d'usages, d'opportunité économique et de tradition 'indus-
trielle rendent difficile à atteindre, d'une manière immédiate, 
l'uniformité absolue dans les conditions du travail. Mais, 
persuadées qu'elles sont que le travail ne doit pas être consi-
déré simplement comme un article de commerce, elles pensent 
qu'il y a des méthodes et des principes pour la réglementation 
des conditions de travail que toutes les communautés indus-
trielles devsaient s'efforcer d'appliquer, autant que les cir-
constances spéciales dans le~qelles elles pourraic;)t se trouver 
le permettraient. 
Parmi ces méthodes et principes, les suivants paraissent 
aux hautes parties contractantes être d'une importance par-
ticulière et urgente : 
1. Le principe dirigeant ci-dessus énonce que le travail ne 
doit pas être considéré simplement comme une marchandise 
ou un article de commerce. 
2. Le droit d'association en vue de tous objets non contraires 
aux lois, aussi bien pour les salariés que pour les employeurs. 
3. Le paiement aux travailleurs d'un salaire leur assurant 
un niveau de vie convenable tel qu'on le comprend dans leur 
temps et dans leur pays. 
224 TRAITÉ DE VERSAILLES (1919) 
4. L'adoption de la journée de huit heures ou de la semaine 
de quarante-huit heures comme but à atteindre partout où 
il n'a pas encore été obtenu. 
5. L'adoption d'un repos hebdomadaire de vingt-quatre 
heures au minimum, qui devrait comprendre le dimanche toutes 
les fois que ce sera possible. 
6. La suppression du travail des enfants et l'obligation 
d'apporter au travail des jeunes gens des deux sexes les limi-
tations nécessaires pour leur permettre de continuer leur édu-
cation et d'assurer leur développement physique. 
7. Le principe du salaire égal, sans distinction de sexe, pour 
un travail de valeur égale. 
8. Les règles édictées dans chaque pays au sujet des condi-
tions du travail devront assurer un traitement économique 
équitable à tous les travailleurs résidàn t légalement dans le 
pays. 
9. Chaque État devra organiser un service d'inspection, 
qui comprendra des femmes, afin d'assurer l'application des 
ois et règlements pour la protection des travailleurs. 
Sans proclamer que ces principes et ces méthodes sont ou 
compléts, ou définitifs, les hautes parties contractantes sont 
d'avis qu'ils sont propres à guider la politique de la Société 
des Nations; et que, s'ils sont adoptés par les commnat~s 
industrielles qui sont membres de la Société des Nations, et 
s'ils sont maintenus intacts dans la praLique par un corps 
approprié d'inspecteurs, ils répandront des bienfaits perma-
nents sur les salariés du monde. 
PARTIE XIV 
GARANTIES D'EXÉCUTION 
SECTION 1. - Europe Occidentale. 
ART.428. - A titre de garantie d'exécution par l'Allemagne 
du présent traité, les territoires allemands situés à l'ouest du 
Rhin, ensemble les têtes de pont, seront occupés par les troupes 
des puissances alliées et associées pendant une période de 
quinze années, à compter de la mise en vigueur du présent 
traité. 
ART. 429. - Si les conditions du présent traité sont fidèle-
ment observées par l'Allemagne, l'occupation prévue à l'ar-
ticle 428 sera successivement réduite ainsi qu'il est dit ci-après: 
1 ° A l'expiration de cinq années seront évacués: la tête de 
pont de Cologne et les territoires situés au nord d'une ligne 
suivant le cours de la Ruhr, puis la voie ferrée Jülich-Duren-
Euskirchen-Rheinbach, ensuite la route de Rl1einbach à 
Sin zig, et gagnant le Rhin au confluent de ]' Al1r (les routes, 
voies ferrées et localités ci-dessus mentionnées restant en 
dehors de ladite zone d'évacuation); 
2° A l'expiration de dix années, seront évacués: la tête de 
pont de Coblentz et les territoires situés au nord d'une ligne 
partant de l'intersection des frontières de Belgique, d'Alle-
magne et des Pays-Bas, suivant à environ 4 kilomètres au sud 
d'Aix-Ia-Chapelle, atteignant et suivant ensuite la crête de 
Forst Gemünd, puis l' est de la voie ferrée de la vallée de l'Vrft, 
puis les abords de Blankenheim, Valdorf, Dreis, Ulmen jusqu'à 
la Moselle, suivant ce fleuve depuis Brenun jusqu'à Nehren, 
passant aux abords de Kappel et de Simmern, suivant ensuite 
le faite des hauteurs entre Simmern et le Rhin,-et gagnant ce 
neuve à Eacharach (toutes les localités, vallées, routes et voies 
ferrées ci-dessus mentionnées restant en dehors de la zone 
d'évacuation) ; 
3° A l'expiration de quinze années, seront évacués: la tête 
/ 
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de pont de Mayence, la tête de pont de Kehl et le restant des 
territoires allemands occupés. 
Si, à ce moment, les garanties contre une agression) non 
provoquée, de l'Allemagne n ' étaient pas considérées comme 
suffisantes par les Gouvernements alliés et associés, l'évacua-
tion des troupes d'occupation pourrait être retardée dans la 
mesure jugée nécessaire à l'obtention desdites garanties. 
ART. 430. - Dans le cas où, soit pendant l'occupation, sôit 
après l'expiration des quinze années ci-dessus prévues,la 
Commission des n!parations reconnaîtrait que l'Allemagne 
re fnse d'observer tout ou partie des obligations résultant pour 
elle du présent traité, relativement aux réparations, tout ou 
partie des zones spécifiées à l'article 429 scraient immédia-
tement occupées de nouveau par les forces alliées et associées. 
ART. 431. - Si, avant l'expiration de la période de quinze 
ans, l'Allemagne satisfait à tous les engagements résultant 
pour elle du présent traité, les troupes d'occupation seront 
immédiatement retirées. 
ART. 432. - Les questions concernant l'occupation et non 
réglées par le présent traité seront l'objet d'arrangements uJté-
rieurs que l'Allemagne s'oblige dès maintenant à observer. 
SECTION rI. - l'~llrope Orientale. 
ART. 433 . - Comme garantie de l'exécution des dispositions 
du présent traité par lesquelles l'Allemagne reconnaît défini-
tivement l'abrogation du traité de Brest-Litovsk, et de tous 
le~ traités, conventions et arrangements passés par elle avec 
le Gouvernement maximaliste en Russie, et en vue d'assurer 
le rétablissement de la paix et d'un bon gouvernement dans 
les provinces baltiques et en Lithuanie, toutes les troupes alle-
mandes qui se trouvent actuellement dans lesdits territoires 
retourneront à l'intérieur des frontières de l'Allemagne aussitôt 
que les Gouvernements des principales puissances alliées et 
associées jugeront le moment propice eu égard à la situa lion 
intérieure de ces territoires. Ces troupes devront s'abstenir 
de Loute réquisition, saisie et de toutes autres mesures coerci-
tives ayant pour objet d'obtenir des fourniturcs destinées à 
l'Allemagne, et elles ne devront intervenir en anCWle manière 
dans telles mesures de défense nationale que pourront adopter 
les gouvernements provisoires d'Esthonie, Latvie et Lithuanie. 
Aucune autre troupe allemande ne sora admise dans lesdits 




ART. 434. - L'Allemagne s'engage à reconnaître la plcine 
valeur des traités de paix et conventions additionnelles qui 
seront conclus par les puissances alliées et associées, avec les 
puissances ayant combattu aux côtés de l'Allemagne, à agréer 
les dispositions qui seront prises concernant les territoires re 
j'ancienne monarchie d'Autriche-Hongrie, du royaume de 
Bulgarie et de l'Empire ottoman, et à reconnaître les nouveaux 
États dans les frontières qui leur sont ainsi fixées. 
ART. 435. - Les hautes parties contractantes, tout en recon-
naissant les garanties stipulées en faveur de la Suisse par les 
traités de 1815, et notamment l'acte du 20 novembre 1815, 
garanties qui constituent des engagements in ternationaux 
pour le maintien de la paix, constatent cependant que les sti-
pulations de ces traités et con ven tions, déclarations et autres 
actes complémentaires relatifs à la zone neutralisée de Savoie, 
tclle qu'elle est déterminée par l'alinéa 1 de l'article 92 de 
l'acte final du Congrès de Vienne et par l'alinéa 2 de l'article 3 
du traité de Paris du 20 novembre 1815, ne correspondent plus 
aux circonstances actuelles. En conséquence, les hautes parties 
contractantes prennent acte de l'accord intervenu entre le 
Gouvernement français et le Gouvernement suisse pour l'abro-
gation des stipulations relatives à cette zone, qui sont et 
demeurent abrogées. 
Les hautes parties contractantes reconnaissent de même 
que les stipulations des traités de 1815 et des autres actes 
complémentaires relatifs aux zones franches de la Haute· 
Savoie et du pays de Gex, ne correspondent plus aux circons-
tances actuelles et qu'il appartient à la France et à la Suisse 
de régler entre elles, d'un commun accord, le régime de ces ter-
ritoires, dans les conditions jugées opportunes par les deux 
pays. 
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ANNEXE 
Le Conseil fédéral suisse a fait connaître au Gouvernement 
françaîs, à la date du 5 mai 1919, qu'après avoir examiué la 
disposition de l'article 435 dans un m~me esprit de sincère 
amitié, il a été assez heureux pour arriver à la conclusion qu'il 
lui était possible d'y acquiescer sous les considérations et 
réserves suivantes : 
1 0 Zone neutralisée de la Haute-Savoie: 
a) il sera entendu qu'aussi longtemps que les Chambres fédé-
rales n'auron,t pas ratifié l'accord intervenu entre les deux 
Gouvernements concernant l'abrogation des stipulations rela-
tives à la zone de neutralité de Savoie, il n'y aura rien de 
définitif de p art ni d'autre à ce sujet; 
b) L'assentiment donné par le Gouvernement suisse à l'abro-
gation des stipulations susmentionnées présuppose, confor-
mément au texte adopté, la reconnaissance des garanties for- , 
mulées en faveur de la 'Suisse par les traités de 1815 et notam-
ment par la déclaration du 20 novembre 1815; 
c) L'accord entre les Gouvernements français et suisse pour 
l'abrogation des stipulations susmentionnées, ne sera considéré 
comme valable que si le traité de paix contient l'article tel 
qu'il a été rédigé, En outre, les parties contractantes du traité 
de paix devront chercher à obtenir le consentement des puis-
sances signataires des traités de 1815 et de la déclaration du 
2'0 novembre 1815, qui ne sont pas signalaires du traité de 
paix actuel. 
2 0 Zone franche de la Haute-Savoie et du pays de Gex: 
a) Le Conseil fédéral déclare faire les réserves les plus 
expresses en ce qui concerne l'interprétation à donner à la 
déclaration mentionnée au dernier alinéa de l'article ci-dessus 
à insérer dans le traité de paix, où il est dit que , les stipulations 
des traités Q,e 1815 et des autres actes complémentaires relatifs 
aux zones franches de la Haute-Savoie et du pays de Gex ne 
correspondent plus aux circonstances actuelles " Le Conseil 
fédéral ne voudrait pas, en effet, que de son adhésion à cette 
rédaction il pO t être conclu qu'il se rallierait à la suppression 
d'une institution ayant pûur but de placer des contrées voi-
sines au bénéfice d'un régime spécial approprié à leur situation 
géographique et économique et qui a fait ses preuves. 
Dans la pensée du Conseil fédéral, il s'agirait non pas de 
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modifier la structure douanière des zones, teIle qu'elle a été 
instituée par les traités susmentionnés, mais uniquement de 
régler d'une façon mieux appropriée aux conditions écono-
miques actuelles les modalités des échanges entre les régions 
intéressées. Les observations qui précèdent ont été inspirées 
au Conseil fédéral par la lecture du projet de convention relatif 
à la constitution future des zones, qui se trouvait annexé à 
la note du Gouvernement français datée du 26 avril. Tout en 
faisant les réserves susmentionnées, le Conseil fédéral se 
déclare prêt à examiner dans l'esprit le plus amical toutes les 
propositions que le Gouvernement {rançais jugera à propos de 
lui faire à ce sujet. 
b) il est admis que les stipulations des traités de 1815 et 
autres actes complémentaires concernant les zones franches 
resteront en vigueur jusqu'au moment où un nouvel arrange-
ment sera intervenu entre la Suisse et la France pour régler 
le régime de ces territoires. 
II 
Le Gouvernement français a adressé au Gouvernement 
suisse, le 18 mai 1919, la note ci-après en réponse à la commu-
nication rapportée au paragraphe précédent: 
Par une note en date du 5 mai dernier, la Légation de Suisse 
à Paris a bien voulu faire connaître au Gouvernemcnt de la 
République Française l'ad11ésion du Gouvernement fédéral 
au projet d'article à L'1sérer dans le traité de paix entre les 
Gouvernements alliés et associés, d'une part, et l'Allemague 
d'autre part. 
Le Gouvernement français a pris très volontiers acte de 
l'accord ainsi intervenu, et, sur sa demande, le projet d'article 
en question, accepté par les Gouvernements alliés et associés, 
a été inséré sous le nO 435 dans les conditions de paix pré-
sentées aux plénipotentiaires allemands. 
Le Gouvernement suisse a formulé, dans sa note du 5 mai 
sur cette question, diverses considérations ct réserves. 
En ce qui concerne celles de ces observations qui sont rela-
tives aux zones franches de la Haute-Savoie et du pays de 
Gex, le Gouvernement français a l'honneur de faire remarquer 
que la stipulation qui fait l'objet du dernier alinéa de l'ar-
ticle 435 est. d'une telle clarté qu'aucun doute ne saurait être 
émis sur sa portée, spécialement en ce qui concerne le désinté-
ressement qu'elle implique désormais à l'égard de cette ques-
tion de la part des puissance, autres que la France et la Suisse. 
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En ce qui le concerne, le Gouvernement de la République, 
soucieux de veiller sur les intérêts des territoires français dont 
il s'agit et s'inspirant à cet égard de leur situation particu-
lière, ne perd pas de vue l'utilité de leur assurer un régime 
douanier approprié, et de régler d'une façon répondant mieux 
aux circonstances actuelles les modalités des échanges entre 
ces territoires et les territoires suisses voisins, en tenant 
compte des intérêts réciproques. 
TI va de soi que cela ne saurait en rien porter atteinte au droit 
de la France d'établir dans cette région sa ligne douanière 
à sa frontière politique, ainsi qu' il est fait sur les autres parties 
de ses limites territoriales et ainsi que la Suisse l'a fait elle-
même depuis longtemps sur ses propres limites dans celte 
région. 
Le Gouvernement de la République prend très volontiers 
acte à ce propos des dispositions amicales dans lesquelles le 
Gouvernement suisse se déclare prêt à examiner toutes les 
propositions françaises faites en vue de l'arrangement à substi-
tuer au régime actuel desdites zones franches, et que le Gou-
vernement français entend formuler dans le même esprit 
amical. 
D'autre part, le Gouvernement de la République ne doute 
pas que le maintien provisoire du régime de 1815, relatif aux 
zones franches, visé par cet alinéa de la note de la Légalioll 
de Suisse d].l 5 mai, et qui a évidemment pour motif de ména-
ger le passage du régime actuel au régime conventionnel, ne 
constituera en aucune façon une cause de retard à l'établisse-
ment du nouvel état de choses reconnu nécessaire par les deux 
Gouvernements. La même observation s'applique à la rati-
fication par les Chambres fédérales prévue à l'alinéa a du 
primo de la note suisse du 5 mai, sousla rubrique « zone neutra-
lisée de la Haute-Savoie '. 
ART. 436. - Les hautes parties contractantes reconnaissent 
avoir pris connaissance et donner acte du traité signé par le 
Gouvernement de la République Française le 17 juillet 1918 
avec S. A. S. le prince de Monaco, et définissant les rapporls 
de la France et de la principauté. 
AUT. 437. - Les hautes parties contractanles conviennent 
qu'cil l'absence de stipulations ultérieures contraires le prési-
dent de toute commission établie par le présent traité aura 
droit, en cas de partage des voix, à émettre un second vote. 
ART. 438. - Les puissances alliées et associées conviennent 
que, lorsque des missions religieuses chrétiennes étaient entre-
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tenues par des sociétés ou par des personnes allemandes sur 
des territoires leur appartenant ou confiés à leur gouverne-
ment en conformité du présent traité, les propriétés .de ces 
missions ou sociétés de missions, y compris les propriétés des 
sociétés de commerce dont les profits sont affectés à l'entretien 
des missions, devront continuer à receyoir une affectation de 
mission. A l'effet d'assurer la bonne exécution de cet engage-
ment, les Gouvernements alliés et associés remettront lesdites 
propriétés à' des conseils d'administration, nommés ou approu-
vés par les Gouvernements et composés de personnes ayant les 
'croyances religieuses de la mission dont la propriété est en 
question. 
Les Gouvernements alliés et associés, en continuant d'exer-
cer plein contrôle en ce qui concerne les personnes par lesquelles 
ces missions sont dirigées, sauvegarderont les intérêts de ces 
missions. 
L'Allemagne, donnant acte des engagements qui précèdent, 
déclare agréer tous arrangements passés ou à passer par les 
Gouvernem ents alliés et associés intéressés pour l'accomplis-
sement de l'œuvre desdites missions ou sociétés de commerce 
et se désiste d~ toutes réclamations à leur égard. 
ART. 439. - Sous réserve des dispositions du présent traité, 
l'Allemagne s'engage à ne présenter, directement ou indirec-
tement, contre aucune des puissances alliées et associées 
signataires du présent traité, y compris celles qui, sans avoir 
déclaré la guerre, ont rompu leurs relations diplomatiques avec 
l 'Empire allemand, aucune réclamation pécuniaire, pour aucun 
fait antérieur à la mise en vigueur du présent traité. 
La présente stipulation vaudra désistement complet et 
définitif de toutes réclamations de cette nature, désormais 
éteintes, quels qu'en soient les intéressés. 
ART. 440. - L'Allemagne accepte et reconnait comme vala-
bles et obligatoires toutes décisions et tous ordres concernant 
les navires allemands et les marchandises allemandes, ainsi 
que toutes décisions et ordres relatifs au paiement des frais 
et rendus par l'une quelconque des juridictions de prises ùes 
puissances alliées et associées et s'engage à ne présenter au 
nom de ses nationaux aucune réclamation relativement à ces 
décisions ou ordres. 
Les puissances alliées ct associées se réservent le droit d'exa-
miner, dans telles conditions qu'elles détermineront, les déci-
sions et ordres des juridictions allemandes en matière de prises, 
que ces décisions et ordres afiectent les droits de propriété 
des ressortissants desdites puissances ou ceux des ressortissants 
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neutres. L'Allemagne s'engage à fournir des copies de tous 
les documents constituant le dossier des affaires, y compris 
les décisions et ordres rendus, ainsi qu'à accepter et exécuter les 
recommandations présentées après ledit examen des affaires. 
Le présent traité, dont les textes français et anglais feront 
foi, sera ratifié. 
Le dépôt des ratifications' sera effectué à Paris, le plus tôt 
qu'il sera possible. 
Les puissances dont Te gouvernement a son siège hors d'Eu-
rope auront la faculté de se borner à faire connaître au Gou-
vernement de la République Française, par leur représentant 
diplomatique à Paris, que leur ratification a été donnée et, 
dans ce cas, elles devron t en transmettre l'instrument aussitôt 
que faire se pourra. 
Un premier procès-verbal de dépôt des ratifications sera 
dressé dès que le traité aUl,'a été ratifié par l'AJ1 ~1" 'lgne, d'une 
part, et par trois des principales puissances alliéeb et associées, 
d'autre part. 
Dès la date de ce premier procès-verbal, le traité entrera en 
vigueur entre les hautes parties contractantes qui ' l'auront 
ainsi ratifié. Pour le calcul de tous délais prévus par le présent 
traité, cette date sera la date de mise en vigueur. 
A tous autres égards, le traité entrera en vigueur, pour 
cbaque puissance, à la date du dépôt de sa ralification. 
Le Gouvernement français remettra à toutes les puissances 
signataires une copie certifiée conforme des procès-verbaux 
de dépôt de ratifications. 
En foi de quoi, les plénipotentiaires susnommés ont signé 
le présent traité. 
Fait à Versailles, le vingt-huit juin mil neuf cent dix-neuf 
en un seul exemplaire qui restera déposé dans les archives du 
Gouvernement de la République Française et dont les expédi-
tions authentiques seront remises à chacune des puissances 
signataires. 
Le 28 juin, au milieu d'une affiuence considérable et re-
cueillie, a lieu la signature du traité de paix dont nous venons 
de donner le texte. 
La cérémonie fut courLe quoique impressionnante. 
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M. de Brockdorff-Rantzau ayant remis ses pouvoirs dans 
l'intervalle de la remise du traité de paix et de sa signature, 
ce sont M. Hermann Muller, comme chef de la délégation 
allemande, et M. Bell, qui, accrédités -par le Gouvernement 
allemand, viennent consacrer par leur signature, le traité 
déflnitü. 
Aussitôt assis, 1\1. Georges Clemenceau déclare la séance 
ouverte et prononce la courte allocution suivante: 
• Sur les conditions du' traité de paix entre les puissances 
alliées et associées et l'Empire allemanv, l'accord a été tail. 
Le texte est rédigé; le président de la Conférence a certifié 
par écrit que le texte qui allait être signé était conforme au 
texte des deux cents exemplaires qui ont été remis à MM. les 
délégués allc n ands. 
• Les signatures vont être données, qui vaudront un enga-
gement irrévocable d'accomplir, d'exécuter loyalement et 
fidèlement, dans leur intégralité, toutes les conditions qui ont 
été fixéeS. 
• J ' ai donc l'honneur d'inviter MM. les plénipotentiaires alle-
mands à vouloir bien venir apposer leur signature sur le 
traité qui est devant moi» . 
M. Muller signe alors III premier, puis M. Bell; à leur tour 
et dans l'ordre suivant, MM. 'Vilson, Lloyd George et ses 
collègues de la délégation anglaise viennent apposer leurs 
signat~res. 
Puis c'est le tour de M. Clemenceau accompagné de MM. Pi-
chon, Klotz, André Tardieu et Jules Cambon. 
Viennent alors la délégation italienne, la délégation j apo-
naise qui clôt la formalité de la signature par les grandes 
puissances. 
Il est exactement 3" 50 quand est donnée par le représen-
tant de l'Uruguay la dernière signature, apposée par les 
représentants des autres nations alliées. 
M. Clemenceau se lève alors et prononce les paroles sui-
vantes : 
• Messieurs, toutes les signatures sont données. 
• La signature des conditions de paix entre les puissances 
alliées et l'Empire allemand est un fait accompli. 
• La séance est levée .• 
Le présent traité a été ratifié par l'Assemblée de Weimar 
le 9 juillet 1919 
(Extrait du lournal le Figaro, du 29 juin 1919,1 
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Dépôt du traité de paix à la Chambre des Députés. 
Le lundi 30 juin eut lieu le dépôt, par M. G. Clemenceau 
à la Chambre des Députés, du traité de paix signé le 28 juin 
à Versailles. 
La salle du Palais-Bourbon était comble. 
A 3 heures, M. Paul Deschanel, président de la Chambre, 
fait son entrée. Il ouvre aussitôt la séance et prononce le dis-
cours suivant: 
• Mes chers collègues, avant-hier, à Versailles. sous la pré-
sidence du chef du Gouvernement de la France, dans cette 
galerie des Glaces où Bismarck avait consommé son crime, 
vingt-sept États, dont l'Allemagne, on t signé l'acte qui res-
titue à la France l'Alsace et la Lorraine. (Longs applaudisse-
ments. - Les députés se lèvent.) 
«En cette minute, nos pensées vont à nos chères provinces 
qui ont tant souffert, à nos morts qui ont combattu pour cet 
instant et ne le voient pas (Applaudissements prolongés. - Les 
députés se lèvent), à nos soldats, les plus grands de l'Histoire 
(Applaudissements prolongés. - Les députés se lèllent), et aux 
gouvernements qui ont travaillé à la défense nationale, aux 
assemblées comme celles de la Révolution, si décriées par leurs 
contemporains, si grandes devant l'avenir. (Vifs applalldisse-
ments.) 
• Conformément à la volonté dernière de Jules Grosjean qui, 
le 28 février 1871, apporta à la tribune de l'Assemblée natio-
nale la protestation des députés d'Alsace-Lorraine, je dépose 
aux archives de la Chambre le texte original de ce documen t 
immortel. Et j'adresse en votre nom, à sa fille qui nOliS l'a 
transmis, l'hommage de notre gratitude. (Vils applaudisse-
ments.) 
• Et maintenant, messieurs, vous allez rendre à la France 
de nouveaux services. « L'Entente se développera en aeLion -, 
a dit M. Je président des États-Unis. « La véritable paix ne 
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sortira que d'une action continue JO; a dit M. le président de 
la République. (Longs applaudissements.) 
« Oui, ce traité qui, pour l'Alsace-Lorraine, est une fin est, à 
beaucoup d'égards, un commencement. (Vifs applaudissements.) 
«Les dommages, les ruines, les destructions systématiques 
doivent être intégralement réparés. (Vifs applaudissements 
répétés.) La Société des Nations doit être pourvue de moyens 
efficaces. (Applaudissements.) Les droits, les intérêts, les tra-
ditions séculaires de la France doivent être partout respectés. 
(Applaudissements répétés.) 
• Par les travaux et le rapport de votre commission, par les 
observations qui seront échangées ici, vous donnere~ des 
armes à la diplomatie française qui, demain, appuyée sur nos 
fidèles alliances, aura besoin, plus que jamais, de vigilance et 
de fermeté .• (Longs applaudissements répé/é~ sur tous les bancs.) 
III. G. Clemenceau, qui s'est installé au banc du Gouverne-
ment, entouré des ministres et sous-secrétaires d'État, dès 
que M. Deschanel a tenniné son discours, prend place à la 
tribune et prononce, au milieu de l'attention générale, le 
discours ci-après: 
«Messieurs, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la 
Chambre: 1 0 en mon nom et au nom de MM. Pichon, ministre 
des Allaires étrangères; Nail, Garde des sceaux, ministre de 
la Justice; Leygues, ministre de la Marine; Klotz, ministre des 
Finances; Henry Simon, ministre des Colonies; ClaveiIIe, mi-
nistre des Travaux publics; Clémentel, ministre du Commerce; 
Loucheur, ministre de la Reconstitution industrielle; Colliard, 
ministre du Travail et de la Prévoyance sociale; V. Boret, 
ministre de l'Agriculture; Pams, ministre de l'Intérieur; 
Lebrun, ministre des Régions libérées; LaITerre, ministre de-
l'Instruction publique et des Beaux-Arts, un projet de loi 
portant approbation du traité de paix conclu à Versailles le 
28 juin 1919 entre la France, les États-Unis d'Amérique, l'Em-
pire britannique, l'Italie et le Japon, principales puissances 
alliées et associées, la Belgique, la Bolivie, le Brésil, la Chine, 
Cuba, l'Équateur, la Grèce, le Guatemala, Haïti, le Hedjaz, le 
Honduras, le Libéria, le Nicaragua, le Panama, le Pérou, ln 
Pologne, le Portugal, la Roumanie, l'État serbe-croate-slovène, 
: . Siam, l'Étal tchéco-slovaque et l'Uruguay, d'une part - el 
l'AllemablJle d'autre part; ainsi que les actes qui le eomplè-
len t, savoir : le protocole, signé le même jonr par lesdiles 
puissances; l'arrangement, de même date, entre la France, 
les États-Unis d'Amérique, la Belgique, l'Empù'e brilannique 
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et l'Allemagne, concernant l'occupation des pays rhénans, et 
le traité entre la France, les États-Unis d'Amérique, l'Empire 
britannique, l'Italie, le Japon et la Pologne; 2° en mon nom 
et au nom de MM. S. Pichon, ministre des Affaires étrangères, 
et Georges Leygues, ministre de la Marine, un projet de loi 
portant approbation des traités conclus à Versailles, le 28 juin 
1919 entre la France et les États-Unis d'Amériquè et entre 
la France et la Gran.de-Bretagne, concernant l'aide à donner 
à la France en cas d'agression allemande non justifiée. 
M. Jean Bon. - Ce devrait être un message du Président de 
la République, aux termes de l'article 8 de la Constitution. 
Le Président. - On n'inte'rrompt pas une lecture comme 
celle-là 1 
Le président du Conseil, ministre de la Guerre. - «Pour les 
conditions du traité lui-même et l'esprit qui l' inspira, je n'ai 
garde de devancer la discussion qui doit ici s'établir. A l'heure, 
cependant, où va se clore le plus grand drame de l'Histoire, 
quand nous sommes encore frémissants des suprêmes devoirs 
magnifiquement accomplis, le premier élan de nos âmes doit 
être d'espérance française autant qu'humanitaire. Idéal de 
France, idéal d'humanité même, nous pouvons, nous devons, 
publiquement, attester la commune pensée sous le regard des 
grands ancêtres dont notre fierté est de continuer la patrie. 
(Longs applaudissements d gauche, au centre et d droite.) 
« Quelle joie sans limites quand, du haut de cette tribune, 
peut enfin tomber cette parole défilùtive : pal' la France et 
pal' ses alliés, l'œuvre de salut qui mit le monde en péril de 
mort est désormais accomplie. (Applaudissements prolongés.) 
«A la seule condition que nous demeurions présents au 
devoir, le vieil esprit de domination guerrière peut être à 
jamais terrassé. Le jour est venu où la force ct le droit, redou-
tablement séparés, doivent se rejoindl'e, pour la paix des peu-
ples au labeur. Que l'humanité se lève pour vivre toute sa 
vie. (Nouveaux applaudissements.) 
La paix extérieure. 
« Cette paix, nous voulons l'achever, comme nous avons 
voulu poursuivre la guerre, d'une volonté que rien ne doit 
faire fléchir. Cette paix, nous la ferons, comme nous avons 
fait la guerre, sans faiblesse comme sans orgueil théâtral, avec 
la résolution infrangible de rester dignes des grands morts 
qui ont voulu le prolongement de la France en ses vertus histo-
riques toujours plus loin, toujours plus haut. 
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• TI le faut, puisque c'est bien contre la France d'abord, 
frontière même de la liberté, que fut dirigé l'effort abominable 
d'oppression universelle qui vient d'être anéanti. Pour écraser 
le droit des peuples libres à la plénitude de la vie, la France 
de la Révolution, avant tout, devait être abattue. Tout nous 
fut demandé de nous-mêmes. Nous avons tout donné. Et 
voici que le droit triomphant est debout, intangible. Et voici 
que la paix du droit, avec tous les espoirs que ce grand mot 
suggère, va commencer son cours. 
« Cette paL'{ de la France, cette paix de grandeur humaine 
dont nous n'avons encore que les signes précurseurs, c'est à 
nous d'en donner l'exemple encore, de la vivre dans l'accom-
plissement de tous les grands devoirs, si nous voulons que 
l'accroissement d'honneur auquel notre peuple a droit lui 
demeure acquis d'un consentement unanime. 
• Seulement, cette paix, il est bon de le dire ici même en 
cette heure précise, ne peut pas être d'une façon exclusive la 
paix avec les peuples amis aussi bien qu'avec ceux à qui, 
après les sanctions de justice, nous voulons en imposer le 
devoir. La paix générale, en effet, ne serait que le fallacieux 
mirage d'un jour, si nous n'étions pas capables de vivre 
d'abord en paix avec nous-mêmes, c'est-à-dire de donner 
comme fondement de la paix extérieure la paix intérieure à 
notre propre pays. (Longs applaudissements. - Les députés se 
Uvenl.) 
La paix intérieure. 
• Pour cela, sans doute, il faut l'apaisement des anciens 
conflits, mais l'apaisement de part et d'autre, car si l' esPjit 
de guerre persistait en quelque point que ce !fit, ce serait la 
paix civile trahie au moment même où nous voulons l'assurer. 
• La paix du dehors se peut conquérir, en un moment 
gublime, par le sacrifice de tout ce qui fait le prix et la beauté 
de la vie. La paix du dedans ne s'obtient que par l'effort 
continu, dans un esprit d'équité supérieure, des équitables 
compositions successives d'impulsions, de volontés, de croyan-
ces, de pensées, d'intérêts traditionnellement opposés, parfois 
même contradictoires. 
« Il y faut l'héroïsme obscur d'une contrainte volontaire, 
souvent douloureuse, pour l'obstinée COl1servatiol1 d'un ordre 
l",tionnel (Vifs applaudissements) qui, s'il ne satisfait pas 
immédiatement à toutes les espérances, n'en doit pas moins 
permetLre à ces espérances mêmes de se réaliser progressive-
menl, à mesure que l10US nous montrons capables de faire 
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passer dans l'acte les parties d'idéalisme si promptes à s'offrir, 
si lentes à s'installer dans la réalité vécue. (Longs applaudisse-
ments.) 
,N'est-ce pas tout le programme de la République, depuis 
le jour où elle apparut sanglante, dans les premières heures 
de l'embrasement révolutionnaire? N'est-ce pas le programme 
de la France elle-même qui se trouve ainsi tracé? Pour que 
notre victoire de la guerre soit notre victoire de la paix, au 
moins savons-nous déjà quelles victoires sur nous-mêmes 
nous devons préalablement remporter. 
"A Bordeaux, à Versailles, en 1871, j'eus la douleur d'ap-
porter le témoignage de mes yeux et de mon cœur brisé à 
l'atroce déchirement dont la cicatricene fut jamais fermée. (Ap-
plaudissements prolongés.) Revanche militaire et revanche mo-
rale devaient alors se conjuguer. La première est venue. Dans 
la çléfaite même, nous avons commencé l'autre. Dans la vic-
toire, nous voulons l' achever. 
«Assez et trop longtemps, nous avons pu disperser nos 
forces en des conflits politiques et sociaux, fatalité de tous les 
peuples et de tous les temps, mais qui, même féconds, se tra-
duisent, au compte final, en pertes d'énergie. C' est laeommune 
histoire des hommes. Aucune grande conquête qui n'ait coûté 
des tumultes d'efforts. L'aboutissement, c'est la victoire au 
sens le plus noble du mot, la victoire du fait en même temps 
que de l'idée, la victoire non des personnes, mais de la France, 
de la République elle-même, la victoire de tous nos parlements 
qui se sont succédé dans la commune volonté de refaire la 
France pour la mettre à sa juste place dans le monde, la vic-
toire de tous nos gouvernements qui, depuis le démembre-
ment de la patrie, se sont transmis le périlleux hOimeur d'af-
fronter le dilemme du sphinx allemand: la victoire ou la mort. 
Nous avons choisi. L'énigme est résolue. (Applaudissements 
prolongés.) 
L'expérience de la liberté. 
" L'homme qui avait organisé, dès le lendemain de 1871, la 
grande ruée finale de la sauvagerie pour l'universelle servi-
tude avait cru pouvoir stupidement se vanter de tolérer, - que 
dis-je? - d'encourager notre République renaissante comme 
une organisation de faiblesse, de discorde, de dissolution natio-
nale. C'est tout ce qu'il avait compris de la liberté. (Applau-
dissements.) 
• Eh bien, l'expérience qu'il a voulue a pu se développer 
librement pendant un demi-siècle. Son peuple, qu'il enchal-
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nait au char du seigneur de la guerre et qui s'installait sous le 
joug pour une conquête d'abaissement humain, peut mainte-
nant constater le plein résultat de l'épreuve. L'Histoire. a clai-
rement parlé. (Vils applaudissements.) 
«li est vrai, nos champs sont ravagés, nos villages, nos 
villes sont rasés, l'élite de notre jeunesse repose au sol sacré 
dans un linceul de gloire, notre plus précieux trésor. (Ville 
émotion.) Tous les biens ont été prodigués sans mesure, le plus 
beau sang a coulé par tous les pores, les larmes ont sillonné 
tous les visages, tous les cœurs ont frénù d'une Indicible 
horreur, mais les larmes des supplices et le sang des blessures 
nous ont laissés meilleurs, plus hauts, plus grands, plus complè-
tement Français. La France est debout, vivante et forte, 
forte de ses volontés de justice comme des vertus militaires 
de ses grands soldats, dont la plupart vont bientôt civique-
ment revenir, sans que sommeille notre vigilance, aux travaux 
de la paix. (Applaudissements répétés.) 
«Et maintenant, tous à l'œuvre pour l'accomplissement des 
devoirs de demain succédant aux devoirs d'hier et d'aujour-
d'hui pour l'accomplissement, avant tout, des réparations 
nécessaires. Non moins indispensable dans la paix que dans 
la guerre, l'union sociale demeure le fondement même de la 
patrie que nous n'aurons pas sauvée des barbares pour la 
déchirer de nos mains parricides. (Longs applaudissements.) 
«A l'un de se plier, dans l'organisation du labeur moderne, 
aux méthodes légiLimes de juste coopération, nées des géné-
ralisations du droit; à l'autre d' apprendre à se modérer, à se 
gouverner lui-même, à se défaire des flatteurs détestables qui 
lui disent, comme ils faisaient jadis à l'ancien ma1tre, que sa 
puissance est absolue, qu'il peut tout faire impunément (Vifs 
applaudissements), sans s'exposer aux responsabilités où abou-
tit fatalement l'inévitable solidarité des intérêts de tous. 
Sacrifices mutuels issus d'une compréhension meilleure. Com-
mençons. Tous, il faut nous hâter. 
L'action gouvernementale. 
«Au Gouvernement l'exemple. li essaiera, selon ses forces, 
de faire succéder progressivement un ordre rationnel de paix 
à l'empirisme subsistant des pratiques du temps de guerre. 
Qu'on ne nous demande pas des coups de théâtre. Un peuple 
ne saurait passer subitement sans transitions des bouleverse-
ments d'une défense éperdue à la vie ordonnée qui est dans 
les vœux de tous. (Vils applaudissements.) 
• 
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• Messieurs, vous êtes la représentation nationale. Nul doute 
que vous ne vous inspiriez de votre seul devoir. En accord 
avec vous, nous avons accompli l'œuvre pour laquelle votre 
concours ne nous fit jamais défaut. Cette œuvre s'achèvera 
dans la mesure que vous saurez fixer. Vous prononcerez en 
toute indépendance. La loi des démocraties veut que le pays 
juge en dernier ressort. » (Longues' acclamations ; applaudisse-
ments prolongés. - Les députés se lèvent sur la plupart des bancs 
et acclamenl le président du Conseil au moment où il descend de 
IlL tri bu ne .) 
L'affichage des deux discours précédents a été ordonné par 
la Chambre dans sa séance du 2 juillet. 
(Extrait du journ a l Le Temps du 2 juillet 1919.) 
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Les Communes de l'Als aoe-Lorraine. Répertoire alp/wbllique,a,'ccl'ind, 
cation pOUl' chaque commune de la dépendance administralive. - 1. Somr.1l 
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